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CODE NAPOLEON. 


MOTIFS, RAPPORTS, 

OPINIONS ET DISCOURS. 


N» 70. 

f 

EXPOSl^] des moiifi de la loi relative à la 
'lyeate (Tonie ly page 3o2), par le conseiller 
d^étal Portalis, 


Séance dtt 7 venïxisc au xir. 


liÉGlSL ATEtlRS , 

Nous vous apportons un projet de loi sur le con¬ 
trat de vente. 

Ce projet est divisé en Iiuit cliapîtres. 

Dans îe premier on s’est occupé de la nature et de 
la forme de la vente. 

Le deuxieme déclare quelles sont les personnes qui 
peuvent acheter ou vendre. 

Le troisième est relatif aux clioses qui peuvent 
être vendues. 

Dans le quatrième et cinquième on détermine les 
ohllgations du vendeur et celles de l’acheteur. 

On s’est occupé dans le sixième de la nullité et de 
la résolution de la vente. 

ri\ Motifs. 
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7^0 îl'VUE HT, TITRE Yî* 

Le septieine a pour objet la licxtaUon. ^ 

Le transport des créances et aulres cl roi i 
porels est la matière da ImiLieme et derniei 
pitre. 

Tel est le plan général du projet de loi* 

CHAPITRE PREMIER. 

De la nature et de fa forme du contrat âe 

^eme. 

Les liomnies ont des besoins réciproques : de la 
naissent les relations commerciales entre les nations 
direrses et entre les individus de la même nation. 

D’abord on ne connut pas Tusage de la monnaie ; 
on ne trafiqua que par échanges : c’est l’uni que com- 
merce dés peuples naissants. 

L’expérience décoiiTrlt bientôt les embarras , et 
démontra rinsuffisance de ce genre de fu^mnifrccj 
car il airiTait souvent qtt’un individu qui avait be-- 
soin des niarciiandiscs d’un autre n’avait pas celles 
que celui-ci desirait acquérir iuLnicme. Deux per¬ 
sonnes qui traitaient ensemble ne savaient coninicnt 
se rapproclier , ni comment solder leurs comptes 
respectifs. Les'difficultés que l’on rencontrait dans 
les communications entre particuliers existaient éga¬ 
lement dans les communications entre les différents 
]>euples^ elles opposaient des obsUdes journaliers 
à toutes les spéculations et à toutes les entre¬ 
prises. 

Les nations, éclairées par la nécessité , établirent 
une monnaie , c’est-à-dire, un signe de toutes les 
valeurs ^ avec ce signe les opérations devinrent 
moins compliquées et pins rapides ; ceux qui pre¬ 
naient plus de marebandises qu’ils ne pouvaient en 
donner, se soldaient ou payaient rexcëdeni avec ^le 
l’argent. Dans ce nouvel ordre de choses, ou pvo. 
céda presque toujours par vente et jmt ucliaL 





I>r. r A VT.'STT . 3 

Quand on coiinait l’urigine du contrat de vente, oïi 
roiiiiait sa naiurc* 

La vente est un contrat par lequel Vu/? s'oùiigc à i582 
/ivnfr une choae ^ et Vautre à la payer. 

Considérés dans leur substance , les contrats ap¬ 
partiennent au droit naturel , et en tout ce c[ui 
regardent leur forme, ils ajïparhenneîil au droit ci- lîâî 
vil ■ en matière de vente , comme eu toute autre 
matière, c'est le ronsentement, c’est la foi qui fait 
le contrai ; couséqueinment il existe une véritable 
vente des ejue les parties sont d’accord sur la chose 
et sur le pri\< 

Mais comment doitdl conster de cet accord^ pour 
qu’il puisse devenir obligatoire aux yeux de la so¬ 
ciété? Ici commpiice t’empire de la loi t tvîle* 

Les jurisconsultes romains , plus frafjpés de ce 
qui tient à la substance du contrat , que de ce qui 
peut garantir sa sûreté , ]ïensaient qu'il était libre 
au vendeur et à radieteur de traiter par parole ou 
par écril* 

Parmi nous, il a été un temps où l’on avait pres¬ 
que perdu jusqu’au souvenir de Fusoge de récriture. 

Dans ce tem{>s on avait prodamé cel adage qui nous 
a été conservé ]>ar quelques anciens coulunners : 
Tdmoùispmsetil ietlreA\ jians les affaires publiques, 
on était gouverné par des usages ou des traditions, 
plutôt que par des lois. Dans les affaires privées, des 
paroles fugitives , rectidllies par quelque affidé ou 
qnelcpie voisin, faisaient toute la sûreté des contrats. 

Les clioses cliangerent quand l’instruction repa" 
rut. On vit s’établir cette autre maxime : Lettres 
passent témoins. 

L’ordonnance de Moulins et celle de 1667 prolu- 
baient la preuve ]>ar témoins en maliere de contrats, à 
moins qu’d n’y eût un commencement de preuve par 
écrit, ou qu’il ne fût question d’une valeur infini¬ 
ment modique. La vente ne fut pas distinguée des 
autres conventions. 

î. 
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4 70.) I.™ III, TITRE VI. 

Le projet de loi suppose et consacre a ce b 

principes existants. relativc- 

Quand on parle de Tusage de > cas. 

ment aux différents actes, il Jaul disluigov 
Ordinairement l’ccriture est exigee com . 

preuve de l’acte qu’il s’agit ^ ï U 

fois elle est exigée comme une forme oeoessan 
solennité même de l’acte. Dans ce second cas , i _ 
ture ne x>eut être suppléée. L’acte est nul s 
pas rédigé par écrit, et dans la forme ‘ 

la loi. Mais dans le premier cas, 1 écriture 
exigée que comme une simple preuve , la seu ^ 
absence de l’écriture n’opere pas la nullité <1 un acte 
dont il consterait d’ailleurs par d’autres preuves 
équivalentes et capables de rassurer le juge. 

L’ordonnance des Domitions voulait que loute uo- 
nation entre-vifs bit rédigée par contrat publie, a 
Iieine de nullité. Il est évident que dans cette espece 
de contrat l’écriture n’était pas simplement exigee 
pour la preuve de l’acte, mais pour sa solennité et 
sa validité, non tantiun ad piobaUonem , xed ad so~ 


lemnltüicjyi- 

Quelques jurisconsultes, et entre autres I auteur 
du Traité des Jssiimnces, enseignent que, dans le 
système de l’ordonnance de la marine, récriture est 
exigée comme une forme essentielle au contrat d’as¬ 
surance (i). 

Dans la vente et dans les autres contrats ordi¬ 
naires , l’écriture n’est exigée que comme jmeiivc , 
tantum- adprohatione.m. Ainsi une vente ne sera pas 
nulle par cela seul qu’elle n’aura pas été rédigée par 
écrit. Elle aura tout son effet s’il conste d’ailleurs de 
son existence. Il sera seulement wai de dire, comme 
à l’égard des autres conveutions, que la preii've ]ipr 
"témoins n’en doit point être admise s’il n’y a des 
commencements de preuve par écrit. 


Ct) Emérigon, Traité Asairancts, page art. 




t)t: LAVENT ^ 

Ti’écriture n’étant exigée dans la vente que poui 
la Yu’euve de l’acte, le projet de loi laisse aux paities 
contractantes la liberté de faire leurs accords par 
acte authentique ou sous seing-privé. 

11 est de prlncij)e f[ue l’on n’est pas moins lié par 
un acte que l’on rédige et que l’on signe soi-méme^ 
que ])ar ceux cjui se font en présence d un officier 
public. Les derniers sont revelus de plus d authenti¬ 
cité ; Mais l’engagement que l’on contracte j^ar les 
premiers n’est pas moins inviolable. 

Deux parties, en traitant ensemble sous seing- 
privé, peuvent s’obliger à passer un contrat public 
à la première réquisition de l’une d elles. L acte 
sous seing-privé n’est pas pour cela un simple pro¬ 
jet ; on ])romet seulement d’y ajouter une forme 
pins authentique, mais le fonds du contrat demeure 
toujours indépendant de cette forme. On peut réali¬ 
ser ou ne ])as réaliser le vœu que l’on a exprimé de 
donner une plus grande publicité à la convention, 
sans que la substance des engagements pris puisse en 
être altérée. 

On a jugé constamment qu’une vente sous seing- 
privé était obligatoire, quoique dans 1 acte on se fût 
réservé de faire rédiger les accords en acte public, 
et que cette réserve n’eùt jamais été réalisée. Toutes 
les fois qu’en pareil cas une partie a voulu se sous¬ 
traire à ses engagements, elle a toujours été con¬ 
damnée à les exécuter. 

La rédaction d’une vente privée en contrat pu¬ 
blic ne peut être réjmtée essentielle qu’autant qui 
aurait été déclaré par les parties que, jusqu’à cette 
rédaction , leur premier acte demeurerait aux termes 
d’un simple projet. 

On décide, dans le projet de loi, que la vente en 
Général est parfaite, quoique la chose vendue n ait 
pas encore été livrée, et que le prix n ait point etc 

^^^Dans les premiers âges , il fallait tradition et occu- 









^ (N® 70.) LIVRE III, TITRE VI. 

^ Potion corporelle pour consommer un transport 
propriété. Nous trouvons dans la juris])rucl(*nce ro 
manie une multitude de réglés et de subtilités 
dérivent de ces premières idées. 

Nous citerons entre autres cette maxime : Tra- 
duiojühus et non pactis dominta reium transferun- 
tur. 

Dans les principes de notre droit français 9 le con¬ 
trat suffit, et ces principes sont à la fois plus con- 
ormes à la raison et plus favorables à la société. 

Distinguons le contrat en lui-mcme d’avec son 
exécution. Le contrat en lui-méme est formé par la 
volonté des contractants. L’exécution suppose le 
contrat, mais elle n’est pas le contrat meme. 

On est libre de prendre un engagement ou de ne 
pas le ])rendre; mais on n’est pas libre de l’exécuter 
ou de ne pas l’exécuter quand on l’a pris. Le premier 
devoir de toute personne qui s’engage est d’observer 
les pactes qu’elle a consentis, et d’étre fldele à la foi 
promise. 


Dans la vente, la délivrance delà chose vendue et 
le paiement du prix sont des actes qui viennent en 
exécution du contrat, qui en sont une conséquence 
nécessaire, qui en dérivent comme l’effet dérive de 
sa cause; et qui ne doivent pas être confondus avec 
le contrat. 

L’engagement est consommé dès que la foi est 
donnée; il serait absurde que l’on fût autorisé à élu¬ 
der ses obligations en ne les exécutant pas. 

Le système du droit français est donc plus raison¬ 
nable que celui du droit romain; il a sa base dans les 
rapports de moralité qui doivent exister entre les 
hommes. 

Ce système est encore plus favorable au corn 
merce. Il rend possible ce qui ne le serait souvent 
pas, SI la tradition matérielle d’une cliose vend 
était nécessaire pour rendre la vente parfaite Pa 
seule expression de notre volonté mous aerjué^'*^^ ^ 
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pour Doiis-mémes, et nous transportons à autrui 
toutes les choses qui peuvent être Tobjct de nos con¬ 
ventions. Il s’opère par le contrat une sorte de tradi¬ 
tion civile qui consomme le transport du droit, et 
qui nous donne action ])our forcer la tradition réelle 
de la chose et le paiement du prix. Ainsi la volonté 
de riiomme , aidée de toute la puissance delà loi, 
franchit toutes les distances, surmonte tous les obs¬ 
tacles, et devient présente par-tout, comme la loi 
meme. 

La réglé que la vente est parfaite , bien que la 
chose vendue ne soit point encore livrée, et que le 
prix n’ait point encore été i)ayé , ne s’a])plique 
qu’aux ventes pures et simples, et non aux ventes 
conditionnelles ou subordonnées à quelque événe¬ 
ment particulier. Il faut alors se diriger d’aj)rès 
la nature des conditions stipulées , et d’après les 
principes qui ont été établis à cet égard sur les con¬ 
ventions en général. 

Nous avons dit qu’il est de l’essence du contrat 
de vente que les parties soient d’accord STir la chose 
et sur le prix; mais comment cet accord pourrait-il 
exister, s’il n’était intervenu sur une chose détermi¬ 
née et sur un prix certain? 

La nécessité de stipuler un prix certain n’empé- 
che pourtant pas qu’on ne puisse s’en ra])porter à 
un tiers pour la fixation de ce jirix' Mais la vente est 
nulle si ce tiers refuse la mission qu’on lui donne, ou 
s’il meurt avant de l’avoir remplie. Une des parties 
ne pourrait exiger qu’il fut remplacé par un autre. 

On dira peut-être que le prix n’est pas certain 
quant on s’en rapporte à un tiers pour le lixer. Mais 
les parties contractantes peuvent convenir de tels 
pactes que bon leur semble, pourvu que ces pactes 
ne soient contraires ni à l’ordre public ni aux bonnes 
mœurs. Sans doute un prix dont la (ixation est sou¬ 
mise à l’arbitrage d’.. : tiers n’est point encore cer¬ 
tain; mais il le deviendra après cette fixation, et la 
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70.) LIVRE TIÎ , TITRE TT* 

■^fute ne sera parfaite qn’autant que celte fixatio” 
3nra eu îieiu 

De la nécessité de s’accorder sur un cliosc 
niinée, il suit rjne lorsque des marcliancliâ^s in? 

vcTidues en bloc, mais au ]ïoids, au compte ou 
a la mesure, la vente n’en est point parfaite en cc 
sens, c|ue les eboses vendues sont aux risques f u 
vendeur jusqu’à ce qu’elles soient pesées, comptées 
ou mesurées* Mais racbeteur peut en demander ou 
la délivraïice ou des dommages et intérêts , s’il y a lieu, 
en cas d’inexécution de rengagement, car U y a au 
moins une obligaiion précise de vendre* 

A 1 egard du inn^ de V/uui^y^ et des autres clioses 
qnc 1 on est dans busage de goûter avant d’en faire 
rachat, il idy a pas de vente tant que racbeteur ne 
les R pas goûtées et agréées, parce que, jusqu’à celte 
éjioqne, ii n y a pas meme un véritable consente^ 
ment de sa jiart* 


La vente fiiite à Pessai est toujours présmnée faite 
sou,^ uji€ cotiiliiiQji siispefiüivc* 

La promesse de vendre vaut vente lorsqu'il y a 
consentement réciproque des deussparties sur ta ciiOse 
et le pivr. 

On trouve cffectivemeni, en pareil cas , tout ce 
qui est de la süljstauce du contrat de vente 

Dans l’usage, on traite quelquefois en donnant et 
en recevant des arrhes. Si les arrhes tiennent à une 
convention qui en détermine l’effet, ii faut suivre 
exactement cette convention. S’il n’y a point de con 
vention expresse, alors, faute d’exécution du con 
trat de la part de racheteur, les arrhes sont perduei 
pour lui; et, faute dexecution de la part du ven 

deur, celuwu est tenu de rendre à l’acheteur le doul 
ble des arrlics qii u a reçues. liuu-' 

Il est de droit commun et général que 1 f ■ 
d’acte et autres frais accessoires h 
c/ia7-ge de Vacheteur. « (a 


(i) Cocliin, toiu. VI , p.ige iCo. 




DE LA V E !T T E, 
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CHAPITRE IL 

Qui peut acheter ou vendre, 

Après avoir déterminé la nature et la forme du 1^94 
conlrat de vente, on s’est occupé de ceux qui peu¬ 
vent vendre et aclieter. 

En tliese, la faculté de vendre etd’aclieter appar^ 
lient à tous ceux auxquels la loi ne Tinlerdit pas. 

Le projet soumis à votre examen restreint cette i 5 g^ 
faculté entre éy>oux. On a craint avec raison Tabus 
que le mari peut faire de son autorité , et celui qui 
aurait sa source dans l'influence que la femme 
peut se ménager par les douces aflcclions qu’elle 
ins]iire. 

Ces moi ifs avaient déterminé la loi romaine et la 
])hîpart des coutumes à prohiber les donations entre- 
vifs entre la femme et le mari, hors du contrat de 
mariage. Entre personnes si inlunement unies, il se¬ 
rait bien à craindre que la vente ne masquât prescpie 
toujours une donation. 

De plus , le mari est chef de la société conjugale; 
il est radniinistrateur des intérêts communs ; la 
lemuie ne peut faire aucun acte sans son autorisa¬ 
tion : pourrait-on se promettre que la meme per-^ 
sonne sût concilier rintérôl exclusif et personnel 
tVun contractant avec la sage vigilance d'un pro¬ 
tecteur? 

Il répugne que l’on puisse être à la fois juge 
et partie : ^emo poiest esse auctor in re sud. Or, 
quand on autorise , on est juge , et on est partie 
quand on traite. On peut, comme partie, clierclier 
son bien propre et particulier ; comme autorisant, 
on ne doit travailler qu’au bien d’autrui. 

Le projet de loi reconnaît pourtant quil est des 
circonstances dans lesquelles il est perinis entre 
époux de vendre et d’acheter. Ces circonstances sont 
telles où le conlrat est fondé sur une juste cause , et 






70.; LIVRE III 5 TITRE VT. 

^ ASiT. ^ moins le caractère d’nne vente proprmn^ni: 
dite que celui d’un paiement forcé ou d’un acte d a 
ministration. 

i:>96 Nous avons renouvelé la défense faite aux tu 
teiu's ^ mandataires y administrateurs et officiers pti 
h Lies y de se rendre adjudicato ' \s par eux-iueines y ou 
pur personnes interposées y dcî» biens qui sont sous 
leur protection ou leur surveillance. 

Les raisons de sùrelé et d’honnéteté puîdiques qui 
motivent ces défenses sont trop évidentes pour qu il 
* soit nécessaire de les développer. 

Dans rancienne Ilome, les gouverneurs ne pou¬ 
vaient rien acquérir dans l’étendue de leur gouver¬ 
nement, et les magistrats ne pouvaient rien acqué¬ 
rir dans le ressort de leur juridiction. On voulait 
écarter d’eux jusqu’au soupçon de mêler des vues 
d interet privé avec les grands intérêts publics confiés 
à leur sollicitude. 

Une novelle de Valoiitinien vient adoucir la ri¬ 
gueur de cette législation; et cette novelle, d’après 
le témoignage de Cujas , a formé le droit de la 
France. 

Mais une foule d’arrêts intervenus en forme de 
réglements ont constamment prononcé la nullité des 
adjudications faites à des juges et à des administra¬ 
teurs chargés par état de la surveillance des biens 
adjugés. Si l’on a cru que la condition des officiers 
publics ne doit pas être pire que celle des citoyens 
ordinaires dans les choses étratTgeres au fait de leur 
administration, on a pensé aussi que le titre public 
de leur charge les soumet à de plus grandes pré¬ 
cautions que \e% personnes privées , pour les mettre 
à couvert du soupçon d’abuser de leur autorité 
dans les occasions où ils ne peuvent et ne doivent s 
montrer que comme administrateurs ou comme ma^ 
gistrats. 

.597 Les ordonnances onf toujours prol.ibé aux jurres 
à tous ceux qui exercent quelques fonctions ’ 

''“V J U 5>-, 
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lice, ou f[uelf{ue ininislcre près les tribunaux, tle 
se rendre cen^ionnaires cViictlons et de droits üti- 
gteiLr qui sont ou peuvent être portés devnnt le 
iribunal dans le ressort duquel ils escercent leurs 
fonaiom y a peine de nidlilé ^ dépens^ dommages et 
intérêts. 

Celte disposition est rappelée par le projet de loi ; 
elle est la sauve-garde des justiciables* 

Un juge est établi pour terminer les contestations 
des parties, et non pour en trafiquer. J1 ne peut et 
il ne doit intervenir entre les citoyens que comme 
mi ni s Ire des lois , et non comme rageiit des inté¬ 
rêts, de la haine et des passions des liommcs. S il 
descend honteusement de son tribunal, s’il aban¬ 
donne le sacerdoce auguste qu"U exerce pour échan¬ 
ger sa qualité d’officier de justice contre celle da- 
chelcïir d’actions , il avilit le caractère honorable 
dont il est revêtu; il menace, ]>ar le scandale de 
ses procédés hosliles et iiiLéressés , les familles qti il 
ne doit que rassurer par scs lumières et ses vertus, 
il cesse d*être magistrat , il n’est plus qu ojïpres- 
seur* 

La prohibition faite aux juges d acheter des ac¬ 
tions litigieuses n’est donc qu’une conséquence ne- 
cessuire des principes religieux qui veillent sui la 
sainteté de leur ministère. Il importe à la société 
que ceux par qui la justice doit être rendue puis¬ 
sent être respectes comme s’ils étaient la justice 
même, 

CHAPITRE IIP 


Des choses tfui peuvent être a^endues. 

Toutes les choses qui s’oflrent à nous sont ou 
eommereables, on hors du commerce. 

Parmi’ les choses qui sont hors du commerce, li 
faut d’abord ranger celles qui ont été destmees par 
la providence à demeurer communes, et qainepoui^ 









LiVM. III 5 TITtiE TI, 

a:.t. cesser de l’cüe sans cesser d’étre ce f|u^elici 

sont. Ces clioses ne sont point susceplibles de deve¬ 
nir 1 objet d une propriété privée, et ne jïetîvent ap¬ 
partenir , à titre de domaitie [)roprcïtient dit, à qui 
que ce soit, pas même à riCtai, qui, seion le langage 
des juiisconsultes , n’eu a que la simple tuiiioji^ et 
qui ne doit que garantir et protéiïer leur destination 
jiatureile. 


La seconde classe des choses qui sont hors du com¬ 
merce embrasse toutes celles qui sont actuellement 
consacrées à des usages publics, et qui par cela seul 
Il a[)parlienîîent a personne. 

Toutes ces choses ne peuvent devenir Tobiét d^uiic 
vente. 

Il est encore des biens qui, quoique possédés k 
titre de domaine proprement dit, ne sont point dans 

e commerce, parce que la loi défend de les alié¬ 
ner. 


De’la vient que le projet de loi, en déclarant que 
toi/t ce qui esi dam le cominerce doit dire ^ 

ajoute i lorujiie des lois juirticulieres iden ont pa.\ 
^ P rohib é î 'a lién ai ion. 

On ne peut sciemment aelieter ni vendre la chose 
d 3ufrui : nous avons écarté à cet égard toutes les 
subtilités du droit romain. L’acte par lequel nous 
disposons de ce qui ne nous appartient pas ne sau¬ 
rait être obligatoire si Tacquéreur n’ignore pas le 
vice (le la chose vendue : car dès-lors cet acquéreur 
n Ignore pas qu’on ne peut céder ni transporter à au¬ 
rai un droit qu’on n’a pas soi-niérae; et il est contre 
^oute raison et contre tous prîncijies que deux par¬ 
ties puissent avec connaissance de cause, disiioser 
rt une propriété qui appartient è un tiers , à J’insu 
duquel elles traitent, 

^Coo Les lois romaines proscrivaient la vente de la suc¬ 
cession dune personne vivante; la jurisprudence 
Irançaise s était conlormée à la disposition des lois 
romaines ; nous avions cru qu'il importait de conser- 
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Ver une maxime essentirlle aux bonnes mœurs et dic¬ 
tée par riiuniaiiité meme, 

Il est sans doute pennis de traiter sur des choses 
inGcnaiiirs^ de vendre et d'atlieter de siiuples espé¬ 
rances; mais i! faut tpje les iueerlÎLudes et les espé¬ 
rances (]ui sont la înaticre du conlrat ne soient con¬ 
traires ni aux seiitinicnls de la nature ni aux principes 
de riionruHclé, 

jVüus savons (pdil est des contrées où les idées 
de la saine morale ont été teliemenl obscurcies et 
étoiLffées par un vil esprit de commerce, tpdoii y au¬ 
torise les assurances sur là ’vie des hommes (i). 

Mais en France de j^areillcs conventions oiU tou¬ 
jours été proliibées. TSüus en avons la preuve dans 
rordonnauce de la marine de iGHi , qui ida fait que 
renouveler des défenses antérieures. 

L’homme est liors de prix : sa vie ne sa tirait être 
un objet de conimerce ; sa mon ne peut devenir la 
niaüere d’une spéculallori mercanlile. 

Ces especes de ]îactes sur la vie ou sur la mort 
d’un homme sont odieux , et ils peuveiU n’êlre pas 
sans danger. I.a cupidité qui spécule sur les jours 
d’un citoyen, est souvent bien voisine du crime qui 
peut les abréger. 

La vente de la succession d’une personne vivante 
est un contrat éventuel sur la vie de cette personne. 
Elle a donc tous les vices, tous les dangers qui ont 
lait jiiGscrire le contrat d’assurance sur la vie des 
liorames : elle en a de plus grandes encore ; elle nous 
offre le spectacle affligeant d’un parent, d'un jiroche 
assez déliatui'é pour consulter, avec une sombre et 
avide curiosité, le livre obscur des destinées; pour 
fonder de honteuses combinaisons sur les tristes cab 
culs d’une [irescience criminelle, et, je ne crains pas 
de le dire, pour oser entr’ouvrlr la tombe sous les 
pas d’un parent, d’un bienfaiteur peut-être* 

(ï) En Angleterre , par ciemplé. Yoyeï, EmiRico^, Traké 
(ks Assnmtices, 
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chose ne pouvant etre vendue qu’autant 
1601 existe, la x^ente est nulle si au moment du 

conîrat la. cliose vendue n’existe plus. S'il en reste 
quelque partie, 1 acquéreur a le choix de renoncer 
à la xente, ou de réclamer la partie conservée, ou 
d’en faire déterminer le j)rix, 

CHAPITRES IV et V. 


Des obligations du vendeur et de Vacheteur. 

i 6 o 3 INous arrivons aux obligations qui naissent du 
contrat de vente. 

Les deux princifiales obligations du vendeur sont 
de délivrer la chose vendue et de la garantir. 

Le projet de loi détermine le mode de délivrance 
selon la nature des choses mobilières ou immobi- 
’ corporelles ou incorporelles, qu’il s’agit de 
iCio délivrer. Il fixe les droits de l’acquéreur dans les cas 
ou le vendeur est en demeure de faire la délixrance. 
Il déclare que dans ces cas l’acquéreur a le choix de 
demander la résolution de la vente ou la mise en 
possession de la chose vendue , avec dommages et 
intérêts pour le préjudice qu’il a souffert, 
ifiia Le vendeur n’est poijit réputé en demeure de faire 
la délivrance, si l’acquéreur est en demeure de payer 
le prix, ou si depuis la vente il est tombé en faillite , 
ou dans un état de décadence qui puisse sérieuse¬ 
ment menacer la sûreté du vendeur. 

La chose vendue doit être délivrée en l’état où elle 
se trouve uu moment de la vente et avec tous ses ac¬ 
cessoires. On range dans la classe des accessoires 
out ce qui était destiné d’une maniéré permanente 
a 1 usage de la chose. 

^«1- dans les ventes d’immeubles faites 

a ûî/lTcontenance, l’hypothese où l’on 

clé eZt'T contenance à un nombre 

déterminé de mesures, en distribuant proportion- 


1C14 


ïfii6 

361 







BELA VEKTE, 

Bellemcïit le prix sur chaque mesure, ü^avec celle ou 
la déclarai J on de con leu an ce se trouve liée à la Tente 
dhin ou de ]>lusieürs rar]is certains j séparés ou unis j 
avec siipiilatlon (Tun prix général pour le 

Dans la première hypothèse, il ])cnt arriver de 
deux choses Tune , ou qu'il y ait un délicît dans la 
contenance déclarée, ou quhl y ait un excédent* Y 
a-t-il un déficit ? I/acquéreur peut exiger que le ven¬ 
deur conijilelle la ■contenniiee ]>orlée ])ar le contrat, 
ou se cofUenïer tVune tliminutioa proportionnelle 
dans le ])rix* Ce dernier parti est meme forcé, si le 
vendeur est dans rimpossibilité de remplir la conte¬ 
nance annoncée* Y a-t-il un excédent? cct excédent 
cst-il dhin vingtième au-dessus delà contenance dé¬ 
clarée? L’acquéreur a le choix de fourïtir le siipplé- 
Tuent du prix ou de se désister de son achat. 

Dans rhypplhese , au contraire, où la déelaralion iGig 
de contenance se trouve liée a la vente d'un ou de 
lïliîsieurs corps certains, séparés ou unis, avec sti- 
pulatùui dhin })rLx général pour le tout, cette décla¬ 
ration ne donne lieu à aucun supplément de prix eu 
faveur du veiKleiir , pour Texcèdent de contenance , 
ni, eu faveur de racqnéreur, â aucune diminution 
de pi'ix sous prétexte d'un dfj/fcii ; a moins que le dé- 
Jicit ou Texcédent ne soit d'un vlïîgtiejne en plus ou 
en moins , eu égard à îa valeur totale des objets 
vendus. 

Il était essentiel de fixer d’une maniéré uniforme 
le degré d’importance que doit avoir ou le 

iléficit t!e contenance, pour fonderies droits respec¬ 
tifs du vendeur et de raequérenr. Les coutumes va¬ 
riaient sur ce point : nous avons opte pour Tusage 
le plus universel. 

Nous avons déclaré que , dans les occurrences dont 16221 
nous venons de parler, Tactiou en résiliation ou en 
suppl-inienb de pris: ne doit durer qu’une année. Ce 
temps est suf'lUant pour reconnaître une erreur dont 
la vérilication est possible à chaque iostanl. Un terme 
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A T-T long jetterait trop trinexactitude clans les afiaires 

de là TIC- 

iGtî 5 Itulcpendamnîcîit de roblij’fatîon de délivrer liJe- 
IcmciU Iri c'iiose vendue, le vendeur doîl là garantir. 

Celte garantie a deux objets : le premier d assiirci 
à racquérour la paisible possession de la chose ven¬ 
due; le deuxieiTie, de lui répondre des defauts ca« 
chés ou des vices qui donnent lieu à Tac lion redlu- 
bitoire* 

iGaG La garantie est de droit, elle dérive de la nature 
même du contrat de vente ; mais on peut conve* 
nir que le vendeur n’y sera poirit soumis : car ü 
s’agit ici c[ue d’im intérêt privé; et en matière d in¬ 
térêt privé chacun peut renoncer à son droit. 

162S Nous avons pourtant prévu le cas où révénement 
qui ouvrirait Tac lion en garfintie aurait sa source 
dans le propre fait du vendeur. Nous avons pensé 
avec tous les jurisconsultes, que, dans tin pareil cas , 
le pacte portant dispense de toute garantie ne pour¬ 
rait être appliqué, et que même si Ton stipulait que 
le vendeur ne serait pas tenu de repondre de son pro¬ 
pre fait , une telle stiimlalion serait évidemment 
nulle, comme contraire à la justice naturelle et aux 
bonnes mœurs. 

Le projet de loi détermine l’étendue de la garan¬ 
tie, soit eu cas d’éviction, soit en cas de défauts ou 
de vices cachés dans la chose vendue. Nous nVntre- 
rotit point à cet égard dans des détails inutiles; on 
sc convaincra, par la seule lecture du projet, qu’il 
ne fait que rappeller des maximes consacrées par la ju¬ 
risprudence de tous les temps, et liées aux principes 
de TêteiTielle équité. 

Si les principales obligations du vendeur sont de 
délivrer la chose vendue et de la garantir , la prin¬ 
cipale obligation de Tacquéreur est de payer le 
prix, 

^«>^3 L’acquéreur ne peut suspendre ce paiement qu’au- 
tant qu’il serait en péril d’étie évincé, ün tel danger 
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rfnitoiUc; à gartler le prix ou à exiger une caution 
suffisaiile ei solvable. 

Si l'acqitéreur c^st en demeure de salisfaire à ses ï 654 
fngagernciits^ le vendeur est fondé à deniaiidcr la rc* 
sol U lion de la vente* 

Cette résolution doit être prononcée sans hésita" t 65 '^ 
lion dans le cas où le vendeur coiirl. le risque de 
j>erdr-e lu chose el le ]U‘ 1 k ; xm tel risqrte n’existant 
pas , le juge peut accorder à Facquércur irn délai 
raisonnalïlc pour se libérer, t ne excessive rigueur 
dans Fadministration de la justice aurait tous les eu- 
racteres dbnie tyrannique oppression : SumfnHm ja.v^ 
sttmma wjiiir/a^ Le bien se trouve entre deux limues j 
il linit toujours où Fexcès conimence. 

Quelquefois on convient que la vente sera résO" 
lue de plein droit , si l’acquéreur ne paye le ])rix 
dans un délai déterminé. Ün demande si, dans une 
telle situation, Facquéreiir peut utilement, a]>rès le 
délai, satisfaire à ses obligations; L’aflîrmativc est 
incontestable , tant que cet acquéreur n’a pas été 
mis en demeure [lar une sommation. Dira-l^on fju’il 
était suffisamment averti par le contrat? Mais la 
rigueur du contrat pouvait être adoucie par la vo~ 
lonté déFliomme; le silence du vendeur fait présumer 
son indulgence : une sommation positive peut seule 
empêcher on détruire cette présomption. 

Quand celte sommation a été faite, si l’acquéreur 
ne paye pas , le juge ne peut plus accorder de délai. 

Un délai accordé par le juge en pareille circonstance 
serait une infraction manifeste du contrat. l/é'f[uité 
du juge ne peut inlervetiir que quand la circons¬ 
tance du non-paiement dans le temps convenu na 
pas clé formellement présentée dans le contrat 
comme résolutoire de la vente ; car alors il reste 

quelque latitude à celte équité. 

Ce que nous venons de dire n'est relatif qn a des ibS-t. 
ventes d’immeubles. S’il s’agit de denrées et d’eflels 
mobiliers , la vente sera résolue de plein droit et 
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sans sommation préalable au profit du vendeur, 
après le délai dans lequel il était convenu que l’aclie- 
teur retirerait la cliose vendue, et en payerait le 
prix. 

Les raisons de différence entre les ventes d’im¬ 
meubles et les ventes de denrées et d’effets mobiliers 
sont sensibles. Les denrées et les effets mobiliers 
ne circulent pas toujours dans le commerce avec 
le même avantage; il y a une si grande variation 
dans le prix de ces objets, que le moindre retard 
])eut souvent occasionner un préjudice irrépara¬ 
ble : les immeubles n’offrent pas les mêmes inconvé¬ 
nients. 

Lu développant les réglés générales sur les obli¬ 
gations respectives du vendeur et de l’acheteur, nous 
n avons rappelé que les principes qui appartiennent 
au droit commun , et qui ont été adoptés par les lois 
civiles de toutes les nations policées. Mais nous 
n’avons pas laissé oublier que les réglés générales du 
droit qui ont été posées , peuvent être modifiées de 
mille maniérés par les conventions des parties : le 
contrat est la véritable loi qu’il faut suivre, à moins 
que les pactes qu’il renferme ne soient vicieux en 
^ eux-memes ou dans leurs rapports , avec la police 
de l’état. Quand le contrat est clair, il faut en res¬ 
pecter la lettre ; s’il y a de l’obscurité et du doute , 
il faut opter pour ce qui paraît le plus conforme à 
l’intention des contractants : les pactes dans lesquels 
cette intention n’est pas facile à découvrir, doivent 
être interprétés contre le vendeur, parce qu’il dé- 
pendait de lui d’exprimer plus clairement sa vo¬ 
lonté. 

CHAPITRE VI. 

Be la nullité et de la résolution de la vente. 

3 659 L’ordre naturel des idées nous a conduits à l’exa 
men des moyens et des causes qui peuvent Opérer la 
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nulUtc OU Ul disssolution dti contrat de .Tntej nous 
tda\ous pas du rappeler 1rs relies cmuintines à tous 
les coïitrats, et ffiii ont éié exposées dans des projets 
de loi (|ue vous avest sanctionm-s : nous nous som¬ 
mes aitüclirs à celles tj[ui sont particulières au con^ 
trat de venl e. 

Il a toujours éic permis de stipuler dans u?m vente 
la faculté de racliat ; cette faculté consiste dans la 
réserve que se fait le vendeur de reprendre la chose 
vendue , moyennant la reslilution <lu ])rix , et le 
reinboursemenl de tout ce (|ui est de droit, 

Viiv Fexercice de cette faculté, la vente est résolue 
011 antïullée* 

Kous avons cru , d’après Fancienne jurispru¬ 
dence , devoir autoriser la stipulation de îa faculté 
de rachat. Ce pacte offre au citoyen ou au jîcre de 
famille malheureux , des ressources dont il ne serait 
pas juste de le dépouiller, avec la liberté de sc réser¬ 
ver le rachat, ou peut venurc pour sc ménager im 
secours ^ sans perdre Fespérance de rentrer dans sa 
proprié te¬ 
nais autrefois la faculté de racliat pouvait être 
stipulée lïour un temps très-long , et T'-énie pour 
un temps illimité ; quand on la stipulait pour un 
temps illimité, elle iFétait prescriplible que par le 
laps de trente ans. 

Dans le projet de loi, on limite à cinq ans ractioii 
en rachat ; on ne permet pas de stipuler la durée de 
cette action pendant un plus long terme. 

Le bien public ne comporte pas que Fon prolonge 
trop une incertitude qui ne peut que nuire k la cul¬ 
ture et au commerce. 

Dans Fancien régime, on distinguait, en matière 
de rachat, la prescription légale d’avec la jircscrip- 
tioii convcntionnelîe. La prescription Icg^de se véri¬ 
fiait lorsque la 'aeidlé de rachat, stipulée pour un 
temps illimité , n’était prescrite que par le laps de 
treiUe ans. La prescription convenliomielle se vert- 
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fiait lorsque la fa ru! lé de rachat ayant cté stlpnlët. 
pendant un temps convenu entre les parties, le ven¬ 
deur avait laissé jjasser ce temps sans exercer son 
droit. On pensait que dans Fliypolljcse de la pies- 
cription légale racïion en rachat était éteinte par la 
seule force de celle prescription ; mais que dans le 
cas de la prescription eonvenlioTinelIe il était neces¬ 
saire que Faequéreur obtint coîitre le vendeur ou 
ses ayant-cause un jugement de déchéance. 

Celle distinction ne nous a offert qu’une vaine sub¬ 
tilité, Kst-il nécessaire de faire déchoir un vendeur 
d’une action qui îFexiste plus? Cette action dont la 
durée avait été délerTninéc par le contrat, peut-elle 
se survivre à elle-même ? Poïirquoi vouloir qu’une 
partie soit obligée de rapporter un jugenient, quand 
la sûreté est pleinement garanlie par la conven¬ 
tion ? 

Le projet de loi décide que raction en rachat est 
éteinte de ]îlein droit après le délai convenu, qui ne 
peut excéder cinq années- 

Le temps de cinq années court contre toute per¬ 
sonne, même contre le mineur, sauf à ce dernier à 
exercei’ son recours contre qui de droit- Nous de¬ 
vons encore faire remarquer ici une différence entre 
rancienne jurisprudence et le projet de loi. L^^ll- 
cieniie jurisprudence, en distinguant la prescripLîon 
légale d’avec la prescription conventionnelle, éta¬ 
bli ssaît que quand le rachat ne s’éteignait que par la 
prescription légale, cette prescription ne courait 
pas contre les mineurs, et que ie mineur ne pouvait 
être frappé que p^ar la prescription convention¬ 
nelle. 

Il nous a paru que, dans tous les cas , la pres- 
crqition, soit légale, soit conventionnelle ^ doit cou¬ 
rir contre toute personne sans exception- 

D’abord cette réglé ne peut £*ire douteuse dans 
aucun système; quand il s’agit de la prescription 
tonvemionneile; car, dans ce cas, il s’agit de Teié- 
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cutlon (l’un pacte ; or, les pactes ne peuvent cire que 
le résultat et l’ouvrage de la volonté. Il serait donc 
absurde qu’un acquéreur se trouvât soumis , par 
un événement étranger au contrat, à une proroga¬ 
tion qu’il n’aurait ni voulue ni consentie. Quant à 
la prescription légale , elle serait acquise, dans le 
système du projet de loi, par le laps de cinq ans, 
puisque, par ce projet, l’action en rachat ne peut 
avoir une plus longue durée. Or , une prescription 
de cinq ans est une prescri])tion abrégée , qui ne 
saurait être régie comme les prescriptions ordi¬ 
naires. 

Dans les prescriptions ordinaires, les lois ont plus 
en vue l’intérêt du propriétaire dépouillé, que celui 
d’un simple possesseur ou d’un usurpateur ambi¬ 
tieux. De - là vient qu’elles admettent, avec une 
grande faveur, dans ces sortes de prescriptions, tout 
ce qui peut en interrompre le cours. 

Dans les prescriptions abrégées , les lois , par 
quelques considérations majeures d’utilité publique , 
ont plus en vue l’intérêt de celui qui peut s aider de 
la prescription , cjue l’intérêt de la personne à la¬ 
quelle la prescription peut être opposée, les 

^mineurs mêmes sont frappés par les prescri]>tions 
abrégées , parce que les motifs de bien public qui 
ont fait réduire ces prescriptions à un moindre 
temps, luttent toujours avee avantage pour les per¬ 
sonnes que les lois se proposent de secouiii et de 

protéger. ^ i i / 

Le projet de loi, apres avoir déterminé la duree 

de l’action en rachat, rappelle quelques réglés con¬ 
nues sur la maniéré d’exercer cette action, et sur les 
obligations respectives du vendeur qui rentre dans 
sa propriété , et de l’acquéreur qui s’en dessaisit. ^ 

Une cmestioii vraiment importante s’est élevee. 1074 
Doit-on admettre la rescision du contrat de vente 

pour cause de lésion? ^ 

^ La loi II au Code de rescindeiida vendUione^ ad- 
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met celte rescision lorsque la lésion est cV ouUc-uioi- 
tié (lu juste priæ. 

Celte loi avait etc adop,tée en France, tant dans les 
pays de coutume que dans les ])ays de droit écrit. 

L’introduclion du papier-monnaie pendant la ré¬ 
volution eut une telle influence sur les opérations 
commerciales, et produisit une si grande mobilité 
dans la valeur relative de toutes choses, que l’action 
rcscisoire pour cause de Icsicn parut incomjiatible 
avec les circonstances dans lesquelles on vivait. 

Les affaires prenant ensuite un cours plus réglé, 
on proposa de rétablir l’action rcscisoire. H y eut ^ 
quelque diversité d’avis. On renvoya à statuer sur 
cet objet, lorsqu’on s’occuperait de la rédaction d’un 
Code civil. 

Le moment est arrivé, et il s’agit aujourd’hui de 
savoir si l’action rcscisoire pour cause de lésion sera 
ou ne sera pas consacrée par notre législation civile. 

En France, nos jurisconsultes ont été uniformes 
jusqu’ici sur la justice de cette action. Quelques 
auteurs étrangers , et entre autres des docteurs alle¬ 
mands, ont publié une doctrine contraire à celle de 
nos jurisconsultes. Parmi ces auteurs il en est qui 
attaquent le principe meme de l’action rcscisoire, et 
qui soutiennent que la lésion , quelque énorme 
qu’elle soit, ne peut donner lieu à la rescision du 
contrat de vente. D’autres reconnaissent que le prin¬ 
cipe sur lequel on fonde l’action rcscisoire, est bon 
en soi; mais qu’il ne peut être réalisé dans la pra¬ 
tique, sans entraîner des dangers et des abus de 
toute espece; 

Quelques-uns , avec plus de science que de lu¬ 
mières , ont cherché à établir que la loi I[, au Code ^ 
de rescindenda^ venditlonc, sur laquelle re])ose tout 
le système de l’action rcscisoire pour cause de lésion 
n’est pas l’ouvrage des empereurs auxquels on l’at¬ 
tribue; que ce texte se trouve en contradiclion avec 
toutes les lois romaines publiées dans le temp^ de la ' 
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république ^ et avec d’aiiUes lois faites ]>£r les cînjjp- 
reurs meme que Tou su])pose auteurs de îa loi dout 
il s’aj^jt. 

Nous avons examiné la question süus les dîfférenls 
points de vue qu’elle [iréseiite* 

D ahorfl nous avons écarté tonies les discussions 
de date et de chronologie. Quelle est la véritable 
époque de la promulgaiiDn de la loi il, au Code <r/e 
rest uidenda vp/id/iîoræ P Par quel prince a-t-ellff été 
promulguée? Exisle^l’il <les lois couTraires dans la 
vaste coinpilatiou du droit romain ? Dans ce mo- 
meut , toutes ces recherches sont plus curieuses 
quuilles. Nous savons que la loi II au Code res- 
cuidenda r^endltione ^ est dans le Recueil de .Tusti- 
ructi, et qu’elle a été constamment suivie et respectée 
parmi nous et dans presque tous les états de l’Eu¬ 
rope, Quel poids peuvent donc avoir des disserta¬ 
tions obscures el uniquement relatives à la date de 
cette loi, lorsque tant de sicclc^s et tant de peuples 
ont rendu si solenncllenieut hommage à la sagesse 
de ses dispcisitions ? 

Dire que , dans les temps florissants de la répu¬ 
blique on ne connaissait point à Home Tac lion res- 
cisoire j>our cause de lésion, c’est proposer une ob¬ 
servation iiicoîicluanle. Les lois n’ont été faites c[ue 
successivement5 selon les besoins el les circonstan¬ 
ces. L’orateur romain remarque qu'il fut un temps 
où il ii’exisfait aucune loi contre le parricide, t. ne 
loi naît ordinairement d’un abus qui se manifeste, 
et qu’il importe à la société de réprimer. Tant que 
les mœurs gouvernent on a ]>eu de lois. Les codes 
des nations se développent et ^s’étendent à mesure 
qu’on sent davantage Je besoin de faire des lois pour 
corriger les mœurs. On a établi des lois conlre ie 
péculat, quand la fréquence de ce crime les a [>ro- 
voquées. On a vraisemblablement établi raeliun res- 
cisoire quand des surprises ou des fraudes jusque-la 
iiiouies ont averti le législateur qu’il était temps ele 
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ramener la bonne foi clans les ventes et clans 1 ^ 
aclials. Ainsi, il serait absurde de cliercbcr un \ni - 
jugé contrôla loi II du Code de rcsciridenda vencU-^ 
tione , dans l’épocjue plus ou moins cyiciennc a a 
cpielle cette loi peut avoir été publiée. Ceux epu 
croient avoir fait une découverte chronologicjne 
veulent tout rapporter à cette découverte parce 
rjii’on s’attache toujours fortement à ce cjue 1 on sai^ 
le mieux. Mais le législateur et le jurisconsulte ont 
une tache plus importante à remplir. Us ne cloiven 
pas se borner à recueillir et à concilier des textes 
épars ; ils doivent choisir au milieu de toutes es 
idées et de toutes les maximes de législation cjui 
ont été jetées dans le monde, celles qui se com Ji- 
nent le mieux avec les besoins de la société et e 
bonheur des hommes. 

En consécjuence , laissant à l’écart tout ce qui ^st 
étranger au fond des choses , nous avons unic[ue- 
ment pesé les principes cjui pouvaient éclairer notre 
détermination. 

Les auteurs c[ul attaquent l’action rescisoire pour 
cause de lésion jusque dans sa source , prétendent 
que le contrat fait tout; que les hommes ne doivent 
pas être admis à revenir contre leur propre fait ; 
que la valeur des choses varie journellement ; qu’elle 
n’est souvent relative qu’à la situation et à la con¬ 
venance des personnes qui vendent et qui achètent ; 
qu’il est impossible d’avoir une mesure fixe et com¬ 
mune ; qu’il serait conséquemment déraisonnable 
de supposer et de chercher juste piix autre que 
celui qui a été convenu entre contractants. 

A Dieu ne plaise ({ue nous veuillons affaiblir le 
respect qui est dû à la foi des contrats ! Mais il est 
des réglés de justice qui. sont antéx’ieures aux con¬ 
trats meme, et desquelles les contrats tirent leur 
principale force. Les idées du juste et de l’injuste ne 
sont ])as 1 unique résultat des conventions humaijics ; 
elles ont précédé ces conventions, et elles en doi- 
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vent diriger les pactes. De-là les jurisconsultes ro- 
inains, et ajvrès eux tontes les nations polîrées , ont 
fondé la iégîslalion civile des contrats sur les réglés 
iniimiabies de Féquité naturelle. 

Or quelles sont ces réglés ? 

Déjà, législateurs 5 vous les a%ez consacrées ]>at 
vos suffrages. 

lous avez proclaniez la maxime, qu'aucune obli- 
galion ne petit exister sans cause, qii^aucune obli- 
gcition ne peut même exister sans une cause raison¬ 
nable et i>roporttoijnée. Quel est donc le sens , quelle 
est 1 ajipllcalion de celte maxime ? 

Distinguons les contrats de bienfaisance itavec les 
contrats intéressés. Pour la validité des uns et des 
autres , il faut sans doute une cause, car la néces¬ 
site de la cause s’applique indéfiniment à toutes les 
obligations , a ions les contrats. 

Pour ce qui concerne les contrats de bienfaisance , 
la cause se trouve suffisamment dans le sentiment 
rpii les produit. On ida pas voulu priver les hommes 
du doux commerce des bienfaits. 

On peut examiner , relativement à ces sortes de 
contrats, si la cause est contraire aux bonnes mopurs, 
si die est I ici le on si elle ne Test pas ; mais on ne 
peut jamais exciper du défaut de cause, parce que 
la cause d’un acte de bienfaisance est toujours dans 
la 1 lien faisan cé même. 

Il en est auïremenl des contrats intéressés. La cause 
de ces sortes de contrats est, selon les jurisconsultes, 
l’inïércl ou Favantage , qui est le motif et comme la 
raison d’un engagenienl. 

II J a donc à examiner si cet interet ou cet avan- 
îageest réel ou imaginaire, s’il est prü|iorLionné , 
c’est-à-dire s’il y a un équilibre raisonnable entre ce 
que l’on donne et ce que Ton reçoit. 

Dans Tin contrat de vente, la cause de rengagement 
est , pour le vendeur, d’échanger uné chose fpiclcon- 
que con tre de r’argeiit, et pour l’acquéreur d’écbanger 
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son argent contre] a chose qu on lui traiisjioi te. Ce cou 

trat a été rangé dans la classe des conti aIs coniniuta 

tifs. On délinitle contrat commutatif, celui par lequel 

on donne une chose pour en recevoir l’équivalent. 

De-là vient le principe qu’il ne peut exister üc 
vente proprement dite sans la stipulation d un pnv; 
et puisque le prix doit être 1 équivalent de a c lose 
vendue, il faut que le prix réponde à la valeur cle 
cette chose : s’il y a lésion, c est-à-dire, si ny 
a point d’équilibre entre la chose et le prix , le contrat 
se trouve sans cause, ou du moins sans une cause 
raisonnable et suffisante à l’égard de la partie. 

Ainsi, l’action rescisoire pour cause de lésion a 
son fondement dans les maximes communes ^ 
les contrats^ et elle est une conséquence imme late, 
une conséquence nécessaire de la nature paiticuhere 
du contrat de vente. 

Tout cela est bon en théorie, dit-on, mais com¬ 
ment connaître dans la pratique que le prix stipu e 
dans un acte de vente est équivalent à la chose ven¬ 
due ? Peut-on avoir une mesure connue et ixe . 
la situation respective des parties, leur convenance 
n’exigeraient-elles pas une mesure particulière pour 
chaque hypothèse, pour chaque contrat? 

Pourquoi donc la convention ne serait-elle pas 
l’unique loi des parties , puisqu’elle est le plus sur et ^ 
même l’unique garant de leur désir et de leurs besoins 
réciproques ? 

La réponse à ces objections exige un certain dé¬ 
veloppement. 

En général, la valeur de chaque chose n’est que 
l’estimation de son utilité. 

On appelle prix la portion ou la somme d’argent 
qui, comparée à cette valeur , est réputée lui être 
équivalente ? 

On a toujours distingué juste prix d’avec le prix 
conventionnel : on a eu raison; car le prix conven¬ 
tionnel et le juste prix different souvent l’un de l’autre. 
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Le prix: conYenüonne! n’existe que par le fait 
îneme de la convention ; il ne peut etre t[iie le ré¬ 
sultat des rapfiorls sin^niliers qui rapjiroetienl les 
contraelants» Le jmie prix est dé ter miné par des 
rapports plus étendus , qui ne lienneni pas nni^ 
quement à la situation iiartiruliere dans laquelle 
deux contractants peuvent accidentellement se trou¬ 
ver . 

Le prix conventionnel n’est que Tolivrag^e des 
volontés privét^s qui ont concouru il le fixer. 
Le juste prix est le résultat de ropinion coiU' 
mnne. 

Nous vivons en société* Tout ce qui forme la pro¬ 
priété parmi les hommes réunis dans la même pairie , 
dans la meme cité, n’est pas tout à la fois dans le 
commerce. Les métaux ou les monnaies, qui sont les 
signes de la valeur des choses^ ne circulent pas tou¬ 
jours en meme quantité; la concurrence des ven¬ 
deurs et des aclieteurs n’est pas coiisLamment la 
meme : tout cela dépend de la situai ion et des besoins 
variables de ceux qui se pT‘ésentent pour vendre et 
pour aclieter, 11 est vrai néanmoins que la situation 
et les besoins de tous les vendeurs et de tous les 
acheteurs, ou du plus, grand nombre, different peu 
si on considéré les choses et les hommes dans le même 
tem]>s, dans le même lieu , et dans les memes circons- 
tançfs : or, c’est de cette espece de conformité, de 
situation et de besoins que sc forme par Topinion 
publique une sorte de prix commun ou courant qui 
dopne aux objets mobiliers ou immobiliers une valeur 
à-peu“près certaine tant que les incines circonstances 
subsistent, De-là on. voit journellement le pjrix des 
marcliandises et des immeubles annonce dans les 
feuilles périodiques de nos cités jirlncipales, 

11 y a donc pour chaque chose un juste prix qui 
est distinct et indépendant du prix conventionnel. 
Le prix conventionnel peut s’écarter et s’écarte réel- 
lement du juste prix quand la cupidité d’une part, 
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et la nécessité de Taiitre, deviennent la seule balance 
des pactes ou des accords arretés entre les parties 
cpii traitent ensemble. 

On reconnaît si bien un juste prix indépendant 
du prix conventionnel, que Ton confronte tous les 
jours le prix conventionnel avec le juste prix pour 
savoir si un contrat auquel on donne le nom de con¬ 
trat de vente en a véritablement les caractères et la 
nature. Ainsi on juge par la vilité du prix stipulé 
dans un acte, que cet acte présenté comme une vente 
n’est qu’une donation déguisée. On juge encore ])ar 
la vilité du prix que, sous la forme d une vente 
avec faculté de radial, on a voulu cadier un ])iet 
sur gage. Enfin c’est par la vilité du prix que 1 on 
découvre si l’abandon d’un immeuble sous la condi¬ 
tion d’une rente viagère présente un contrat onéreux 
ou une ])ure libéralité. 

Or si les lois présupposent l’existence d’un juste 
prix indépendant du jirix conventionnel, lorsqu il 
s’agit de prononcer sur les (juestions que nous ve¬ 
nons d’annoncer, comment pourrait-on méconnaitie 
ce juste prix quand il s’agit de lésion ? La lésion 
n’est-elle pas une injustice inconciliable avec les jirin- 
cipes d’équité et de réciprocité qui doivent etre 1 ame 
de tous les contrats? N’avons - nous pas démontré 
qu’elle choque l’essence meme du contrat de vente? 
Porquoi donc voudrait-on renoncer à l’espoir de la 
découvrir et de la faire réparer ? 

La lésion en soi est odieuse et illicite. Déjà l’action 
rescisoire pour cause de lésion est admise , dans notre 
code civil , comme un moyen légal de restitution ; 
car la lésion simple fait restituer les mineurs ; et la 
loi déclare qu’ils ne sont point restitués comme mi¬ 
neurs , mais comme lésés : Non tanquam minor^ sed 
tanquani lœsus. 

Lorsque vous avez adopté la partie du code qui 
concerne les successions , vous avez décrété, législa¬ 
teurs^ que la lésion du tiers au quart suffit pour 
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iilire rescinder un acte de i>anage passé entre Tiîa“ 
jeurs. 

En adnietlanl dans le projet de loi f[iii vons est au- 
jnurd’liui sou nus, la lésion comme moyen de rescision 
contre le e ont rat de vente, nous n’avons donc lait 
qu'appliquer à ce contrat un principe récennnent et 
solennclleinenl consacré par vos suHragcs. 

Les partisans du système contraire à edni du 
projet de l(»t remarquent qîi'il y a une très-grande 
diffe rence entre un acte de jiartage et un contrat de 
vente ; qu’un acte de paît âge exige une égalité plus 
jjarJaitc entre les j^arlies ; que, dans cette espece 
d’acte, chacun doit exacleinent retirer ce f[ui lui ap- 
par tient, tandis que dans un conlrat-de vente les 
contractants se livrent en quelque sorte à des spécu¬ 
lations purement volontaires, détcrmiiiées par le be¬ 
soin on par la convenance du momeol, d’où l’on 
coiicliiL que des majeurs qui soûl arbitres de leur 
fortune, et qui doivent savoir ce qu’ils font, sont 
peu recevables à se plaindre d'avoir été lésés. On 
ajoute que si raction rescisoire pour cause de lésion 
pouvait être admise en maiiere de vente, il arrive¬ 
rait souvent que l’on viendrait au secours d’un ven¬ 
deur qui, après s’cti'e ménagé par son contrat un 
secours d’ai^genl auquel il serait redevable du réta¬ 
blissement de ses affaires , ne craindrait pas de re¬ 
venir enstiite contre son propre fait , et de se jouei- 
de la foi de ses engagements- De plus les ]iro prié tés, 
dit-on, seraient trop incertaines ; il n’y aurait plus rien 
de fixe dans le commerce de la vie, L’iulérét juiblic, 
la siireté des contrats^!: des patrimoines exigent dono 
qu’une vente ne jïuisse être rescindée ]>our cause de 
lésion. 

Ces objections sont visiblement dictées par Fesprit 
de système, qui ne considéré jamais les choses avec 
une CCI laine étendue, et cjui,dans ses observations, 
se jette ordinairement d’un seul côté, en perdant de 
\ue tous les autres. 
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Nous convenons qu’il y a de la différence entre un 
acte de partage et un contrat de vente ; il faut une 
égalité plus parfaite entre des copartageants qu en¬ 
tre des individus qui vendent et qui aclietenl : mais 
cette différence n’a jamais été méconnue. Les lois qui 
ont admis l’action rescisoire dans les actes de partage 
et dans les contrats de vente n’ont exigé qu une lé¬ 
sion du tiers au quart ])Our faire rescinder les actes 
de partage; tandis qu’elles ont requis une lé^^on 
plus forte , telle, par exemple qu’une lésion d ou¬ 
tre moitié du juste prix, pour faire rescinder uu 
contrat de vente. Sans doute, il faut observer 1 éga¬ 
lité dans les actes de partage : raais^est-il un seul 
contrat dans lequel il soit permis de ne point 
garder la bonne foi ou de ne point observer la jus¬ 
tice ? 

On ne cesse de répéter que les contrats de vente 
ne sont que des spéculations déterminées ])ar le be¬ 
soin ou par la convenance. Expliquons-nons une 
fois pour toutes sur ce point. Nous l’avons déjà dit : 
en matière de vente on appelle en général besoin ou 
convenance du vendeur le besoin ordinaire que tout 
vendeur a de vendre pour avoir un argent qui lui 
convient mieux que sa marchandise ou son immeuble. 
On appelle besoin de convenance de 1 acheteur le 
besoin que tout acheteur a d’acheter, pour avoir un 
immeuble ou une marchandise qui lui convient mieux 
que son argent. 

Mais le désir immodéré de s’enrichir aux dépens 
d’autrui ne saurait être un besoin ni une convenance 
légitime pour personne. 

Il est sans doute naturel que l’on veuille vendre 
cher et acheter à bon marché : c’est ce que les lois 
civiles de toutes les nations reconnaissent lorsqu’elles 
déclarent qu’il est permis, jusqu’à un certain point, 
à un vendeur et à un acheteur de se circonvenir 
mutuellement : sese imdcein circumvenire y pour tirer 
le meilleur parti possible de leur position respective. 
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Mais il ne faut pas étendre trop loin celte sorte de 
permission ou de tolérance. 

Le juste ])rix des choses ne résid? pas dans un 
point indivisible; il doit se présenter à nous avec 
une certaine latitude morale : deux choses, quoique 
de la meme espece, ne sont jamais absolument ni 
niathématiquement semblables. L’avantage que l’on 
peut retirer des memes choses n’est jamais exacte¬ 
ment le meme pour tout vendeur et pour tout ache¬ 
teur ; il serait donc imj^ossible de partir, ])Our la 
lixalioii du juste prix, d’une règle absolue et in¬ 
flexible dans tous les cas : mais si l’on veut asseoir 
le régné de la justice, il ne faut pas que l’on ])uisse 
s’écarter trop considérablement de ce prix commun, 
qui est réglé par l’opinion, et qu’on appelle le juste 
prix , jmisqu’il est le résultat éc[uitable et indélibéré 
de toutes les volontés et de tous les intérêts. 

La lésion résulte de la différence cjui existe entre 
le prix commun ou le juste prix , et le prix conven¬ 
tionnel. 

Toute lésion pratiquée sciemment est un acte d m- 
justice aux yeux de la morale, mais ne saurait être 
un moyen de restitution aux yeux de la loi. La vertu 
est l’objet de sa morale..La loi a plus pour objet la 
paix que la vertu. Si la moindre lésion suffisait pour 
résoudre la vente, il y aurait parmi les hommes 
presqu’autant de procès qu’il se fait d’acquisitions. 
C’est pour éviter cet inconvénient général que les 
lois romaines avaient cru devoir fermer les yeux sur 
quelques inconvénients particuliers , et prendre une 
sorte de milieu entre les réglés d’une justice trop 
exacte et les spéculations odieuses de la cupidité hu¬ 
maine. Ces lois avaient en conséquence abandonne 
à la liberté du commerce tout l’espace qui est entre 
le juste prix et la lésion d’outre moitié de eje juste 
jnnx, espace dans lequel le vendeur et l’acheteur ont 
la faculté de se jouer. Dans le nouveau projet de loi, 
nous allons plus loin que les législateurs romains : 
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nous (*xi^€niis que la les ion excede les sept douzic 
mes du juste prix ; mais il tant ronvciiir que cjuant 
une lésion aiislH énorme est constaîce , ou ne pom ^ 
rait la tolérer sans renoncer à tonte justice natun c 
et civile* 

Il importe peu (Fobserver que Ton peut rencon i 
des liypoî-heses dans lesfjueUes un vendeur qui 
rait aucune ressource s’il ne vendait pas, trouve ax ^ 
le moflique prix qu’on lui donne nn secours su 
pour commencer sa fortune ou la rétablir. Ce 
ià des circonstances extraordinaires sur lesquc e 
an ne saui'ait foiuler un plan de législaliun- Ce p n® 
souvent nu acquéreur avide abuse de la inisctc et te 
la triste situa lion de son vendeur pour obtenu a v 
prix une propriété arrachée, pour ainsi dire, au 
malheur et au désespoir. ^ 

iVous ajouterons que pour juger si un contrat es 
lésif, ou s’il ne Test pas, il faut confronter ie 
avec la chose, et non avec des circonstances acctucn- 
telles et fortuites, qui ne font pas partie du prix. La 
vëirte n’est point ordinairement un conirat aléatoire , 
elle neledeTieiit que quanti elle porte sur des choses 
iiicerlaines, et alors l’action rescisoire pour cause ae 
lésion n'a pas lieu : mais toutes les fois qu’une vente 
porte sur nue chose déterminée, il serait absurde 
qu’au lieu de juger du prix stipulé pour la valeur de 
ia chose yendtie, on fut admis à exciper des cir¬ 
constances singulières et extraordinaires , dont les 
suites sont incertaines et qui sont absolument etran¬ 
ger es au contrat. 

On prétend que des majeurs doivent savoir ce 
qu’lis font, qu’on ne doit point présumer qu’ils ont 
été lésés, et qu’ils ne doivent conséqueirimeut pas 
pouvoir revenir contre la foi de leurs engagements 
sous prétexte de lésion* 

A entendre cette objection, on dirait que des ma¬ 
jeurs ne doivent jamais être écoutés quand ils se 
plaignent* Nous avons pourtant vu que dans le code 
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civil ils sont écoutés, même pour cause de lésion, 
f[uand ils se plaignent de l’iiiégalité qui s’est glissée 
dans un acte de partage. 

Dans tous les contrats, le dol , l’erreur, une 
crainte grave, sont, ])ar la disposition précise de nos 
lois, des moyens légitimes et suffisants pour faire 
restituer les majçurs. Or, la lésion , telle que le pro¬ 
jet de loi la fixe, pour iju’elle puisse devenir un 
moyen de restitution n’équivaut-elle ])as au dol ? Les 
jurisconsultes romains appelaient la lésion ultradi- 
midiaire un dol réel, dolum re ipsei ^ c’est-à-dire un 
dol prouvé, non par de simples présomptions, mais 
par la chose même. 

Nos jurisconsultes français n’ont pas tenu un au¬ 
tre langage (i). Dumouliji, en parlant de celui qui 
est lésé d’outre moitié du juste prix, dit qu’on peut 
le regarder, qu’on doit même le regarder par le fait 
seul d’une telle lésion , comme trompé, dcccptus 
ultra diniidlam partc/n. 

Dans.plusieurs textes du droit la lésion ultra-dimi- 
diaire est présentée plutôt comme une fraude que 
comme une simj)le lésion. Noji lœsio y sedpotins de- 
ceptio. C’est sous ce même.point de vue qu’elle a été 
présentée i)ar six ou sept de nos anciennes coutumes, 
qui, au lieu de se servir du simj)le mot de lésion, 
ont employé celui de déception d^outre moitié. 

Ce serait donc évidemment autoriser ledoletla frau¬ 
de que de refuser l’action rescisoire dans les cas d’une 
lésion aussi considérable que celle qui est énoncée dans 
le projet de loi, et qui est plus qu’ultra-dimidiaire. 

Au surplus , pourquoi le dol, l’erreur et la crainte 
sont-ils des moyens de restitution pour les majeurs 
eux-mêmes? C’est, entre autres raisons, parce que 
Ton présume qu’il n’intervient point un véritable 
consentement de la part de celui qui se trompe ou 
qui est trompé, errantis aut decepli nuUus est C0H'^ 

(i) Dumoulin, clans son Traité Dq usuns- 
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^ cernas. Or peiit-on dire que crlui qui est cnormcnient 
* Jése a uni il adheu^é au contrat , s’il a\ait connu celte 
lésion, ou s’il avait élé dans une situation assez libre 
pour ne pas !a souffrir ? 

Quels sont les effets ordinatres du dol, de Terreur 
et de la crainte ? En dcrnlere analj se ces eifeîs abou¬ 
tissent à une lésion que les lois ve»<Ient prévenir ou 
réparer , en protégeant les citoyens contre les di- 
vjerses especes de surprise fjui peuvent être ]ïraîi- 
qnées il leur égard. Comment rlonc, dans quelque 
hypothèse que ce soit, les lois pourraient-elles voir 
avec indifférence un citoyen îésé au-delà de tï>rjtes 
les bornes, et d’une maniéré qui constate évideni- 
mont quelque fraude ou quelque erreur ? 

La majorilé du contractant qui a été îésé einpc- 
cbe-t-elle qu’on n’assure à ce contractant Tacüon 
redliibitoire pour les vices caches de la chose vendue , 
une indemnité raisonnable pour les servitudes non 
ap]>arentes qui lui auront été dissimulées, ou pour 
défaut de contenance qui sera d’un vingtif'mc au- 
dessus ou au-dessous de la contenance annoncée dans 
l’acte de vente? IVe \î€nt-on pas au secours d’un 
majeur dans toutes ces occurences? comment donc 
pourrait-on penser' c|ii’un majeur qui souffre une 
ït^sion plus qtihiltra-dimidiaire iTa aucun droit à la 
vigilance et à la sollicitude des lois? Est^ce qu’on se 
montrerait plus jaloux de réparer un moindre mal 
qu un mal plus grand ? 

JVous savons qu’en général les majeurs sont pré¬ 
sumés avoir toute la maturité convenable j>our veiller 
sur leurs propres irjtércts. Mais la raison dans chaque 
homme suit-elle toujours les progrès de Tâge ? i)n 
est aujourd'hui majeur à vingtmn ans. Nous avons 
devancé à cet égard le terme qui avait été fixé par 
notre ancienne législation. Or, croit-on qtTun jeune 
homme de vingt-un ans soit, dans Tiiistanl métaphy¬ 
sique où la loi déclare sa majorité, tout ce qu’il doit 
devenir un jour par l’habitude des affaires et par 
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Vfxpérience du monde? Des majeurs peuvent être ^ 
absents; ils sont alors obligés de s'en roj^porler à un 
procureur fondé- D'autres sont vieux ou infirmes; 
on peut alniser de leur faiblesse pour surprendre leur 
bonne foi- 

11 en est qui peuvent être travaillés par quelque 
passion, et à qui fon peut alors arracher des actes 
qui, selon le langage des jurisconsultes, ressemblent 
à la démence , rjtiaxi non sanœ menthe ISe faut-il pas 
protéger les hommes uon-seuîement contre les autres, 
mais encore contre enx-méines* 

Tout majeur, quel quhl soit, qui éprouve un 
dommage grave n'est-ii pas autorisé à en demander 
la réparation? Cela ifesl-il pas dans le vœu de la na¬ 
ture, dans celui de toutes les lois? 

Mais, dit'On, si Ton donne aux majeurs Tattion 
rescisoire pour cause de lésion, toutes les propriétés 
seront incertaines ; il u’y aura plus de sûreté dans 
le commerce de la vie- 

jNous répondrons d'abord que cette objeclion ne 
prouve rien-, ne fùt-ce que parce qu'elle prouverait 
trop- Car , en lui donnant toute l’étendue dont elle 
serait susceptible, il faudrait proscrire toute les ac¬ 
tions en nullité, toutes celles qui pourraient être 
fondées sur le dol. Terreur, la crainte, la violence; 
il faudrait proscrire généralement tous les moyens 
par lesquels on peut ébranler un contrat de vente, 
parce que tous ces moyens tendent à rendre ht pro¬ 
priété plus ou moins incertaine dans les mains des 
acquéreurs- 

En second lieu le projet de loi, en admettanl 1 ac¬ 
tion rescisoii'c ]iour cause de lésion, ne l a admise 
que dans les ventés d'immeubles- Il déclare que la 
vente des effets mobiliers ne comporte point cette 
action. On conçoit que les fréquents déplacements 
des effets mobiliers, et l’extrême variation dans le 
prix de ces effets, rendraient impossible un système 
rescisoire pour cause de lésion dans la vente et 1 achat 
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de pareils objets, à moins qu'on ne voiiIiU jeter un 
trouble universel dans toutes les relations commer¬ 
ciales , et C|u'oïi ne voulut ar réLer le cours des opé¬ 
rai ions journalières de la vie* Dans ces matières^ i 
i’aut faire plus de cas de la liberté publique du coiii- 
merce que de riiilérct particulier de quelques ci¬ 
toyens. il en est anlremeiu des immeubles : leur prix 
est plus constant, et leur tirculalion est certaine¬ 
ment moins rapide. Des Immeubles appartiennent 
lon»“ temps au meme propriétaire, iis ne sortent 
pucre des mains de celui qui les possédé c|oe par 
î ordre des successions. Combien de familles dans 
lesquelles les diverses générations sc partagent pen¬ 
dant long-temps le meme patriinolne ï On peut flnnc 
et on doit, quand il s'agit d'immeubles, se montrer 
plus occupé de réparer la lésion ou rinjustice que 
peut éprouver un citoyen , que de protéger la cupi¬ 
dité d’un autre* 

Dans l’ancicn régime, on recevait Taction resci- 
soire, même pour les objets mobiliers, quand ces 
objets étaient précieux. Nous avons cru devoir écar¬ 
ter cette exception cpii pouvait apporter des gènes 
trop multi])lîéea dans la circulation des effets mobi¬ 
liers , et entraîner des discussions trop arbitraires 
pour savoir si un objet est plus ou moins précieux. 
Nous avons absolument borné Taetion rescisoire a 
la vente des eboses immobilières* Objectera-t-on f[ue 
sil'aclion rescisoire, limitée à la vente d’immeubles , 
n’est point préjudiciable au commerce praju^ement 
dit, die peut l’éire à ragriculture par rcspece d’inac- 
tion dans lac|uelle se tient un nouveau propriétaire 
qui n’ose rien entreprendre quand il peut craindre 
d’éire évincé. 

1676 Nous répondrons qu’il était possible d’avoir ces 
craintes lorsque Taction rescisoire dtirait dix ans " 
mais le projet de loi ne lui doiine plus que deux ans 
de durée à compter du jour de la vente* Ce terme est 
assez: long pour que 1 action rescisoire puisse être 
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Utile à celui qui est eu droit de l’exercer, et il est 
assez court ])our que l’a^a'iculture u’ait point à souf¬ 
frir d’un delai qui, loin d’cmpcclier les entreprises 
du nouveau j)ropriétaire, ne lui laisse que le temps 
convenable ])our les ])réj)arer. 

Les écrivains qui jjenscnt que Faction rescisoire ^^1^ 
pour cause de^^'sion ne doit point cire admise se re¬ 
plient ensuite sur les ])rétcndus dangers de la preuve 
à laquelle on est forcé de recourir pour constater la 
lésion. 

Mais quelle est donc cette preuve qui ins]>ire tant 
d’inquiétudes ? l’estimation par des experts. Rien n’est 
moins sûr, dit-on, que cette estimation. On sait 
comment des experts opèrent; chaque j^artie a le sien. 

I^n tiers est apj'.clé, et Fo})inioii de ce tiers fait la 
loi. Ainsi les pro])riétés se trouvent à la dis])Osition 
d’un seul homme. 

Avec des objections semblables, il n’y aurait de 
sûreté que pour les hommes injustes et méchants. 
S’agirait-il du doJ personnel qui annulle tous les 
contrats? On dirait que la plainte ne dolF'point être 
reçue , parce que le dol personnel ne ])eut être cons¬ 
taté que par la preuve testimoniale, qui est la ])lus 
incertaine et la plus dangereuse de toutes les preuves. 

On renverserait bientôt tous les moyens de recours 
contre l’injustice , on assurerait l’impunité de tous 
les crimes, faute de trouver une preuve qui pût 
rassurer suffisamment l’innocence. 

Heureusement il faut que les affaires marchent, 
et nous nous résignons par nécessité à chercher non 
un mieux idéal, mais le bien qui est possible , et qui 
nous j)araît présenter le moins d’imperfection et le 
moins d’inconvénients. 

La preuve par témoins a des dangers ,mais 1 impu¬ 
nité des délit s en aurait davantage. On a donc fait plus 
d’attention aux dangers de l’impunité qu à ceux e 
la ] 3 reuve testimoniale. 

Il serait sans doute à desirer que tout ce que 1 on 
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a intérêt de prouver put être constate par ecnt, 
mais la force cîes cho.es y résiste 

i^aene que les conventions ou les choses a” ^o t 

susceptibles d’une certaine juiblicite. Les 

se calhe... .1 nY.ri.e,.l ,.as. La preuve 

est la preuve naturelle des faits. La '‘eclaralion d ex 

péris est la preuve naturelle de tout .J . 

dans certaines matières le jugement ou oi> 

®'Da^.' ‘êrp'rocès ru Irsion , 1rs prruvrs lUlrralrs ne 

sont point exclues. Ou peut administrer 
des documents domestiques , des actes^ et t au 
litres qu’il serait inutile d’énumérer; mats nous coi - 
■venons que l’estima liori par exp€its csl ^ vcii 

preuve eu pareille occurence. ^ r-u h 

Que peut-on craindre de celte preuve? Llie est 
bien moins incertaine que celle par témoins. On n a 
pour garant de la sincérité d’une déposiuon que a 
bonne foi et la mémoire de la personne qui déposé. 
Un témoin iieul être corrompu ou suborne ; sa mé¬ 
moire peut être infidèle. Les faits sur lesquels on 
rend ordinairement témoignage sont, pour la plu 
pan, fugitifs; Us ne laissent aucune trace apres eux. 
Ainsi, eu malicre de preuve tesiimoriiale, la nature 
des cljoses qui sont à prouver augmente les dangers 


lie la preuve. 

Les memes inconvénients n e s aurai en 1 accompagner 
Feslimation par experts. Des experts sont des especes 
de magistrats qui onl; Fhabitude de leurs foncUons , et 
qDÎ ont besoin de conserver fa confiance. lîs sont 
obligés de motiver leur decision ; s'ils se irompciit ou 
s'ils veulent tromper, leur erreur ou leur fraude est 
à découvert. Ils ne peuvent s’égarer dans leurs opé¬ 
rations, Ayant à estimer s’il y a ou s’il iFy a pas 
lésion dans un contrat de vente, ils ont sous les 
yeux rimmeuble qui est Tobjet de l’estimation , et iîs 
peuvent le confronter facilement avec le prix qui a 
été stipulé dans le contrat, et avec les circonstances 
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C]ui clablissent le juste prix et qui sont garanties par 
1 opinion commune, étayce de tout ce fjue les locali¬ 
tés peuvent olïrir d’instruction et de lumières : rien 
de plus rassurant. 

La loi sur la propriété, que vous avez récemment 
décrétée, porte que c[uand on prendra le fonds d un 
particulier pour cause d’utilité publique , on donnera 
à ce paiiculier une juste et j^réalable indemnité. Or ce 
sont des expei ts qui fixent cette juste indemnité par 


un ra]>port d’estimation. 

Tous les jours, pour un partage à faire dans une 
succession , ou pour la rescision d’un partage déjà 
fait, on a recours à l’estimation par ex])erls, qui 
seule peut faire connaître la véritable valeur des 
immeubles qui seront ou qui ont été l’objet du 
partage. 

L’estimation par experts est encore d’un usage 
journalier dans les cas où l’on est évincé d’un im¬ 
meuble , et où l’on demande le remboursement des 
améliorations qu’on y a faites. 

Nous ne finirions ])as si nous voulions énoncer 
toutes les hypothèses dans lesquelles rintervention 
des experts est utile et nécessaire. 

Pourquoi donc concevrait-on des alarmes sur les 
prétendus dangers de l’estimation par experts, lors¬ 
qu’il s’agit d’un procès de lésion , tandis qu on n au¬ 
rait pas les memes inquiétudes pour ce genre de 
preuves dans les occasions multipliées où elle est d un 


si grand usage ? 

Le projet de loi indique d’ailleurs toutes les pré¬ 
cautions qui peuvent empêcher qu’on n abuse de 
l’action rescisoire. 11 exige une sorte de jugement 
préparatoire sur l’état du procès, c’est-à-dire, sur 
le point de savoir si les circonstances apparentes 
présentent quelques doutes assez raisonnables pour 
faire desirer aux juges de recevoir de plus grands 
éclaircissements, et d’admettre le demandeur en res¬ 
cision à tous les genres de preuves dont la matière 
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peut être susccpliljle, on montre tant de * 

■ la sainteté des contrats et pour la surete “ 
merce, qu’une question rescisoire est traitce v c 
meme circoiispeclion que pourrait 1 etre une ques 
d’État. 

On entoure ensuite la preuve de Testiination par 
experts de toutes les formes qui i)euvent nous rassu¬ 
rer sur l’intérêt de la justice et de la vente, es 
trois experts doivent être nommés à la fois , 1 s oi 
vent tous être choisis d’office ]iar le juge , ou u 
commun accord des parties; ils doivent ojierer en 
semble, ils sont tenus de dresser un seul procès 
verbal commun ^ et de ne former qu'un seu aMr> a 
la pluralité des voljc. ^ , 

1^79 y U des avis différ'ents y le pr'ocès- ecr a en 

contiendra les motifs , sans qu'ü soit perinü c e Jciire 
connaîti'e de quel avis chaque expert a été. 

Ainsi les experts se trouvent soumis , dans eurs 
opérations, aux mêmes réglés et au même seciet que 
les juges. Est-il donc possible d’offrir aux parties 
une plus forte garantie contre les abus réels ou ima¬ 
ginaires qu’elles pourraient redouter ? 
i 683 Dans l’ancienne jurisprudence on doutait si 1 ac¬ 
tion rescisoire pour cause de lésion devait competer 
à l’acquéreur comme au vendeur, ou si elle ne de¬ 
vait compéter qu’au vendeur seul. Les cours souve¬ 
raines s’étaient partagées sur cette question; il y avait 
diversité d’arrêts. Le projet de loi déclare que le 
vendeur seul pourra exercer l’action rescisoire pour 
cause de lésion. On a cru avec raison que la situa¬ 
tion de celui qui vend peut inspirer des inquiétudes 
toujours étrangères a la situation de celui qui ac¬ 
quiert. On peut vendre par besoin, par nécessité. 
Il serait affreux qu’un acquéreur avide ])ût profiter 
de la misere d’un homme ou de son état de détresse 
pour l’aider à consommer sa ruine, en cherchant à 
profiter de ses dépouilles. On ne lient avoir les 
mêmes craintes pour l’acquéreur lui-même 5 on n’est 
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Jamais forcé d’acquérir ; on est toujours présumé 
dans l’aisance quaiul on fait une acquisition. 

Quand un Yendeur aura exercé l’action rescisoire i68i 
pour cause de lésion, et quand cette action aura été 
accueillie, raccjuéreur aura le cliolx d’abandonner la 
chose ou de la garder en fournissant un supplément 
de ])rix. Ce supplément consiste dans ce qui man¬ 
quait ])our arriver au juste prix ; il doit être payé 
sous la déduction du dixième du prix total. On voit 
aisément les motifs qui ont dicté ces deux disposi¬ 
tions. La première , qui donne à l’acquéreur le choix 
d’abandonner la chose, ou de payer un su])plément 
de prix, a existé dans tous les temps; c’est un hom¬ 
mage rendu à la foi des contrats. 11 a toujours été 
de maxime, quand un contrat n’est pas nul de plein 
droit, quand il n’est entaché que d’un vice répa¬ 
rable , qu’il faut laisser aux parties tous les moyens 
de remplir leurs engagements en réparant tout ce 
qui est vicieux ou injuste, et en respectant tout ce qui 
ne l’est pas. 

La seconde des dispositions que nous discutons , 
et qui veut que l’acquéreur, s’il garde la chose, paie 
le suppléirfent du juste prix, sous la déduction du 
dixième du prix total, présente une décision nouvelle, 
car autrefois il n’y avait point lieu à cette déduction; 
mais nous avons cru qu’elle était équitable, parce que 
l’estimation des experts n’étant pas susceptible d’une 
précision mathématique, on ne peut l’adopter avec 
une rigueur qui su])poserait .cette inexactitude et 
cette ymécision. 

L’action rescisoire n’a pas Heu dans les ventes qui, 1684 
d’après la loi, sont faites d’autorité de justice. Quand 
la justice intervient entre les hommes, elle écarte 
tout soupçon de surprise et de fraude. Elle leur ga¬ 
rantit la plus grande sécurité. 

Au reste, un vendeur ne peut d’avance renoncer 1674 
j)ar le contrat au droit de se plaindre de la lésion, 
meme sous prétexte de faire don à 1 acquéreur de la 
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plus-value. L'n tel pacte serait contraire aux bonnes 
' mœurs. Il ne serait souvent que le fruit du dol et 
des pratiques cVun acquéreur injuste qm arracherai 
cette sorte de désistement prématuré a 1 mlortuiie et 


à la misere* , 

De plus, autoriser dans les contrats de wate la 
renonciation à raction rescisoire, c eut etc f etimie 
cette action. Tout acquéreur eût exigé cette clause, 
et la loi n’eût pré té qu’un secours impuissant et nlu- 
soire aux mallieureux et à ropprime. 

11 résulte de tout ce que nous yenoTis de dire, que 
réquité, que la saine morale ne ]ïermeU.aieïn pas de 
retrancher de notre code civil raction rescîsoire pour 
cause de lésion. 

Vainement alléguerait-on que les lois , à cet egaid? 
n’auront d’autre effet que de produire des procès 
sans prévenir les injustices* Nous convenons qii il 
y aura toujours des injustices malgré les lois ; niais^ 
sans les lois, les injustices idauraicnt point de bor¬ 
nes, C’est mal juger des bons effets d une loi que 
de ne s’occuper que dn mal qu’elle réprime sans 
s’occuper de celui qu’elle prévient ; il y aura lou- 
jours des crimes à ]>unir, donc les lois n’empéclient 
pas toujours le.crime* Mais n’opposez aucune digue 
au torrent des vices, des délits et des passions, et 
vous jugerez alors quelle est la force invisible que 
les lois exercent sur les action^ des hommes- 

S’il était une fois permis de tromp«u' impunément 
quand on contracte ou que Fou traite avec scs sem¬ 
blables ; si la lésion la plus énorme ne pouvait être 
utileTiient dénoncée , il n’y aurait plus de honte ni 
de pudeur dans les engagements [>Liblics : le plus fort 
ferait la loi au plus faible^ la morale, bannie de la 
législation, le serait bientôt de la société ; car, dé¬ 
sabusons-nous, si quelquefois les mœurs sii|)pléent 
les lois, plus souvent encore les lois suppléent les 
mœurSf La législation et la junspriidencc sontcouiuic 
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les canauiE par lesquels tes idées du juste et de Tiu- 
j lis te coulent dans toutes les classes de citoyens. 

Képétera-t-on que T intérêt public exige qu il n y 
ait ]>olnt d’incertitude dans les possessions et les l^t‘o- 
priétés légitimement actjuises : mais rintérét public uc 
'veiitdl pas aussi quon ne soit point perüde et injuste 
dans la maniéré de les acquérir ? 

A ne parler meme que iraprès des principes, non 
de morale, mais d'économie poHlique , quel est le 
véritable intérêt public et général ? Ne consisLe^t-il 
pas à conserver un sage éf}uilibre, à maintenir une 
juste proportion entre les choses et les signes qui les 
reiircsentenl ? Un état est dans la jirospérité quand 
Ibngeiit y représente bien toutes clioses, et que toutes 
choses y re|ïrésenlent bien rargent, ce qui ne se xé- 
riOe que lorsrju’avec une telle valeur en immeubles 
qu eu inarcliaiidises , on peut avoir, sitôt cjuon le 
ilesire, une valeur proportionnée ou équivalente eu 
£irgent. Si les lois favorisent un acquéreur avide et 
injuste , les choses qui appariiennent au vendeur ne 
veprésenlent pas bien Fargent, imisqne celnFci peut 
Être dépouillé de tout en ne recevant [îour les choses 
qu’il abandonne qu’un prix misérable et«infinlineiit 

iiu-dessous de leur valeur* ^ i î* r 

Nous avons donc cru qu’une loi qui a rétabli 1 ac¬ 
tion rescisoire pour cause^'de lésion, est aussi lavo- 
î'abie à la saine politique que conlorme a la bonne 
jnoraie. l.es circonstances les plus impérieuses ne 
jious iTivitent-çlles pas à faire rentrer le commerce 
dans le sein de la probité ? 

CHAPITRE VII. 


De la licitation- 

Après noiis être occupés du contrat de s^ente m iOS6 
général , nous avons iUé noire aLteutum sm 
mode particulier de vente qu on appelle la a i i 
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La licitation a lieu lorsqu’il s’agit d’une chose 
commune à plusieurs , qu’il est ou impossible ou bien 
difficile de diviser , et que l’on est forcé de vendre 
parce qu’aucun des copartageants ou des coproprié¬ 
taires ne veut s’en accommoder en payant aux autres 
ce qui leur revient à chacun. 

Cette maniéré de vente se fait jaux enchères. La 
chose est adjugée au copartageant, au coproprietaire 
ou à l’étranger qui a été reçu à enchérir. Le prix est 
partagé entre ceux qui ont droit à la chose. 

Chacun des copartageants ou des coproprietaires 
est autorisé à demander que des étrangers soient ap¬ 
pelés à la licitation, pour qu’il y ail un plus grand 
concours d’offrants, et que l’on puisse tirer un 
meilleur parti de la chose qui est à vendre. 

Le concours des étrangers est indispensable s’il y 
a des mineurs intéressés. 

Les formalités à observer pour la licitation sont 
expliquées ailleurs. 

CHAPITRE VIII. 

Du transport des creances et autres droits 
incorporels. 

Indépendamment des choses mobilières et immo¬ 
bilières, il est une troisième espece de biens , celle 
des créances et autres droits incorporels. 

Cette espèce de biens est la création de l’homme ; 
elle est 1 ouvrage de nos mains ; elle est dans le com¬ 
merce comme tous les autres biens. 

Elle est conséquemment susceptible d’étre ven¬ 
due, cédée et transportée. Le projet de loi déter¬ 
mine le mode de délivrance et les cas de garantie. 
Il rappelle à cet égard des maxnnes trop connues 
pour que nous ayons besoin d’indiquer les motifs 
de sagesse et de justice sur lesquels elles sont ap- 
appuyeeSr 
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Par les lois romaines , le débiteur des droits , des 

• ^ < . ART. 

actions ou des créances légitimes cédées à un tiers , 
avait le droit de racheter la cession et de se subro¬ 
ger au cessionnaire , en remboursant uniquement les 
sommes yiayées par ce dernier, avec les intérêts, à 
dater du jour du paiement. 

Cette disposition légale était dirigée contre ces 
hommes avides du bien d’autrui, qui achètent des 
actions ou des procès pour vexer le tiers ou pour 
s’enrichir à ses déjiens. 

La jurisprudence française avait adopté en ce point 
le droit romain. jNous avons cru devoir consacrer, 
par le projet de loi , une jurisprudence que la raison 
et 1 humanité nous invitaient à conserver. 

Nous avons en même-temps indiqué les cas aux- 1701 
quels la réglé qui vient d’étre posée sera applicable. 

Ces cas sont tous ceux où Ton ne rapporte cession 
de quelque droit litigieux que pour se maintenir soi- 
jneme Hans quelque droit acquis. 

Ainsi la réglé ne peut être appliquée lorsque la 
cession est posée par un cohéritier ou copropriétaire 
du droit cédé , par un créancier qui la prend en 
paiement de ce qui lui est dù, ou par le cesseur de 
la chose ou de l’héritage sujet au droit litigieux. 

Vous vous appercevrez sans doute , législateurs , 
de l’attention que nous avons apportée à conserver 
de notre ancienne jurisprudence , sur les contrats 
de vente , tout ce qui est juste et utile , et à modi¬ 
fier tout ce qui pouvait ne plus convenir aux cir¬ 
constances présentes. 

Il ne suffit pas de faire de bonnes lois, il faut eri 
faire de convenables. En sanctionnant le projet qui 
vous est soumis, vous aurez fixé les réglés qui veil¬ 
lent sur les pactes, la forme et l’exécution du plus 
important de tous les contrats , de celui qui est 
l’ame de toutes nos relations commerciales. Il est 
dans toute législation civile des choses qui sont par- 
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ticiilier(*s au peuple pour qui cetie législation est 
promulguée. Mais quand on proclame des maximes 

sur des objets qui ajïpartieiiuRut au code de 
peuples , on travaille aubonbeur de la société gtne^ 
raie des lioinm^j on devient pour ainsi dire es e 
gislateurs du mondep 


71. 

BAPPORT fak au ciihunat par le tiibun 
Faure, au nofii de la section de législa¬ 
tion^ sur la loi relative à la vente. ( rome I, 
page 3 o2)* 

Séance da 12 venLose an xil* 

TeIBÜN s , 

Le projet de loi dont je suis chargé de vous pré¬ 
senter l’analyse, est destiné à former le titre vi du 
livre III du Code civil : il a pour objet le contrat 
de vente. Cette espece de contrat est d'un usage si 
fréquent et si nécessaire ^ qu'il n’est personne à qui 
les dispositions d'une telle loi puissent être indii- 
ferentes* Elles offrent d’autant plus d'intérét, que 
les principes qui les ont dictées doivent être gravés 
dans les cœurs de tous les hommes; ce sont ceux de 
réquité. Les modifications meme, qui semblent être 
Tunique apanage du droit positif, ne sont que 
des moyens de prévenir Tabus de cei'taines réglés 
qui, pour être trop générales, seraient dans leur 
application iULmitée beaucoup plus dangereuses quhi- 
liles- 

Le contrat de vente dérive du contrat d’échange. 
Cette incontestable vérité, démontrée par la raison 
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comme par ridstoire, est rappelée clans le recueil 
des lois romaines, au premier article du titre du 
DiffcstCy relatif au contrat de vente. 

Avant que les signes monétaires fussent connus ^ 
on ne pouvait rien obtenir sans donner en échange 
quelque olqet particulier. Mais souvent cet objet 
était inniiJe au possesseur de la chose demandée, 
souvent on ne pouvait j>a$ lui offrir celui qui lui 
était nécessaire. Quand on le pouvait, rarement 3a4 
les choses étaient (hégale valeur ; U fallait recou¬ 
rir à des estimations, donner d^autres objets en 
Supplément : nouvelle source d^embarras et de dilû- 
cullés- 

Lorsque la population s'accrut, que le commerce 
s’étendit, que 1*00 ne se'contenta plus des objets 
indispensables ])Our la vie, que ceux de luxe et d’a¬ 
grément devinrent aussi des besoins, il lut impos¬ 
sible de se passer de signes monétaires. Dès que ces 
signes eurent une valeur lixe, on put sé procurer 
avec eux toute espece de biens mobiliers ou immo¬ 
biliers , et cet avantage extrême produisit les plus 
heureux effets dans les rapports habituels des hom¬ 
mes entre eux* Avec ces signes naquit le contrat de 3 s 5 
vente ; qui fut bientôt aussi commun et aisé que ce¬ 
lui (réchange avait été x^are et diüiciie* 

La forme du contrat de vente, les droits qui eu 
dérivent, les obligations qui en résultent, sont réglés 

par la loi civile. ^ ^ 

Telle est la matière du projet de loi soumis a votre 

examen* , * i r* 

Le projet de loi commence par la deiinition du i 55 

contrat tle vente; je dois en rapporter le texte litté¬ 
ral : dans une définition, tout est précieux. Celle 
du projet a le double mérite de la précision et de 

Texactitude* u v ^ 

« La vente est une convention par laquelle 1 un 

« s’oblige à livrer une chose, et l’autre à le payer >>. 

De cette déünition , U résulte que trois points uS 
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esseîitiets constituent la Tente : ce sont , la cliosc, le 
prix et le consentement. Dès qu un est convenu de la 
chose et du prix, la ^eiitc est parfaite. L acquêt eut 
devient propriétaire de robjet vcmlo : le itin eur 
cesse de rètre ; elle est parfaite , quoicjue e % en cur 
n’ait encore rien Uvré, quoique 1 acquéreui n ait en 

core rien payé. ^ ’ 

L”ôn doit observercependanf que la propriété n est 
acquise de droit à raclieteur ffu’à Fégard du veiu eim 
Les conventions n’obHgent que ceii?î avec lesquels 
elles sont passées : c'est une réglé coniuiune a toute 
espece de contrat. Ancône des obligations qtn le 
sulteiit de la vente ne peut donc j)ivjud!cier aux tiers 
qui n’y ont pas été parties, et qui étaient foiides a 
réclamer quelque chose. 

i 584 Suivant le projet, on peut vendre avec faculté de 
racliat comme sans faculté : on peut rendre avec 
condilion qu^on ne sera tenu de livrer la chose que 
dans un temps déterminé. La meme sli]:ïulation est 
permise pour le paiement dti prix. Enfin, le projet 
ra[ipeUe à divers endroits que tout ce qm concerne 
la vente, et qui n’est pas réglé par la loi meme rela* 
tive à contrat, est réglé par la loi générale sur les 
conventions. 

Comme c^est l’intention des parties qni détcrmînf 
répoqne où leurs obligations respectives Commen¬ 
cent, de même que rétendue de ces obligalions, il 
faut, par exemple, lorsqu’il s’agit de vente de mar- 
chândisês, exarniner si elles ont été vendues en bloc, 
ou si elles Tout été au poids, au compte du k la 
mesure. 

j586 Dans le premier cas, îa vente est parfaite aussi¬ 
tôt que les parties ont traité. L’acheteur a reconnu 
implicitement qu’îl consentait k les pi'cndre , sans 
autre verificalioii : c’est un îàsf|ue qu’il vent l>ien 
courir. S il y a plus qu’il n’espérait, il en profitera : 
s il y a moiris, il en snpporiera lo perte. Il devient 
donc propriétaire k rinstaht de la v ' ■ 


ente. 
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Üans le seeoitd cas, ao contraire, l’acLrleur ne 
peut devenir propriulaire des inarcliandises qne lors¬ 
qu’elles auront été pesées, C03n[ï<ées ou iiiosiirées ; 
car, jusque-là, rien n’est déterminé; et tant fiu’il 
n’y a rien de déterminé, les marchandises restent 
aux risques da vendeur i c'est sous ce point tic vue 
que la vente nVst ]mint parfaite. Au siirjilus, il 
existe un engagemeiit réel eiitic les par lies dés le 
ïuomenl du contrat. Dô cet engagement réTi]H'OCfiie 
résulte pour^ l’acheteur le droit <lc demander la li¬ 
vraison des marcliandîses en faisant la vi rincatioa 
convenue, et pour le veiuleur le droit de demander 
le prix de la vente, en offrant d’eii luire la livraison* 
Toutes CCS réOexions s’appliquent aux oljjcls qu’on 
est dans Tusage de goûter ou d'essayer. 

Plusieurs savants jurisconsultes, en approfondis¬ 
sant celle inaticre, ont passé en revue les différentes 
stipula tion s/qui peuvent avoir lieu à cet égard , les 
termes dans lesquels elles sont conçues, elles inter¬ 
prétations dont elles soiit suscepilbîcs. Connue il ne 
s'agit ici t[ue d’un rapport analytique de la loi, je 
m'abstiendrai de ]diis longs dévcloppcmeuts. 

Si le contrat, au lieu de renfermer une vente, 
eontieut une promesse de vente , la promesse a la 
niéine force que la vente incme , dés que les trois 
conditions se trouvent réTinics , la chose, le prix et 
le consentement- La loi n’admet d excej>tion que 1^90 
lorsque la promesse de vente a ete faite avec des 
arrhes. Celte stipulaliou emporte le consentement de 
la part de cliacune des parties de regarder la 
messe comme nulle, si l’une d elles juge à piopos de 
se désister du contrat; celle qui se désistera en sera 
quitte pour perdre les arrhes, si c'est elle qui les a 
aoiiiiées, ou pour payer le double si c’est elle qui 
les a reçues. En effet, si l’inteiUion des parïies ueut 
pas élé\lc se ménager cette alternative, la stipula¬ 
tion d’arrhes Tfavait point d'objet.^ 

Il importe ici d’observer que , si les deux parties 

ri. Motifs. ^ 


i 
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se désistaient du contrat d’un commun accoid , la 
partie qui a reçu les arrhes serait simplement obligée 
de les rendre ; l’une ne pourrait prétendre que 1 aut^re 
est passible de quelque peine, sans en être passible 
également de son côté. Il faut que les contractants 
se remettent au même état où ils étaient lors de a 
convention. 

1082 Quelle est la forme du contrat de vente? Le projet 
de loi répond ainsi : « La v«nte peut être faite pai 
« acte authentique ou sous seing-privé. « Il ne le- 
suite pas de celte disposition que la vente doive etre 
regardée comme nulle, si elle n’est jioiiit rédigée pai 
écrit; car le projet ne dit point ne peut etre faite que 
par acte authentique ou sous seing-privé : il dit/u?^^ 
être faite y etc. 

Dans le cas où la vente serait verbale, il en 
résultera seulement que si l’objet est d’une valeur 
qui excede cent cinquante francs, la preuve testi¬ 
moniale de la convention ne sera point admise , a 
moins qu’il n’existe un commencement de preuves 
écrites. 

L’écriture, en un mot, ne sert point à la validité 
du contrat : elle sert à la preuve de son existence. 

La disposition précédente est applicable à la pro¬ 
messe de vendre. On a vu que la promesse de 
vendre était mise sur la même ligne que la vente 
elle-même, lorsquelle réunit comme elle les trois 
conditions. 

Ici se présente naturellement la question de sa¬ 
voir quelles sont les personnes capables de con¬ 
tracter. 

Voici la réponse : 

1594 réglé générale est pour la capacité (i). 

Les divers cas d’incapacité sont autant d’excep¬ 
tions. 

Ainsi, lorsqu’on ne se trouve dans aucuns de ces 


(i) Article ii2.3. 
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cas, la conséquence nécessaire est qu’on a la capa- 
cité de contracter. 

Parcourons les exceptions. 

Dans la classe des incapables , il faut d’abord 
placer (i) : 

Les mineurs, 

Les interdits , 

Les femmes mariées, pour les actes seulement où 
la loi consacre leur incapacité, 

Les motifs sont, 

A l’égard des mineurs , le défaut de maturité de 
leur raison ; 

A l’égard des interdits, l’absence meme de la rai- 

5011 . ' 

A l’égard des femmes mariées , l’autorité mari- 

taie. 

Celte disposition appartient à toutes les especes de 
contrats. 

Le projet de loi défend les contrats de vente entre 1^95^ 
époux , à moins qu’il ne s’agisse de cession de biens 
faite l’uii à l’autre en paiement de sommes légitime¬ 
ment dues , ou pour tenir lieu de remploi ; en un 
mot, de cessions qui fondées sur des droits incon¬ 
testables , soient à l’abri de tout soupçon d’avantage 
indirect. 

Sans cette précautions, en vain la loi des donations 
aurait fixé ce que les époux peuvent se donner; elle 
serait trop facilement éludée. 

Le projet de loi ne borne point les cas d’incapa¬ 
cité à ceux qui viennent d’étre rappelés. 

Sans cesse attentif à prévenir les fraudes, il défend 
à tous ceux qui ont des biens à vendre , pour tout 
autre compte que le leur, de s’en rendre adjudica¬ 
taires, ni par eux-mémes, ni sous le nom d autres 
personnes interposées. Il nomme les tuteurs , les 
mandataires, les administrateurs des communes et 

(1) Article 1124 du Code civil. 


3. 
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de tous établissemeofs jmbücs* Rien idcst plus loua¬ 
ble que le motif de cette disposîtion. On 11 1 \ p*'is voulu 
meure rintfTct personnel aux prises avec le devoir, 
Le tuteur qui vend les biens de son pupille 1 le inan* 
dataire qui vend ceux de ses comnictlanls ; en uii 
mot, les divers agents qui vendent pour le cornple 
d'autrui, doivent, par devoir, faire en sorte d ob¬ 
tenir le plus haut prix possible , puisque c'esf le plus 
grand avantage de ceux (ju'iî rcprésentent* S U leur 
était permis de se rendre adjudicataires, leur propre 
intérêt les inviterait à vendre au plus bas prix* Cet 
inconvénient disparaît au moyen de la proliibition : 
elle ne peut être désagréable aux bomnies délicats* 
Quant à ceux 0 qui elle déplairait, leurs regrets ser¬ 
viraient d’autant ]>lus à la jusiirier* 

Enfin, le projet de loi défend aux juges, à leurs 
suppléants, aux commissaires du gouvernement, a 
leurs substituts, aux greffiers,huissiers, avoués, dé¬ 
fenseurs et notaires, d'acquérir des droits et actions 
litigieux qui sont de la compétence du tribunal oh 
ils exercent leurs fonctions. Non - sculemciit de pa¬ 
reilles cessions seront déclarées ntillcs , mais encore 
les cessionnaires seront passibles de tous dépens , 
dommages et interets. 

u’joo Si cette incapacité n'existait pas, il serait à crain* 
dre que ces différentes personnes, armées de leurs 
litres d'acquisitions , n'inqniétassent les plaideurs 
par leur influence on tout autre moyen , et ne les 
forçassent à faire en leur faveur des sacrifices con¬ 
sidérables pour se débarrasser d'adversaires si dan¬ 
gereux. Pour qu'il ne puisse y avoir de doute sur 
ce que la loi entend par droit lUîgieux , le projet dé* 
clare que la chose est censée litigieuse dès qidil y a 
procès et contestation sur le fond du droit, 

1699 On verra dans la suite que les individus même qui 
ne sont pas frappés de cette interdiction peuvent , 
hormis un très-petit nombre de cas, être obligés de 
tenir quittes ceux contre qui la cession est faite , 
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pourvu que ces derniers leur remboursent ce que la 
cession leur a réellement coiilé. 

Je passe aux conditions essentielles à la nature du 
contrat de vente. 

Puisque la vente ne peut exister s’il n’y a pas une 
chose , un prix et le consentement, d’une part de 
livrer la chose, de l’autre de payer le prix, exami¬ 
nons chacune de ces conditions en particulier. 

Et d’abord la chose. Il est clair que si elle était iç6/i 
périe en totalité au moment de la vente, le contrat 
serait nul ; car on ne peut dire qu’il y ait eu une 
chose vendue, puisqu’il est impossible de vendre ce 
qui n’existe point. 

Si elle n’était périe qu’en partie, l’acquéreur ne 
pourrait être obligé de prendre la chose en cet état. 

Si cependant il aimait mieux avoir la partie conser¬ 
vée que d’abandonner la vente, il en a le choix. Le 
prix subira une réduction proportionnée. Ce sera 
l’effet d’une ventilation. 

Quoique la chose vendue existe, il faut de plus en 1599 
avoir la propriété; la vente d’un objet quelconque 
est déclarée nulle par la nouvelle loi, dans le cas où 
il appartiendrait à tout autre qu’au vendeur. Point 
de distinction, si le contrat porte ou non que c’est 
la chose d’autrui. La loi romaine permettait de ven¬ 
dre ce dont on n’était pas le propriétaire, sauf à 
l’acheteur de restituer la chose quand le propriétaire 
la réclamait (i). Le motif de la nouvelle loi, est que 
l’on ne doit point avoir le droit de vendre une chose 
quand on n’a pas celui d’en transmettre la propriété. 

La transmission de propriété est l’objet de la vente. 
C’est au propriétaire même à vendre la chose, si bon 
lui semble ; mais pour celui qui ne l’est pas, la seule 
obligation, dont l’exécution dépende de lui, consis¬ 
tant dans les dommages et intérêts , c’est par une 
pure subtilité qu’on l’appelle vendeur. Car, si le 

(i) L. XXVIII. ff. De contrahend. empt. 
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même jonr où celui-ci vend, le véritable proprielaue 
vendait, il faudrait donc dire qu’il y a deux ventes ! 
e.e qui serait absurde* Si l’acbeleur de la chose 
d’autrui a payé le prix , le vendeur Iiii en doit 
la restitution avec les intérêts : les Ir'ais se com¬ 
pensent avec eux, lorsque racquéreiir a joui de la 


ebose. 

Quoique la chose vendue existe, et qu’on en smt 
priÿpriétaire, 11 n’est pas permis delà vendre, si e c 
est hors du commerce- L’utilité publique doit toii^ 
jours l'emporter sur rintérét particulier , et 1 on ne 
peut déroger, par des eonveiillons partie n lier es, a 
ce qui est d’ordre public, La défense de faire aucune 
convention sur ce qui n’est ])as dans lé cuninierce se 
trouve exprimée fonnellement dans la loi des con¬ 
trats (i). 

ifiüo II rtqmgne a rhonnéteté publique de vendre la 
succession d'une personne vivante ; vainement cette 
personne y consentirait- La loi réprouve une con¬ 
vention où l’on spécule sur les dépouilles d’un indi¬ 
vidu qui n’est pas mort, et sur une succession qui 
ne peut pas encore porter cc litre. 

I.a disposition qui défend de vendre la siiccessioîi 
d’une personne vivante a déjà été consacrée par la 
loi sur les successions (2)^ et par celle des contrats 
en général ( 3 )* 

Après avoir examiné quelles sont les choses qui 
peuvent être vendues, examinons la seconde condU 
lion : c’est le prix de la vente, 

II faut qu’il y ait un prix ; autrement ce serait une 
donation. 

Le prix de la vente ne peut êfre qu’une somme 
d argent, ou ce qui en tfent lieu dans T usage ordi¬ 
naire des paiements. 


(1) Artkle i du Code., 

(2) Article 

(3 3 ArlicU 1 T 3 I. 
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Si le prix est un autre objet, ce n’est point une 
Tente, c’est un échange. 

Le prix de la \enle doit être certain ; il est détcr- 
miné par les contraclanls. Les parties, au lieu d’en 
coiiTeriir elles-mêmes, peuvent, à la vérilc, conve¬ 
nir cpi’uii tiers Tarbitrera; mais il est nécessaire que 
ce tiers soit bien indique, et qu’il fasse l’arbitrage. 

S’il refuse de le faire, ou s’il meurt avant de l’avoir 
fait, la vente est nulle, à moins que les ])arlles ne 
s’accordent sur une.autre ])ersonne. Si l’arbilrage a 
eu lieu, le résultat lie les parties contractantes com¬ 
me s’il était leur ])ropre ouvrage. Le tiers qu’elles ont 
nommé a représenté le vendeur et l’aclieteur. C’est 
en leur nom qu’il a réglé le prix; l’acheteur ne ])eut 
demander qu’on le diminue, ni le vendeur qu’on 
l’augmente. 

Je dois parler maintenant du consentement. 

Il faut que le consentement soit libre : quand il a 
été extorqué ])ar dol , ou surpris par violence , il 
n’est point valable (i). 

Il faut qu’il ne soit pas le fruit de l’erreur; autre¬ 
ment il ne pourrait non plus valoir (2). 

Mais les acheteurs et vendeurs, qui auraient cm- 
])loyé des moywis de dol pour tromper les personnes 
avec lesfjuelles ils ont contracté, ou qui se seraient 
permis des actes de violence pour forcer leur con¬ 
sentement, ne seraient pas reçus à se prévaloir, pour 
faire annuler le contrat, des vices résultant de 
Terreur ou du défaut de liberté dans le consenLe- 
ment. 

Il en est de meme de ceux qui auraient vendu 
Cfuelqiie chose à des incapables, ou qui auraient fait 
d’eux quelque acquisition. ^ 

Dans tous ces cas, le contrat de vente n’est an- 
nulé qu’autant que la nullité serait invoquée par les ^ « 

(1) Article 1109. 

(2) Même article. 
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indi^idus en fuTenr desquels elle a été établie. Tant 
qu’ils ne l’invoquent point, ou si, lorsqu ils sont 
devenus capables, ils couvrent la nullité de a ma 
niere autorisée par la loi, le contrat devient inatta¬ 
quable pour eux conune il l’a toujours été pour es 
parties qui ont stipulé avec eux. 

Après avoir examiné les conditions nécessaires 
pour la validité du contrat de vente, Tordre naturel 
appelle Texamen des droits et devoirs respectifs du 
vendeur, de Taclieteur. En les rapprochant, et les 
comparant les uns aux autres, on sentira mieux les 
points de contact et les différences. 

J1602 C’est ici le lieu d’observer que le vendeur devant, 
d’après la nature du contrat, présider aux conditions, 
la Ici l’avertit de bien s’expliquer. S’il y a quelque 
doute sur le sens d’une clause, le doute s’interpré¬ 
tera en faveur de Tacbeteur, 

i6o3 Le vendeur a deux principales obligations : il doit 
livrer la chose; il doit la garantir. 

i 65 o L’acheteur n*a qu’une seule obligation principale, 
celle de payer le prix de la vente. 

.1607 Ea tradition des droits incorporels ne peut se faire 
que par la remise des titres ou par Tusage que Tac- 
quéreur fait de ces droits du conserutement du ven¬ 
deur. 

A Tégard des objets corporels on distingue entre 
les immeubles et les effets mobiliers. 

ifto'j La délivrance des immeubles se fait en remettant 
les titres de propriété, ou en donnant les clefs , s’il 
s’agit d’un bâtiment. 

1G06 Celle des effets mobiliers a lieu, ou par la tradi¬ 
tion réelle, ou par la remise des clefs des bâtiments 
qui les contiennent, ou par le seul consentement des 
parties , si le transport ne peut pas s’en faire au mo- 
.ment de la vente. 

Le seul consentement des parties suffit aussi pour 
la délivrance des immeubles, comme pour celle des 
meubles, si Taclieteur en était déjà en possessioa. 
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Dans tous ces cas, Tclfet de la (léUTrance esl de 
trans])orlçr la chose vendue en la puissance et pos- j^o4 
session de raclieLeur. 

Le vendeur, en livrant la cliose , doit en meme- i 6 i 5 
temps livrer tous ses accessoires et tout ce qui a été 
destirié à son usage per[)étucl j autrement U\ dêli- 
vrance ne serait pas complété* 

L’aclieteur doit, de son côté, payer, outre le pris iSgS 
de la vente, les frais d'actes et autre accessoires au 
contrat * car, si ces frais et accessoires étaient a la 
charge du vendeur, ils diminueraient d'autant le 
prix de la vente, et il n'y aurait de véritable prix 


que ce qui resterait. 

Lorsque raclieteur ne paie pas le capital sor-le- tù 5'2 
champ , il en doit riiUcrcL s'il s'y est oldîgé, et cet 
intérêt court du moraent de la vente, à moins qu’on 
ne soit convenu d'un autre temps* 

Qnand même racheteur n’aurait pas contracté 
robligation de payer rintérct de son prix , il en est 
tenu dès qu’il est mis en demeure de payer le capital* 

Ce retard empêche le vendeur de jouir d'une somme 
dont il peut avoir le besoin le plus urgent, et dont 
la privation, quoique momentanée, ne serapeuLctre 
pas compensée par les intérêts que l’acheteur doit an 
moins lui ]>ayer, l.a demeure est constatée par une 
sommation, et le jour ou la soinniation a été fàJte 
est celui depuis lequel les intérêts commencent à 

courir. ^ ^ 

Les intérêts sont même dits de plein droit, c est- i 
à'-dire, sans qu’il soit besoin de convention spéciale 
ni de mise en demeure, lorsque la cliose vendue 
produit quelques fïuiïs ou revenus. lUeii de plus 
juste* Si lo vendeur eut conservé la chose, les fruits 
ou revenus eussent été pour lui. Les intérêts du prix 
doivent donc lui tenir lien de celte jouissance jus¬ 
qu'à ce qu'il ait reçu le prix qui est représentatif de 

la chose. 


I CJIUZÏC. . *1 , ^ e-j- 

L'objet vendu doit être livré eu l'état ou d^se trouve iDM 
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iiiï iTioinent de la vente; le prix {loit vire payé dans 
Ic3 especes ayant cours lors du ]îaienierit* 

A moins de convention coiUratre, rolijet vendu 
doit être livré au lieu où i! était lors lie la venlc. 

Ile même, à moins de stipulaliotî spéciale, le pîâx 
doit être ]ïayé au Heu où la délivïxince doit se faire. 

La délivrance se fait aux frais du vendeur. Dans 
la géîiérale , ses frais se bornent là. Comme 

1 objet vendu se trouve en la possession de racbeteur 
aussLtüt qu'il lui est livré, cb'St à racheteur de le 
faire fransporler où bon Inl semble, et les frais de 
lenlevement ne peuvent regarder que lui seul. 

Le vendeur doit livrer dans le temps convenu entre 
les parlies. 

y manque, et que le retard vienne de sou 
ait , 1 acheteur a le choix de demander la résohition 
delà vente ou sa mise eu possession. Lorsque la mise 
eu jmssessiori est ordonnée, la justice fait ce que le 
vendeur aurait du faire; la volonté de la loi, dont 
les juges font l'application , remplace la voJunté de 
1 homme : enfin le jugement opéré la délivrance. 

S’il résulté pour racheteur un préjudice du défaut 
de délivrance a.u terme convenu, ïc vendeur est pas¬ 
sible envers lui des dommages et intérêts. 

Par réciprocité, si T acheteur esi en retard de payer 
^ prix de la vente, ou la vente est résolue de plein 
droit ou j1 faut que la justice prononce la résolu-- 

tion , d apres la demande que le vendeur a le droit 
U en laire. 


,C 50 La vente est résolue de plein droit, lorsque telle 
t H «i,'-» f^oiitrat. Le projet exi-e ce- 

P I n que, s d s’a.gii d’un immeuble, il ait été fait 
une sommation a l’acquéreur pour constat* r le re- 
taicl. La sommation faite, IVxéeulion de ta clause 
ne peut soufinr ni difficulté ni délais, 

Sagit-jl de vente de denrées et effets mobiliers 
ia sommation n est point nécessaire. Aussi-tôt 
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le lerme convenu pour retirer les objets et les payer 
est passé sans que l’aclieteur ait satisfait à ses obli- 
galions , la résolution est oj)érée. Los conventions 
relatives à cette espece de biens, exigent souvent la 
plus grande célérité dans rexécution. 

S’il n’a pas été stipulé dans l’acte qu’à défaut de i 654 . 
paiement la vente serait résolue de plein droite le 
vendeur non payé ])eut cependant s’adresser à la jus¬ 
tice ])our faire prononcer cette résoliilion. Elle sera 
prononcée sur-le-cliamp, si le vendeur est en danger 
de perdre la eliose et le ])rlx ; elle ne le sera qu’a- 
près un délai, si le danger n’existe ])oint. La durée 
de ce délai dépendra des circonstances. 

Le vendeur ne peut être obligé de faire la déli- i6iû 
vrance tant que l’acbeteur ne paie pas son prix : il le 
serait cependant, s’il lui avait accordé un délai pour 
payer, sans s’ctre réservé à lui-même un délai j)Our 
livrer. Les délais de paiement ne produisent plus cet 
effet, si, depuis la vente, l’acheteur est tombé en 
faillite ou dans une situation telle , qu’il y ait pour 
le vendeur danger imminent de ])erdre le prix : 
alors l’acheteur n’a droit d’exiger la délivrance qu’en 
payant sur-le-champ, ou donnant caution de payer 
au terme. 

D’un autre coté, l’acheteur à qui la délivrance est i 653 
faite , et qui n’a pas encore ])ayé son ])î ix , peut en 
suspendre le ])aiement lorsqu’il est troublé, ou qu’il 
a un juste sujet de l’élre. La loi dit juste sujet ; 
elle ne veut pas autoriser les ])rétextes; elle exige un 
motif raisonnable. Dès que le trouble est cessé , la 
suspension ii’a plus d’objet, et le paiement doit se 
faire *, l’acheteur ne peut meme s’en dispenser pen¬ 
dant la durée du trouble, lorsque le vendeur donne 
caution (i). 

Enfin, quoiqu’il y ait trouble et que le vendeur 
ne donne pas caution, si le contrat porte ? 

(i) Art. i 653 . 
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noiiosblaiit le trouble , Facquéreur paiera ; cette 
clause est uti obstacle formei à toute suspension à.c 
prix (i). 

Depuis le jour tk- la délivrance ou tradition , les 
Ws appartienncnl ù raclieleur. 

ar une conséquence naturelle, depuis le inème 
joiir, les intérêts du prix sont dûs au vendeur. 

P projet prévoit le cas oû la vente es* lait" avec 

à raison de tant la me- 
tel acte il el^H manifeste qui résulte e 

Ü'udc .ià!. I» l'i-* .iria 

'luaniilé. S'ilya s»''’ 

l actluiTrar a |e rlrôil J ilé l”'"' 

-i»» »oi. q.«<^ I» \un 

son impossible pn v ’V^ ”** ' pou'* ’ 

rtur d„i, obtéL, . '!<• complé»:'-. ‘ -'S de 

tine diminution proporH^^^'^ 

s ati eontrairp i ^i-ile 

. au contrit ‘"il 

droit de demajiatV* pri< ’ 

I excédent soit d’im ^ supplément de P sou¬ 
tenance déclarée l au-dessU® “^tue 

"sppon à l’achet;,;; "e dit pas de dé- 

fteit soit diin vinnt- uéeessaif^ qu’uif 

dunin.uion de prifif’^® ^^t-dessous, ^ 

ue devait pas! J soit accordée. .1 


"'irés'V!»» i-sir'ï"-- devpi. cO».P-‘ 


prix. 

jin? sSi 

exprimée au conii:’ 



'îs-'issi^a^js 
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nance à raison de tant la mesure, il faut, pour au- 
toriser une augmentation ou diminution de py*^ ? 
la différence de la mesure réelle à celle exprimée au 
contrat, soit d’un vingtième en plus ou en moins 
relativement à la valeur de la totalité des objets 
vendus. Si la différence est d’un vingtième en plus, 
et c[ue l’acquéreur aime mieux se désister du contrat 
que de ])ayer le supplément de ])rix qu on exige e 
lui, la loi lui laisse encore le choix a cet égaid. ^ 

Toutes les fois que l’acquéreur exerce le droit qu il 162» 
a de se désister, le vendeur est tenu de lui restituer, 
outre le prix, les frais auxquels le contrat a donne 

lieu. . , , , . ^ 

11 peut arriver que deux fonds aient été vendus i 20 
ensemble avec expression de la mesure de cliacun . si 
la mesure réelle de l’un excede celle énoncée au con¬ 
trat, et que la mesure réelle de l’autre soit su con 
traire plus faible, on caciile l’excédent et le déücit; 
on en fait une compensation exacte jusqu’à concur 
rence de leur évaluation respective ; la compensation 
faite ce iiui excede ou ce qui manque sert a régler 
de quelle maniéré et jusqu’à quel point doit ap¬ 
pliquée la disposition que je viens d analyser, il e 
essentiel d’observer qu’il ne suflit pas , pour t o'iiycy 
beu à la compensation , que les deux fonds aient e e 
«ncU,, par le même eontrM ; .1 
l’aient été ])ar un seul et meme piix. Cet e 
mnee fait supposer que, dans la fixation du prix 
on n’a point considéré les fonds séjiarement 1 un de 
l’avlre- qu’on les a considérés comme s ils ctaicn 
elî ment unis, qu’il ne dussent en former qu un 
seul. L’équité veut, d’après l’intention presumee des 
mniractaiits , cpie la même réglé soit suivie ou 
f r s nue le vendeur et l’acbeteur prétendent que 
«ell« de P.... des fonds e.f différente 

dènTrat”",ïenmpiér d„ jonr du con.r,. , .Os 
,„edoU être intentée Paetlon relathe à Pexcéden. 
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AUX. déficit de mesure. A])rès ce délai, la dé¬ 

chéance est encourue ; la loi le jiorle ex])ressé- 
ment. Le but de celle limitai ion est de ne ])as trop 
prolonger les inquiétudes sur des points dont la 
vérification est si facile; son but sur-tout est de 
^ ne pas rendre les propriétés trop long-temps incer¬ 
taines. 

3628 J’arrive à la garantie. 

Le vendeur n’est pas libéré de toutes ses obliga¬ 
tions lorsqu’il a livré la chose, et c[ue la contenance 
répond parfaitement aux termes de Tacte et à l’in¬ 
tention des parties; il répond de réviclion que l’ac¬ 
quéreur éprouve. 

Je vais parcourir les conséquences de celte garan¬ 
tie. Lue première réglé incontestable est que le ven¬ 
deur doit toujours répondre de son propre fait. 
Quand meme le contrat porterait qu’il ne s’est sou- 
Tnis à aucune garantie, la clause ne jiourrait s’éten¬ 
dre à ce cas particulier; la réglé prend sa source dans 
la bonne foi qui doit présider à tous les contrats. Il 
serait contre toute jus"lice de souffrir que le vendeur 
profitât de sa fraucle, et contre toute raison de pré¬ 
sumer que l’acquéreur a bien voulu lui permettre de 
le tromjier impunément. 

Ce cas excepté, la loi ne défend point aux contrac¬ 
tants de restreindre ou d’étendre à leur gré les effets 
de la garantie. 

Lorsque l’acte ne parle point de garantie, le ven¬ 
deur et l’acheteur sont censés s’en être rapportés à 
la loi. Le résultat doit donc être le même que s’il y 
avait une stipulation générale. 

Les dispositions de la loi sont communes aux deux 
iiypotlieses. 

La lo], d’accord avec l’équité, oblige le vendeur 
d indemniser l’acquéreur lorsqu’il est dépossédé iii- 
ridiquement. 

dépossession juridique qui s’appelle 
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L’obligation du vendeur ne se borne point à res- 
tituer le prix et les frais du contrai. 

Elle comprend les fruits que Tacquéreur a resti¬ 
tues en exécution du jugement. 

Elle embrasse tous les frais de justice occasionnés 
par les différentes demandes relatives à l’éviction. 

Enfin, l’acquéreur a le droit de réclamer des dom- i 63 o 
mages et intérêts proportionnés au préjudice qu’il a 

souffert. • 

Le vendeur doit rendre le prix tout entier, quoi- i 63 i 
que la chose soit détériorée, et quand meme elle le 
serait par la négligence de l’acheteur. Celui-ci n a 
pas du compter sur l’éviction. Il ne doit pas être 
puni pour avoir usé, comme il a voulu, dune chose 
dont il se croyait propriétaire incommutable. 

Les dégradations, tels que des arbres abattus, i <532 
dont l’acquéreur a ])rofilé, doivent entrer en déduc¬ 
tion du prix qu’on doit lui rendre ; car ce profit étant 
représentatif d’une partie de l’objet vendu, l’acqué¬ 
reur recevrait deux fois la meme somme, si le ven¬ 
deur qui doit rendre ce qu’on lui a donné comme 
représentatif de la chose entière, ne pouvait pas re¬ 
tenir une somme égale à ce profit. 

L’acquéreur doit être remboursé des réparations i6i4 

et améliorations utiles qu’il a faites. 

Il a droit de réclamer l’augmentation de valeur, 
quelle qu’en soit la cause, et quoiqu’elle ne soit le 
produit ni de ses dépenses ni de ses soins 

S’il fût resté proprietaire, ainsi qu’il devait le croire, 
il aurait profité de ces améliorations et de cet excé¬ 
dent de valeur. L’éviction qui lui fait perdre tous 
ces avantages est un préjudice que le vendeur ne 
neut se dispenser de réparer. 

^ Ouant aux dépenses d’agrément, qui ne conlii- 
b«n. "n rien à donner oS fond» nne voleur plu. 

considcrablc , la ''"'r'''JJjlIîio’î'gé- 

1 ^ n les rembourser. Dans la stiimJatio g 

bonne lo. a eonveniion lacile . 


G 33 


nérale de garantie 





(K® 71.) LIVRE III, TITRE VI. 

AET. àe Stipulation générale, on ne peut supposer 

que l’intention du vendeur ait été de rembourser à 
1 acqéreur, en cas d’éviction , les dépenses que le 
goût ou le caprice Taurait porté à faire, et qui, 
sans augmenter le prix du fonds , auraient coûté 
quelquefois plus que le fonds lui-méme. 

i 635 Cette exception, comme je viens de l’observer, ne 
s apjdique qu’au vendeur de bonne foi. Celui qui 
savait que son titre n’était pas à l’abri de tout repro¬ 
che ne mérite ni indulgence ni égards. Si la bonne 
foi est du coté de l’acquéreur et la mauvaise du côté 
du vendeur, celui-ci doit être condamné à indemni¬ 
ser 1 acquéreur de toutes ses dépenses indistincte¬ 
ment, en punition de sa mauvaise foi; car, si l’ac¬ 
quéreur eut été averti, ou il n’aurait point acheté, 
ou sans doute il se serait bien gardé de faire dépa¬ 
reillés dépenses. 

2636 L acquéreur peut n’être évincé que d'une partie 
de la chose; et il est possible que, sans cette partie, 
la vente n’eût pas eu lieu. La justice examinera si 
1 importance de cette partie est telle qu’en effet on 
doive présumer que l’acquéreur n’eût pu raisonna¬ 
blement consentir à prendre le surplus ; en ce cas, et 
dans ce cas seulement, l’acquéreur aura le droit de 
demander la résiliation. 

^^^7 S’il ne la demande point, ou qu’il n’ait pas le droit 
de la demander, on estimera ce que vaut à l’époque 
de l’éviction la partie évincée; et c’est dans le produit 
de cette estimation que consistera le remboursement 
dû à Tacquéreur. 

i 638 Je me contenterai d’ajouter ici que les réglés qui 
viennent d’être exposées doivent servir également à 
décider si des servitudes non déclarées lors de la 
vente, et qu’il était impossible d’apercevoir, peuvent 
donner lieu à la résiliation de la vente, ou ne com¬ 
portent qu’une indemnité. 

II est deux exceptions qui dispensent le vendeur 
de toute garantie autre que celle de son fait. 
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La première a lieu quand raclieleur a déclaré, 
dans le contrat, qu’il aclielait à ses périls et risques, 
ou même lorsque, sans l’avoir déclaré expressément, 
il est censé avoir donné à cet égard un consentement 
im|)licite par la connaissance ([u’il avait, lors de la 
vente , des dangers de l’éviction. 

La seconde exception résulte de l’impossibilité où 1G40 
l’acquéreur aura mis le vendeur de se défendre sur 
la demande en éviction ; lorsqu’au lieu de 1 appeler 
dans un temps utile, il se sera laissé condamner par 
un jugement qui ne peut j)lus être attaqué, 1 acqué¬ 
reur doit s’imputer sa négligence. 

La loi cependant n’admet le vendeur à se préva¬ 
loir de l’exception, qu’en prouvant qu’il existait des 
moyens suffisants pour faire rejeter la demande. 

Je viens de parler de la garantie relative aux im¬ 


meubles. 

Il s’agit maintenant de celle relative aux autres 
objets : elle résulte des vices de la chose vendue. 

La question de savoir si tel ou tel vice est redlii- 1 
bitoire par sa nature, dépend singulièrement de 1 u- 
sage des lieux. La loi n’a pu donner sur cette gaian- 
tie qu’une définition générale, à laquelle l’usage seul 
peut appliquer les especes. 

Quant aux dispositions, d’après lesquelles la ga¬ 
rantie a des effets plus ou moins étendus, ou meme 
n’a pas lieu malgré l’existence incontestable du vice, 
elles sont puisées dans l’équité, comme presque tou¬ 
tes celles qui appartiennent aux contrats. 

Ainsi le vendeur n’est pas tenu de la garantie , si, 1 
lors de la vente, l’acheteur a connu les vices, ou s il 
a DU s’en assurer, soit par lui-même, soit par des 
nersonnes en état d’en juger. Autrement, il y aurait 
il nlus iirande instabilité dans les transactions hu- 
inaines On reviendrait contre la plupart des con- 
ventioiis , sous prétexte qu’on n’avait P»®, 
connaissance pour juger de la chose qu on axai 

achetée. 
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vendeur n’est pas tenu non plus de la garaii- 

1643 ’ lorsqu’il a été stipulé que l’aclieteur ne pour¬ 
rait en exercer aucune. Quelles vices fussent ca¬ 
chés ou ajqiarents, l’acquéreur a bien voulu courir 
ce risque; il doit s’imputer d’avoir consenti à cette 
clause. 

1644 Quand il n’y a point de stipulation pareille, et 
qu au moment de la vente il existait quelque vice 
caché, l’aclieteur a le choix de garder la cliose ou de 
la rendre. S’il la garde, le vendeur doit lui restituer 
une partie du prix à dire d’experts, (^ette restitution 
est proportionnée à ce que la chose vaut de moins 
par l’effet du vice nouvellemeni découvert. Si l’ache¬ 
teur la rend, le vendeur doit lui restituer le prix en¬ 
tier et les frais de la vente. 

1645 On sujipose que le vendeur ignorait lui-meme les 
vices. 

S il les connaissait, sa mauvaise foi doit le forcer 
à réparer tout le préjudice que l’acheteur peut avoir 
souffert. 

1647 Le vendeur ne peut se dispenser de restituer le 
prix , sous prétexte que la chose n’existe plus , et 
qu ellev a péri lorsqu’(dle était encore en la pos¬ 
session de 1 acheteur : il suffit que l’aclieteur ]>rouve 
qu’elle a péri par suite de sa mauvaise qualité. Eu 
effet, dès que cette preuve est acquise, il est évirlent 
que l’acheteur ne peut être traité moins favorable¬ 
ment que s’il eut rendu la chose avant que cet»e perte 
arrivât. Il ne l’aurait rendue auparavant que parce 
que le vice qu’elle avait en empêchait l’usage, et rien 
ne justifie mieux l’empêchement de l’usage, cpie la 
perte qui est arrivée. 

1648 La loi proposée veut que l’action soit intentée 
clans le i)lus court délai ; elle ne pouvait établir à cet 
égaid un clélai cominnii. L usage des lieux et la pru¬ 
dence des juges y su])pléeront. 

Cette action, au surplus, n’a lieu exu’à l’égard de-s 
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\enles quin’oni, pas été faites par autorité de justice. 

Ijü ■vente ])ür autorité de justice est accompagnée de 
formalités et de A'érifications qui ne permettent point 
de craindre la fraude des rentîeurs et 1 ignorance des 
nchet€iirs. 

•le passe à une autre cause de résolution du contrat 
de vente. ^ . 

Lorsque le vendeur ne veut pas eire dtpour t, 
pour toujours de l’objet qu’il vend ; lorsqu iJ espue 
qu’une situation plus lieureusc lui permettra ( eu 
redevenir propriétaire, il se réserve la faculté re 
reprendre sous un certain temjis ce qu il a veni ii, 
en remboursant à l’acquérenr tout ce que Im a coule 
son acquisition. Voilà ce que la loi appelle facu te e 
rachat ou de réméré. On la connaît en certains leux 
sous le nom de rctrail t'om'entionnel. , - q 

.Tusqu alors, dans le droit général, la faculté de 
réméré pouvait être stipulée pour le tenue qu on 
jugeait à jjropos de fixer- Si le contrat ne por ai 
aucune fixation de tem]js, elle durait tientc ans. 

Le projet, loujoius par le motif dont i ai déjà eu 
occasion de parler, celui de ne pas rendre les pro¬ 
priétés lro]> long-temps iiiccrlaines, fixe a cinq ans e 
plus long terme de la durée de la faculté de rachat.^ 

Le contrat peut accorder moins de temps, jamais 
plus. 

Défense aux juges de le prolonger. 

Prescription que rien ne peut 
Propriété irrévocablement acquise a 1 acqi.eieui , 
si le vendeur laisse passer le terme saus useï 

Telles sont les dispositions formelles du projet. 

Il est inutile, san's don 1 e, d’ajouter qu anss.-to ^665 

après le terme expiré sans 

déchéance est encourue de pe nro- 

une mise en demeure, ce serai un t ‘ j 
ioiiger les cinq années, «t 1 inleidw» ^ î 


iGSi 
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est trop évidente pour qu’un tel moyen puisse etre 
Vref^ardé comme admissible. 

Pendant la durée du temps , l’acquéreur exerce les 
memes droits qu’aurait exercés son vendeur, pour 
tout ce qui tend à l’utilité et à la conservation de 
l’objet vendu, et le vendeur en prolite s’il fait usage 
de la faculté qu’il s’est réservée. 

Mais l’acquereur ne peut grever l’objet vendu 
d’aucune charge ni d’aucune hypotheque au préju¬ 
dice de son vendeur. 

Les charges et hypotheques sont conditionnelles 
comme la propriété. 

La propriété reste-t-elle définitivement à l’acque¬ 
reur, il est dans la meme situation que s’il eût été 
dès l’origine propriétaire incommutable. 
î6ô4 Le vendeur use-1-il de la faculté, il reprend 
1673 son bien entièrement libre et dans quelques mains 
qu’il se trouve. L’acquéreur est censé ne l’avoir ja¬ 
mais eu. 

1671 Supposons maintenant que plusieurs personnes 
aient vendu, parmi seul contrat, l’héritage qui leur 
appartenait, et qu’elles veuillent user de la faculté 
qu’elles se sont réservée. 

Ou la vente a été faite conjointement et de tout 
l’héritage ensemble, ou chacun n’a vendu que la part 
qu’il avait. 

Lorsque chacun a vendu seulement sa part, il eu 
résulte, à l’égard de l’acquéreur, comme autant de 
ventes partielles ; de sorte que l’un des vendeurs 
peut user de la faculté, et l’autre n’en pas user; et 
l’acquéreur est tenu de conserver les portions qui 
lui sont laissées. 

Mais si les propriétaires ont vendu tout l’héritage 
ensemble et sans distinctions de part, cette hypo¬ 
thèse nécessite plusieurs observations. 

1668 D’un côté, chaque propriétaire ne peut exercer 
l’action que pour la part qui lui reviendrait dans la 
division, vu que, s’il manifestait son intention au- 
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delà, îl pourrait se trouver en opposition avec îes 
autres vendeurs, (|ul ont le droit de manilesier une 
intention coniraîre , jusqu’à la portion qu’ils ont 
dans cette meme propriété* 

D’un autre côté, l’acquéreur à qui 1 on a vendu 1670 
tout rbéritage ensemble avec faculté de réméré , 
peut soutenir avec raison qu’il ne peut être tenu de 
garder une partie de Théritage en abanilonnant 1 aU’ 
tre. Il n’a point acheté des portions distinctes, ü a 
acheté un corps indivisible, quant aux termes du 
contrat et quant à son intention. La re]>rise ne jieut 
être divisée* L’acquéreur est donc fondé à dire a 
ses vendeurs : Accordez-vous les uns avec les au¬ 
tres pour reprendre le tout, sans quoi je iic rendrai 


rien. 


Telle est la disposition du projet de loi : elle finît 
par dire que si les vendeurs ne se con ci lient point 
pour la reprise de l’héritage entier, 1 acquereur scia 

renvoyé de la demande* . 

Cette disposition s’applique aujriiéritiers de celui 
qui a vendu seul, s’ils voulalenl en son nom user de 
la faculté j il y a lucme raison. 

Quant aux héritiers de racquéreur , on ne peut ^ 
il titre d’achat, réclamer contre chacun que b part 
à laquelle il a droit dans l’objet veuîbi, ou qui lui est 
échue par l’effet du partage* L’un d’eux a-tdl reçu 
dans son lot l’héritage entier; alors nul doute que le 
vendeur ne puisse lui redemander le lout- 

II est un cas où l’on ne peut se dlspciis^er de le- 
prendre le tout quoiqu’on n’ait vendu quune par¬ 
tie * c’est lorsque cette partie est indivise, et que 
l’acquéreur est devenu par l’effet d’une iieitation 
provoquée contre lui propriétaire du tout. L’acqué¬ 
reur en se rendant adjudicataire, n’a pu agir que 
comme copropriétaire lui-même. Les deux porlious 
se trouvant réunies dans la meme main, ne iorment 
dIus qu’un tout indivisible. Si le vendeur ne repre¬ 
nait que la portion qu’il a vendue, d taudrait dniser 
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eDcore ce qui était réuni, et laisser à t’arqncrenr une 
‘ portion qu’il n’a acquise que comme proprietaire, 
et qitîl ne doit pins conserver s^il cesse de letre* 
i6;3 Comme personne ne doit s’enricliîr aux tlcpeiis 
d’autrui, il ne stifïit pas que ie vendeur qm rentre 
dans sa propriété reiubotirse à racquéreur le pri^ 
les frais de la vente; il faut de ]>lus qu’il lui tienne 
compte des réj^arations qui sont à lu diarge des pro¬ 
priétaires, et de rexeédent de valeur que les dépen¬ 
ses bien constatées oui donné à l’héritage* 

INons avons dit en parlant du vendeur, qidl j 

tait pas tenu de délivrer la chose, si on ne lut en 
payai! ]ïas le ]irix : de même racquéreur à réméré 
lie peut être obligé de rendre rhérilage au venclettr, 
tant que celui-ci ne lui a pas remboursé tout ce qu 
lui doit. 

Quoique ïe vendeur reprenne riiéritage entière¬ 
ment libre, il doit exécuter les baux faits 
quéreur, pourvu qu'ils Paient été sans fraude. Celte 
disjiosilion est à Pavantage duvendenr comme a ce¬ 
lui de Pacquéreur; il serait impossible de louer [ 
avantageusenieiu, si, pendant les cincf années de rev 
meré, le locataire ou le fermier avait sans cesse a 
craindre d’étre expulsé par Pcxercice de la faculté 
de racliat, 

Î674 Un autre mode de résolution des contrats de vente 
est la rescision pour cause de lésion. L’usage de cetle 
rescision est extrêmement ancien. 

Les motifs puissants qui doivent déterminer à le 
maintenir ont été développés avec tant d’érudilioa , 
et de talent par Porateur qui a présenté le projet au 
corps législatil, que j’abuserais de vos momenis, tri¬ 
buns., si je m’étendais beaucoup sur ce cpie vous coii- 
naïssez déjà si bien. 

Lorsqu’un objet a été vendu à vil pvin , d esl iim I 
possible de croire que le consentement du vendeur l 
n’ait pas été nécessité par un état de délresse qui ne 
lui permet lait ni de clierclier ni d’attendre, (^uel 
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liomme, à moins qu'il ne soit privé de Tusagc de la 
raison, voudra se dépouiller de sa propriété en re¬ 
cevant une valeur presque nulle en comparaison de 
ce que cette propiiété vaut réellement? Il faut qu’un 
besoin pressant le force à prendre pour acheteur le 
premier qui se présente; et celui-ci ne peut douter 
de la situation du vendeur, quand il le voit prêt à 
vendre à quelque prix que ce soit. Ainsi riiumanilé 
réclame pour l’un, et la défaveur qui s’élève contre 
l’autre donne encore plus de force à la voix de l’iiu- 
inanité. Humanuin dit la loi romaine, au Code 
De rescindendd venditione (i). 

C’est cette considération majeure qui, pendant si 
long-temps , a maintenu parmi nous l’usage de la 
rescision ; c’est elle qui l’a fait adopter par tant d’au¬ 
tres nations. 

Les rédacteurs de la nouvelle loi ont pensé , d’un 
autre côté , que pour détruire plus complètement 
les objections fondées sur la nécessité de favoriser 
la libre circulation des biens, il convenait de rendre 
encore plus difficiles les conditions de la rescision 
des ventes pour cause de lésion. 

Suivant la loi romaine, adoptée à cet égard dans 
toutes les ])arties de la France, il y avait lieu à res¬ 
cision lorsque l’immeuble avait été vendu moins de 
la moitié du juste prix. 

Suivant le projet, il faudra que la lésion soit de 
plus des sept douzièmes. 

Ainsi, par exemple , pour un bien valant iao,ooo 
francs , la rescision pouvait autrefois être prononcée 
lorsqu’il avait été vendu moins de 60,000 francs. 

Désormais elle ne pourra l’être que si le bien est 
vendu moins de 5 o. Dans cette hypothèse, la lésion 
sera donc de pins de 70,000 francs. A la vue d’une 
lésion si énorme, qui ne serait pas satisfait que la loi 
vint au secours du vendeur? 


(j) Loi IL 
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Suivant l’ancien droit français consacre par \A\i^ 
sieurs ordonnances, les lettres de rescision ^ ^ 

lésion comme pour les autres cas, devaient elre o 
tenues dans les dix ans à compter du jour de 1 acte, 
et meme, à l’égard des mineurs, les dix ans ne com¬ 
mençaient à courir (jne du jour de la majorité. 

«676 Suivant le projet, le vendeur n’aura que deux ans, 
à compter du jour de la vente, pour demander cette 
rescision. Après l’expiration des deux années , 1 RC 
sera plus recevable. Point de distinction entre ceux 
qui sont incapables de contracter et ceux qui sont ^ 
capables. Les incapables de contracter conserveront 
au surplus leurs autres moyens. Le délai courra ega 
lement contre tous. Quand la vente aurait été faite 
à réméré, le terme relatif à la faculté <le raenat 
terme qui lui-méme est fatal, ne suspendra point 
délai de la rescision. 

C’est ainsi que le projet, par une sage combinai¬ 
son, concilie l’iiitérét particulier avec l’intérêt socia * 

1674 II n’est point permis de renoncer ])ar le contrat a 
demander la rescision; autrement la loi serait éluue<î 
par une clause que les acheteurs ne manqueraient ja¬ 
mais de faire insérer dans les contrats , et bientôt ce 
ne serait plus qu’une clause de style. 

1677 Ce sera toujours par un jugement rendu d’apres 
une instruction contradictoire, que le vendeur obtien¬ 
dra la permission de prouver la lésion ; les juges ne 
l’admettront à cette preuve que d’après les présoiiip 
tioris les plus fortes. 

1680 Pour constater la lésion , le ministère de trois ex¬ 
perts sera nécessaire. Les parties intéressées ne les 
nommeront qu’autant qu’elles feront cette nomina¬ 
tion conjointement. Sans cet accord entre tous , la 
nomination sera faite d’office. 

1678 Autrefois on ne nommait d’abord que deux ex¬ 
perts ; chaque partie choisissait le sien : ce n’était 
qu’en cas de partage qu’un troisième expert était 
nommé. Dans cet état de choses, chaque partie rc- 
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jjardaît l’expert qu’elle avait choisi plutôt comme un 
défenseur complaisant que comme un a})préciateur 
impartial. Quand rex])ert se laissait entraîner par 
cette illusion, quelle justice était-il possible d’alten¬ 
dre? De là résultait la nécessité de recourir à des 
tiers experts, qui, plus impartiaux, étaient à leur 
tour plus embarrassés. On agitait la question de 
savoir si le tiers expert devait prononcer sans avoir 
égard à l’avis des deux autres, ou s’il devait néces¬ 
sairement suivre l’avis de l’un ou celui de l’autre, ou 
s’il devait au moins pour sa tierce expertise se ren¬ 
fermer dans le cercle de la plus forte et de la plus 
faible estimation. 

Rien de fixe à cet égard; aucune réglé que des 
jurisprudences versatiles. Le projet fait disparaître 
tons ces embarras. 

D’abord, de la maniéré dont ils seront nommés, 
les experls ne pourront jamais se considérer comme 
appartenant à Tune des parties plutôt qu’à 1 autre. 

En second lieu, 

Il n’y aura jamais qu’un seul avis; 

Jamais qu’un seul procès-verbal commun. 

Comme les experts seront en nombre impair, la 1679 
pluralité des voix formera cet avis unique. 

Si les experts ne sont ])as unanimes, les différents 
motifs seront exprimés dans le procès-verbal, sans 
qu’il soit permis de laisser entrevoir quelle était l’opi¬ 
nion de chacun. ^ 

Cette précaution assurera l’indépendance, et par 17*^ 
conséquent l’impartialité des experts. 

L’immeuble doit être estimé suivant son état et sa 
valeur au moment de la vente. 

La rescision une fois admise , le vendeur re¬ 
cevra sa chose, ou recevra le supplément du juste 
prix. 

Il n’a point l’option. , ^ ^ 

C’esl à l’acheteur que la loi donne le choix de 105 
payer le supplément ou de restituer la chose. 
ri. Motifs. 
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, S'il préféré payer le suppléiiient, il a droit de re- 
tenir un ^iixienie sur le |)rix lolaL 

Ainsi, dans lecas ciiriuiinetible, valant 120,000 Ir* 
d’aprcs restiinaliun des experts, idaurait été veudu 
que 38,000 fr., l'aclieleur voulant le jçarder pourra 
retenir 12,000 fr,, et dès-lors ne sera tenu de payer 
que 70,000 fr. , outre les 38 ^ooo fr. qii^il a déjà 
payes. 

Cet allégeiîicivt pour racheleur dîmlnue encore 
pour lui la rigueur de la loi, et Ton volt que la cir- 
culation clés propriétés est peu génee par le nouveau 
mode, puisque la rescision iraura jamais lieu que 
pour une lésioîi énorme, el que Taequéreur sera 
iôujonrs assuré de n'avoir à j^ayer qu’un supplé¬ 
ment réduit sur resLlmatloa des experts* 
ïGiîfc Si rimmeuble est restitué, l'acquéreur et le ven¬ 
deur se feront rnisou respectivement des fruits et 
des intérêts , à compter du jour de la demande en 
rescision. 

Si racquéreur n'a encore totiché aucuns fruits, 
le vendeur , en lui rendant le prix , doit lui tenir 
compte des intérêts depuis le jour qu’il a reçu la 
somme principale. 

Quanti racquéreur garde la chose , Ü est censé 
devoir le supplément du prix , à compter du jour 
de la demande en rescision : c'est donc de ce même 
joii!' qu’il en doit les intéréls. 
îG84 jfrejet défend la rescision des ventes faites par 

autorité de justice : U n'applique, avec raison, celte 
défense qu'aux ventes pour lesquelles rintervention 
de la justice est aLsoliimciit nécessaire. Celles-ci de¬ 
mandent des procès-verbaux 5 des affiches, et plu¬ 
sieurs autres formalités telles, qu’iî est impossible de 
rraindre que la vente n'ait pas été assez publique, 
qu'il né se soit pas présenté assez d’enchérisseurs , et 
qu’enfin la chose n’ait pas été vendue à-peu-prés ia 
somme qu'ii était possible d'en retirer, 

1033 lînfiti l’acheteur n’est itoiiu recevable à demauder 
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la zjescistoii pour cause de lésoiii. Sa posilîoii est bien 
différente de celte du vendeur, La nécessité force de 
vendre à vil prix; mais rien idol)lîge d’acheter trop 
cher que Tenvie ti’avoir la chose, Leile raison est 
donnée en peu de mois par un de nos plus savants 
jurisconsultes, quia peacs Cfuptoiem imudia clpenes 
tyemiàorem inopla (r). 

Lorsque plusicutrs personnes sont propriétaires i6Sr> 
d’un objet conimtin qu’elles ne peuvent ou ne vert- 
lent point partager, la ver*te s'en fait aux enchères* 
Cette yen te s"a[)pelle licitation. 

Si parmi les copropriétaires, il s^en trouve un f[nî iGS? 
soitinineur, les etrangers sont nécessairement admis 
aux enchères, La loi qui veille plus particuliérement 
aiiK interets de ceux qui par la faiblesse de leur âge 
ajipclle sa sollicitnde, ne ])ermel pas qu’on se prive 
du moyen le plus efficace pour multiplier tes cuncur’ 
rents, et conséquemment pour vendre de la inanierr 
la plus avantageuse possible. 

Quand tous les propriétaires sont majeurs et font 
lu i ter jsatis qu il soit dit qu’on admettra ics étran¬ 
gers , ils sont censés avoir consenti tacitemcul à ce 
qu’il ii’y eût d’enchérisseurs que les parties inté¬ 
ressées* * 

Mais si Tun d’eux réclame l’admission de tou le 
espece d’enchérisseurs , ii eût-ii (ju’un intérêt très- 
jnodique, les autres ne peuvent s’y refuser* 

La licitation faite , le prix se parlnge entre les ven¬ 
deurs proportiounellemeut à la part que chacun 
avait dans la propriété* 

Onant aux forinalités de la licitation, ç’ést au i 63 ^ 
code judiciaire qu’il appartient de les régler. En at- 
icndant, les anciennes lois seront suivies. 

Il me reste à dire un mot sur la cession des drotU 
incorporels* 

En parlant de la délivrance des objets vetidus, ou 
(i) rescenâ. vend. 
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a romariiué de quelle maniéré s’oï)érait la tradiliou 

AÎIT. 1 1 . • 1 

clos droits incorporels. 

Lorsqu’une créance ou autre droit incorporel sont 
vendus ou cédés, les accessoires de la creance s y 
trouvent compris. Ainsi, la caution , le privilège et 
riiypotheque suivent le ])rincipal, sauf les distinc¬ 


tions qu’établit la loi générale des contrats. 

Quoique la cession soit faite sans garantie, le ce¬ 
dant doit garantir l’existence du droit au terme ( u 
transport. Cette réglé est fondée sur la bonne foi. 
J1C94 Le cédant ne répond de la solvabilité du débiteui 
iG<j 5 que lorsqu’il s’y est expressément engagé. S il u a pas 
promis de garantir la solvabilité future, sa garantie 
de solv'aliilité se borne à la solvabilité actuelle. 

Ce n’est qu’après la signification du transport fiu 
débiteur, ou l’acceptation qu’il en a faite 
acte authentique, que le cessionnaire est saisi a e- 
gard des tiers. Avant la signification ou 1 accepta¬ 
tion, le débiteur a pu pTiyer le cédant au préju ice 
du cessionnaire, et ])ar là se libérer valablement, car 
le transport ne lui était pas légalement connu. 

^^9^^ La vente d’une hérédité sans expression d aucun 
1^97 des olijels dont elle est composée, est la vente d un 
^^ 9 ^ droit incorporel. Quand le vendeur ne se serait sou¬ 
mis à aucune garantie, la bonne foi exige qu il ga¬ 
rantisse sa qualité d’héritier, et le projet porte quil 
sera toujours tenu de cette garantie. Si le vendeur a 
touché quelque chose de la succession , il en doit te¬ 
nir compte à l’acquéreur. L’acquéreur doit, de sou 
coté, lui faire raison de ce qu’il a payé ])Our les dettes 
et charges de la succession. Ces reprises rcsf>ectives 
sont toutefois subordonnées aux conventions parti¬ 
culières. 

Deux lois romaines , fort connues dans la pra¬ 
tique (1) et très-estimées par leur profonde sagesse, 
la loi diversas y et celle ah Anastaaio y sont con- 


(i) Liv. 22 et 23 . Cod, Mandat, 
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sacrés par le prajel. Elles sont rdalives à la cession 
des droirs liLigleux. 

Coïjforjnément à ces lois, le projet oblige le ces- * 99 
sioîiiiaîre d^ini droit litigieux d'en laire 1 abandon à 
celui roiiire lequel la cession est faite, si ce dernier 
le requiert, cl ]*ourMî qidil luirenibonrse le prix r^ el 
<le la cession avec les h ais et loyanx-coùls , et avec 
les intérêts à compter du Jour oii le jjiix de la cession 
a été ]>ayé. 

Le projet iiVxige avec raison qri^ le rendiourse- 
ment du prix réel de la cession, et la loi romaine le 
porte aussi en termes ex|)rès, jjîiisqu'clle borîie le 
reniboui'scnienl usque ud ij^sant Uuüiunrnodo soUdit- 
rum pecuniariun quanlilatem. Si ilonc celui qui veut 
rembourser prouve que le prix énoncé dans Tacte 
portant cession rdest pas îe prix véritable, et que ce 
qui a été payé est inierieur au prix ajrparcnt, Il en 
sera (pritle pour j*enibourser la somme léeJletncnt 
payée, qiieique modique qii’tiJe soit. 

C'esL un frein salutaire que la loi a établi contre 
ceux qui , ])roii[ant de ce qu'ils ne se trouvent par 
leur état dans aucun îles cas jïarticuriers d'exclusion, 
achètent des droits litigieux afin (rarracber par la 
ebica^p ce qu'ils ne pourraient obtenir par le bon 
droit. 

Il y a cependant quelques exceptions. Le cession- 170^ 
naire ne ]>eut être remboursé, s'il est coliérltiei’ 
ou copropriétaire du droit cédé ; si cVsL un créan¬ 
cier à C]ui la cession ida élé faite qu'en paiement de 
ce qui lui est du; T s'il est possesseur de riicritagi 
sujet au droit litigieux. Ces trois exem]>tions sont 
fondées sur ce qu'alors la cession, loin d'étre suS' 
pecte,, est favorable. 

Il imjiorte de ne jamais perdre de vue que le con¬ 
trat de vente, comme chaque contrat en particulier , 
ne contient que les dispositions qui le concernent 
soécialeiiient, A régard des dispositions communes 
à tous les conlrats , c'est dans J a loi relative aux 
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contrats en général qu’elles se trouvent, et c’est elle 
qu’il faut consulter. 


1 elle est, tribuns , l’analyse du projet de loi relatif 
au contrat de vente. 

La section de législation, <lont je suis Torgnne, a 
pensé quelle offrait le résultat le plus satisfaisant 
lies méditations et de l’expérience. Aussi claireineut 
<onçns que sageinei>t combinés , son ensemble et ses 
détails sont à la ])ortée des citoyens les moins exer¬ 
cés dans 1 1 tmkc des lois. Guidés par ce flambeau, 
jamais ils n auront à craindre de s’égarer. L(îs déci¬ 
sions précises que ]),orte la loi ])roj)Osée tariront la 
source de ces éternels ])rocès, qui, jiar les dépenses 
quds n-ecessitoiît, les lenteurs qu’ils enlrainenl, les 
soucis qu ils semeiit à chaque pas , font payer si cher 
au ’vaincjueur même l’objet desiz'é que la justice lui 
accorde ou lui laisse. Enfin celle loi contribuera 
neaucoup au l»trfectionnement de ce Code si précieux 
au on leur du peuple et à la gloire de l’Etat, de ce 
O e coin chaque page commandera notre recon¬ 
naissance pour le clicf suprême à qui nous devons 
es avantages incalculables de la sagesse et de l’uni- 
îormite des lois. 

^otie section me charge de vous proposcr4’adop- 
tion du projet de loi. ^ 
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DI SCO V RS prononcé au corps législatif, 
par le tribun Grenier, Vun des orateurs 
chargés de présenter le 'vœu du tribunal sur 
la loi relative à la vente, (Tonie 1, p. 3o2.) 

Séance du i5 ventôse an xii. 

LéGISI. ATEüRS, 

Le contrat de vente est celui dont Tusage est le 
]dus fréquent dans la société : son objet est de pro¬ 
curer non-seulement les choses nécessaires à la sub¬ 
sistance , mais encore les commodités et les jouis¬ 
sances que les peuples ont toujours recherchées 
lorsqu’ils ont eu de quoi satisfaire aux principaux 
besoins de la vie. Sans l’existence de ce contrat, 
dont la nécessité a fait naître l’usage des monnaies, 
on aurait peine à concevoir la moindre idée de civi¬ 
lisation. 

Mais c’est aussi parce que ce contrat est la source 
d’aussi grands avantages , qu’il est devenu plus par¬ 
ticulièrement qu’aucun autre le sujet sur lequel 
s’exercent avec le plus d enei'gie la cu])idite et 1 am¬ 
bition des hommes. 

En effet, selon la nature des choses qui sont ven¬ 
dues ou achetées , le vendeur et l’acheteur peuvent 
respectivement abuser de leur situation. C’est la con¬ 
vention qui donne le plus de prise aux moyens de se 
tromper, qu’un intérêt sordide ne suggéré que trop 
souvent. Son organisation est donc un des objets les 
plus importants qui puissent être ofierts à I atteniiou 

du législateur. ^ > 

On sait que, relativement aux choses destinées a 
la consoraraation journalière, cette convention intc- 
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resse tellement la société qu’elle est une des attribu¬ 
tions de la surveillance liabiluelle de l’administralion 
publique. 

Mais on sait aussi que des réglements do police 
ont un but bien différent de celui d’une légisîalion 
fixe sur les contrats, et qu’ils tiennent à d’autres 
idées. 

Il s’agit ici d’établir ces principes fondamentaux 
et permanents qui doivent régulariser la transmis¬ 
sion de la propriété ou des immeubles qui font le 
patrimoine des familles, ou d’autres biens qui, 
quoique d’une nature différente , ne formoni pas 
moins les fortunes des citoyens, sur lesquels leur 
industrie s’exerce, et dont la circulation alimente 
le commerce devenu la principale source de la pros¬ 
périté publique. 

Vous allez juger si le projet de loi soumis à votre 
sanction atteint le but que le législateur doit se pro¬ 
poser. 

Le plan d’une loi influe puissamment sur sa clarté, 
et par conséquent sur la facilité de l’entendre; c’est 
donc une aes premières clioses à considérer. 

Or, le projet de loi dont il s’agit est conçu dans 
une division propre à procurer tous les avantages 
qu’on doit obtenir de l’ordre et de la méthode. 
L’esprit le plus attentif remarquera aisément que 
eliaque disposition est à la place que lui assignait 
la série naturelle des idées, et que toutes se corres- 
pondeut et s entendent, sans qu’il soit besoin de ré¬ 
pétitions, qui déparent au moins une loi si elles ne 
lui nuisent pas. 

Indépendamment des méditations particulières 
que vous avez déjà faites sur ce projet de loi, vous 
serez convaincus de la vérité de ce que je viens de 
dire, en prêtant votre attention à l’analyse que je 
vais faire le plus succinctement possible de ses prin¬ 
cipales dispositions, dans laquelle je suivrai le plan 
qui y est traçé. 
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De la ruiture et de la fovnie de l(i vente. 

L’objel de ce cîiapUre est de définir la vente, 
trexplicpier les cas dans lesquels elle est ]>arlaile, et 
de déterminer ce qui la constitue. 

I^a vente est définie une convention par laquelle 
et Tun s’oblige à livrer vine cliose, et laulre à U 
payer, w 

II n’est besoin d’aucune l'éfie^ion pom' prou\ci 
qu’il y a là tout le nicrile que doit avoir une dé- 
lin i lion. 

On est ensuite parti de ce jirincipe, que le ronsen- i 5 S:i 
iciTieut fait la vente. Cependant, quoique 1 en gage- 
inent qui donne l’essence à la vente existe, elle peut 
n’élre i>as toujours parfaite. Sa perfection dépend, 
dans certains cas , de quelques circonstances qm 
l'accomplissent; et c’est seulcmciU lors de cet ac- 
coiïî plissement qu'elle peut être considérée comme 
ayant réellement opéré la iransmission de la pro¬ 
priété* • , 

Il était important de distinguer les cas ou il y a 
transmission de propriété, de ceux où il n’y en a 
pas, quoiqu’il y ait toujours l’engagcmeiil qui fait 
le principe de la vente, engagement dont 1 execu¬ 
tion peut cire réelamce par racheteur afin d’obtenir 
la délivrance de la cliose vendue, ou des dommages 
Cl iniéréis , si le vendeur est dans l’impossibilité de 

la délivrer. , , 

La raison de cette dislincUon est que dans le cas 
où la vente est parfaite et accomplie par le seul 
consentement , la cliose vendue est des ie moment 
même de ce conaeriLcmenl au pouvoir de 1 aelie 
leur Elle est sa jiropriété, et dès-lors elle est a 
ses risques, d’après la réglé si comme : Iic:> peiU 

lieu que lorsque la vente existera la vérité, 
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lîîais qu on ne peut pas la considérer comme accom- 
j^ie sans le concours de quelques circonstances, la 
t iose rendue est aux risques du Tendeur jusqu’à ce 
que ces circonslances arriTeiil ; en sorte que si au^ 
para\ant elle périt, c'esl pour ie vendeur qui n’est 
pas encore dessaisi de sa propriété. 

C’est d’après ces idées qu’il a été dit, article i 5 S 3 , 
« qtïc la vente est parfaite entre les parties, et la 
piDpriété est acquise de droit à FacLeteur à Fégard 
• O vendeur, dès qu’on est convenu de la cliose et 
^ c a pijx , quoique la cliosc iFait pas encore été Ii- 
** vree, ni même le prix payé. 

Voilà îe priiîdpe générai. Le consenteincnt sent 
^onne essence à la vente, et emporte transmission 
de la projjriété. 

P yexnrpuon à ce principe est consignée dans 
ai tic e 1 j8o , qui est ainsi coneti : « Lorsque des 
« inarcîjandises ne sont pas veiulues en bloc, mais 
poids , au compte ou à la mesure , la t[uantité 
« U est point parfaite en ce sens que les cboses ven- 
risques du vendeur, jusqu’à ce 
'^quelles soient pesées, comptées ou mesurées. 

- lais acbeteur peut en demander ou la délivrance 
ou des dommages et intérêts , s’il y a ü^u , en cas 

^ d. inexécution de rengagement, v 

Ce dernier article est une suite évidente de la dis- 
tinctioo que j’ai déjà faite. 

Des marehandjses sonl-eUes vendues en Jjloc ? la 
vente est des-lors parfaite ( arfiele i 5 S 6 ). Ce cas 
rentre dans les prjncij.es généraux du contrat de 

accidems (fue ces inardiaji- 
dises pourraient ejjrouver concernent l’acliclcur qui 

Cil est deverm propriétaîi-e. ^ 

Mais dans le cas différent prévu dans l’art i 585 

nV-?la n accomplie et consommée qu’a- 

j les a pesée, le coinple ou le mesurage de la tota¬ 
lité de ce qui aurait été vendu, ou de la partie rûi 
aurait ele pesee, comptée ou mesurée. Jusqnc-H 
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la perle ou les accidents seraient à la cliarge du 

vendeur. • 

Par la meme raison, si, avant Tune ou l'autre de 
ces operations, selon cjue les objets vendus en se¬ 
raient suseeplibles , le . vendeur les revendait et les 
délivrait à un tiers, celui-ci en aurait la propriété 
exclusiv ement au premier acbeteur, en laveur du¬ 
quel il n’y aurait point eu de transmission de pro¬ 
priété. 

Mais il est toujoux'S juste que dans ce dernier cas, 
ou si le vendeur se trouvait par toute autre raison 
dans l’impossibilité de faire la délivrance des objets 
vendus, l’acheteur ait une action en dommages et 
intérêts contre le vendeur. L’engagement qui a 
formé la vente ne subsiste pas moins, et le vendeur 
ne laisse pas de demeurer responsable de son inexé¬ 


cution. 

La disposition de cet article i 585 , s’induisail scu- 
le*nent des dispositions des lois romaines ; quelques 
auteurs en avaient ainsi développé le sens. L’exph- 
calion claire et précise contenue dans l’article est une 
amélioration sensible. 

Cette disposition est en harmonie avec les réglés 
établie dans la section première du chapitre II du 
titre du Code , concernant les contrais ou les obliga¬ 
tions conventionnelles, qui exjdique en général dans 
quels cas les accidents arrivés à la chose vendue sont 
aux périls du vendeur, ou à ceux de l’acheteur, lors¬ 
que la délivrance ne se fait pas dans le même temps 


ciue la vente. • , ,, 

C’est aussi par celte raison que dans le projet de 
loi actuel on a dû se renfermer dans les hypothèses 
nui Y sont particidièremcnl énoncées , et qu on a 
renvoyé pour tous les autres cas, ainsi qu’on le voit 
dans l’article 16-24, aux réglés prescrites au titre 

niiP ie viens de rappeler. , . 

^ Il est encore des cas où il n’y a pas a distinguer 
dans la vente son accomplissement, du consentement 
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qui I a fait naître , et dans lesqîxds elle existe ou non, 
selon un événcnienJ» ou une condition auxquels son. 
effet est subordonné* 

Ainsi, suivant l'article i 58 /|, la vente peut être 
faite purement et simpiement, ou sous une condition 
soit suspensive, soit résolutoire. 

li était inutile que le projet de loi expliquât en 
détail les réglés qui devaient être ap[>Iiquées à ces 
différents cas* Ces réglés se trouvent dans les prin¬ 
cipes généraux des conventions qui sont déjà expli¬ 
qués dans le Code* Il a donc suffi d'y renvoyer, 
tomme le fait îe meme article iSS/j. 

Ainsi , lorsqu'il s’agit des choses que Ton est dans 
1 usage de goûter avant d"en faire rachat, « 11 n'y a 
point: de venle tant que Tache tour ne les a pas 
« goûtées et agréées » : art. iSg;. 

De meme : fi La vente faite à l'essai est toujours 
« Pi ésiuneeetre laite sous une coiiditiou suspensive ^ 
tirt. i588* ^ 


Il est encore aisé dé sentir qii<* dans ces derniers 
cas, comme dans ceux dont j’ai déjà parlé , et uiéme 
a bien plus forte raison, les choses vendues son* aux 
ïisqucs du vendeur jusqu'à Tévénemeut ou raccoiu* 
P isstmeiit de la condition qui assure l'existence de 
la vente* 


i.j^i 


Quand on a dit que le consentement faisait seul la 
Tente, i est bien sensible que ce consentement doit 
nécessairement porter sur une chose qui fasse la ma¬ 
tière de la ^ente et sur un prix diiterminé. Ce sont là 

^ convention, sans lequels il serait 
-im]>osaiLie de la concevoir* 

C’est pourquoi apràs avoir dit dans Fartiele i 583 
parlaue rju’on e,t contenu de /n 
choie et li est ajouté dans l’art. i5qi : « q,ie 

« e prix de la veote doit être déterminé et déLné par 
« les parties. . L’mcertitude sur le prix ferairnaihS 
une incertitude sur le consentement même et dès- 
lors comment pourrait-on voir une vente ? 
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Comme il est de FintertH pttblic de facilîter les 
coEvenlioiis coinmerdàles autant fju'ü est possible , 
rarhele 1092, porte que le ])rix « peut cependaîtt 
ctre laissé à rarbitrage cFun tiers : si le tiers iic 324 
« veut ou ne peut faire reslimation , Il n’y a point de 
«vente, 

De tout temps le prix a pu être soumis ])ar les 
parties a l'arbitrage d'un tiers; mais, a défaut de 
loi positive à ce sujet, s’il s'élevait, dans certains 
cas , des difficultés qui embarrassaient les tribu¬ 
naux* Cela ^^rrlvait si les paiiies, au lieu de nom¬ 
mer direeiernent le tiers qui devait (aire l'estima¬ 
tion , avaient laissé celte nomination aii clioix d un 
autre individu. Le tiers qui aurait été nommé di¬ 
rectement par les ]>arhes venait-il à niourir avant 
d'avoir fait la fixation du j)rîx, on en élait-il emfïé- 
clié par toute autre circonstance? nouvel embarras* 
ï-nfin, si les parties avaient nommé deux arbitres 
pour procéder à celte détermination du prix, et si 
ces deux arbitres étaient divisés , c était un nouveau 
sujet de contestation. 

Il fallait donc une réglé positive à ce sujet, et tel 
a été L’objet de cet article. On sent fju’il im]>oitait 
de laisser le moins d'arbUraire possible sur le sort 
de la vente dont le prix était laissé a 1 arbitrage 
d’un tiers* Les conditions nécessaires pour cpie dans 
ce cas la vente existe, sont qu’il n’y ait qu uu tiers 
qni soit cliargc de la fixation do prix , qn il soit 
expresscnient désigné par les parties , que ce tiers 
veuille ou puisse luLménie faire cette fixation , et 
qu’il la fasse, ^ 

Quant à la maniéré de constater le consente- 
ment qui fait resseoce de îa vente, on avail cru 
d’abord devoir distinguer les clioses mobilières des 
immeubles* 

Relativement à la vente des clioses luobiberes, u 
ne s’est présenté aucune difficulté. Soit qu’on soit 
réduit à la i)reu've testimoniale, soit qu’il existe une 
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preuve littérale, c’est-à-dire, un titre dont il s agisse 
de juger la validité, soit qu’entln à défaut de preuve, 
ou testimoniale ou littérale, on veuille y su})i)léer par 
un commencement de preuve par écrit, on n a vu 
aucune raison pour ne pas adoi)ter entièrement les 
réglés établies sur les preuves ])Our les conventions 
dans le titre du Code , des Contrats ou des Obligations' 
conventionnelles en général, , 

IMais par rapport à la vente des immeubles , i s est 
élevé plusieurs opinions pour soutenir qu’il était 1- 
gne de la prévoyance du législateur djexiger que e 
fut toujours constatée par écrit ou authentique ou 
sous seing-privé. 

On disait, à l’appui de ces opinions, qne les ven¬ 
tes de choses mobilières laissent rarement des traces 
après elles ; qu’elles se consomment presque tou¬ 
jours par la délivrance des objets ; et que 1 interet 
du commerce, naturellement ennemi des entraxes, 
exige qu’il ne faille pas toujours constater ces ventes 
par des écrits. , 

Mais qu’il n’en est pas de meme des immeu es, 
que leur vente peut moins se supposer y>ar un ait 
que la vente des choses mobilières ; de ce qu un 
individu serait en possession à une époque , < un 
immeuble qui serait reconnu avoir appartenu, a 
une autre époque, à un autre individu, il serait 
difficile d’en conclure qu’il y ait eu une vente.^ On 
pourrait y voir autant une usurpation qu une 
transmission de propriété qui fût l’effet d’une con¬ 
vention. 

On se fondait sur l’importance des propriétés de 
cette nature , sur ce que l’usage de l’écriture est 
plus généralement répandu parmi nous que chez les 
peuples anciens, dont la législation n’exigeait pas 
que la vente fût écrite ; sur la difficulté de prouver 
par témoins les conditions des ventes d’immeubles^ 
qui sont ordinairement plus compliquées que les 
ventes de choses mobilières ; sur la nécessité de 
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ii’attxibiier l’effel de la pr<!Scri]>tîon des immeubles 
qu^à une possession qui ait duré un assez grand 
Donibre d'années , et enfin sur le dcsir de mieux as¬ 
surer le repos des familles. 

Mais toutes ces raisons n'oiit pas paru suffisanlcs 
pour delenuiner a dîsliiiguei' la \entc des autres 
conventions. C’eut élc sans objet que le contrai, de 
Vente, essenticlJcment formé par le conscntcnient , 
qui est un contrat ordinaire de Lofiiie foi , eut été 
assimilé è ceux pour lesquels la loi, jiar des motifs 
particuliers d'ordre public, ou pour chiler tîes frau¬ 
des, a exigé des preuves éfriles plus ou nmirts so¬ 
lennelles, c’est-à-dire, !a simjile écriture sous seing- 
privé, avec une date certaine pour quelques-uns, 
et la forme aolhenlique pour d’autres , comme ]îOîjr 
les donations entre-vifs ou iiour les cou irai s de 
mariage , conditions absuhiment nécessaires , tîoîî- 
îieulement pour rexéculion de ces actes , mais en¬ 
core pour leur existence. Ainsi les principes, en ce 
qui concerne la preove des \ eu tes d'inimcuhlcs , 
Sont les mêmes que ceux qui sont consignés pour 
les conventions en général dans le litre du C!ode 
relatif aux Contrats et Obligations eonvenüon- 
I telles. 

L’article iSSa , qui dit, au paragraphe 5., que la 
^ente peut être faite par acte authentique ou sous 
tein-g-pri\>éy est évidenunent conçu dîins le sens que, 
lorsque les parties ont recours à récriture pour la 
Jireuve de la yen te , elles ont le eboix de la forme ; 
mais l’article n’exclut point les autres preuves éta- 
tilies pour les couveulions. 

Au surplus, il ue peut en résulter de graves in- 
convéïiients : la simple preuve testimoiiialc ne peut 
avoir lieu que pour les ventes dont le prix serait au- 
dessous de ceiil cinquante francs ; et par rapport à 
celles d'un prix plus élevé, ce sera aux i>arl.es a 
Veiller à leurs intéJ'êtS , et U dépendra d’elles de ne 
pas soumettre l’exécution de l’engagement a de sun^ 
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ART commencements de preuve par écrit, souvent 
équivoques. 

i 583 Mais la vente étant une fois établie légalement^ 
la transmission de la propriété , dès l’instant qu’elle 
devra avoir lieu , selon les différents cas déterminés 
par la loi, s’opérera de droit. 

Mais, à ce sujet même, il était essentiel que le 
législateur indiquât que cette réglé , dans sa géné¬ 
ralité, ne devait avoir lieu, comme il est dit dans 
l’article i 583 , que de l’acheteur à l’égard du ven¬ 
deur. Il était de toute évidence que cette réglé ne 
devait pas être appliquée à l’égard des tiers qui 
pourraient avoir sur la chose un droit antérieur a 
la vente qui en serait faite. Elle ne dev^iit pas plus 
l’être à l’égard des tiers qui n’auraient acquis un 
droit que postérieurement à la vente, mais qui de¬ 
vaient le conserver, si cette vente n’avait pas ép 
revêtue de certaines formalités prescrites par la loi) 
comme moyens dè parvenir à la consolidation de la 
propriété. 

Je citerai pour exemple de ce que je viens de dire 
la formalité de la transcription des contrats de vente, 
établie par l’article 26 de la loi du 11 brumaire an 
VII, relative au régime hypothécaire, et qui peut 
être maintenue par la loi qui est attendue sur les 
hypothe({ues. Jusqu’à cette transcription, les actes 
translatifs de biens et droits susceptibles d’hypothC'- 
que ne peuvent être opposés aux tiers qui auraient 
contracté avec le vendeur, et qui se seraient com 
formés aux conditions établies par cette même loi du 
Il brumaire. 

On sent donc la sagesse de la limitation de l’ar¬ 
ticle I 583 du projet de loi résultant de ces expres¬ 
sions : « El la ])ropriété est acquise de droit à L'achc- 
« tciu' à regard du vendeur, » 

J589 II est un autre acte qui renferme la vente, et qui 
en a tous les effets, quoique sous une dénomination 
différente. C est la promesse de vendre. L’usage on 
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fst aussi aucien que celui de la vente, et il ttV avait 
aucun inconveiiienl à le conserver, ïl est bien en“ 
tendu que la valulitc de la promesse de vendre , ffui 
ne. ])eut avoir jilus de faveur <\ne la vente à laquelle 
elle est parfailement , assimilée , est soumise aux 
niéîTies coud il ions fpie celle de ta vente* Cela résulte 
s ui H sam ment de Farlicle ï 58 (j* 

Il a cependant paru sage d’élabiir une exception 
k cette réglé pour une espece de promesse de ven¬ 
dre qui n'est guère usitée que pour les denrées ou 
iTiardmndises* C’est celle qui est faite avec des 
arrhes* 

li est dit dans le projel de loi, article loyo, que 
« Chacun des contractants est maitre <le s’en depar- 
« tir : celui qui les a données, en les perdant ; et ce- 
« lui qui les a reçues, en restituant le double* w 
Les idées n’étaient point fixées à ce sujet, et les 
usages variaient, II ne pourra jrlus à ravenii’ y avoir 
de difficulté* La délivrance ei la réception des arrhes 
déterinlnçront le caractère el reflet de 1 engageiuent, 
en îe réduisant à une simple promesse de vendre 
dont on pourra se désister sous les conditions cia- 
biles dans Farticle* 


CHAPITRE IL 

Qui peur acheter ou vendre? 

• 

Il ne peut exister une vente sans qu'il en résulte iSty, 
des obliiiations respectives entre le vendeur et l’ac- 
quéreur. Ceux qui ne peuvent point s’oblif^er ne 
peuvent donc ni aclieter ni vendre. Les obligations 
qui naissent de la vente se réfèrent par conséquent 
aux pvincipes généraux déjà eonsignes dans le Code 
relativement aux personnes qui 
vent pas s’obliger, à raison de leur «n de 
état, ainsi qu’aux modifications qui y 
par Lai-port autt eDgag^ments que ces personnes aii^ 
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ront pu contraclcr. Il suffisait donc de dire dans le 
projet de loi actuel , comme on a fait dans l’article 
J 594, que « Tous ceux auxquels la loi ne l’interdit 
« pas peuvent acLeler ou vendre. » 

On a dû s’occuper seulement, dans le projet de 
loi, de quelques cas dans lesquels la vente ne peut 
avoir lieu, non sous le rapport de l’incapacité ci¬ 
vile de s obliger, mais sous celui d’idées morales 
qui, dans ces cas , doivent interdire la faculté 
d’acheter. 

Aiiisi, la crainte que des idées suggérées par la 
cupidité ne prissent la place des sentiments d’affec¬ 
tion et de désintéressement qui doivent animer des 
administrateurs , ne permet pas qu’ils puissent se 
rendre adjudicataires des biens dont l’administra¬ 
tion leur est confiée. L’article i 5 q 6 atteint à cet 
egard quatre sortes d’administrateurs ou fonction¬ 
naires ; la mesure en est juste. La prohibition qui a 
toujours eu lieu pour les tuteurs et les mandataires, 
étendue aux administrateurs et 
officiers publics dont il est jiarlé dans cet article 
1086. 

Ainsi, l’article iSgj , en interdisant les cessions 
des procès et droits litigieux aux personnes qui y 
sont désignées, les prémunit sagement contre la ten¬ 
tation que quelques-unes d’elles pourraient avoir de 
spéculer sur des profits honteux , en abusant et de 
1 état de detresse où sej-aient certains créanciers de 
droits sujets à contestation, qui les mettrait hors 
detat de les poursuivre, et de la ,,lus grande faci- 
ite qu elles auraient d en lirer parti 
Cet article émblit un droit plus positif que celui 

présent, en indiquant avec 
SibiHnn' personnes qui sont comprises dans la 
prohibition , et en aetermmant les droits litigieux 
dont la cession leur est interdite , qui sont toufeeux 
qu. seiajent de la compéteuce du tr.bunal Tani le 
ressort duquel elles exercent leurs fouclious 
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On aurait pu croire que les Heîis qtiî uiilsseut des ^ 
époux dussent être un t*bstarlc à ee que Fîm juit ^ 
vendre à l'autre. Cepend;nU si Vuu des époux de¬ 
vait quelque somme à rautre, sépaw^ (udiciairfïneiit 
d'avec lui ; si un mari devait a sa iemine wu rem¬ 
ploi de ses imraetibles qui auraient éïé aüi iies, ou 
d\me somme à elle ajfpartenantc, ces immeubles ou 
celte somme ne tombant \\rs en coiiiinunaulc ; si 
enfin la lemme se voyait hors dV^tat d'cllccïtier le 
paiement d'une somme qu'elle aurait promise en îlot 
à son mari, lorsqu^ll y a tisclnsion de communauté, 
pourquoi, dans ces trois cas, aurait-on interdit une 
vente entre des époux? O^mme ces créances sont lé¬ 
gitimes et exigibles, i! serait injuste d'empccher une 
libération par la voie de la vente. Il serait dur])Our 
des époux d’etre forcés de vendre leur bien à des 
étrangers pour se faire respectivement raisoti de 
leurs droits, et de se priver de la douceur de les 
conserver pour eux et pcKur leurs enfants , quel que 
soit celui d'eux sur lequel la propriété réside, 

La loi devait pourtant empêcher des avantages 
indirects qu’elle prolube, et que des époux pour¬ 
raient se faire sous rapparonce d'uoe vente. Mais 
voilà tout ce qu’on devait attendre de sa prévoyance; 
c’est aussi ce qu’elle a fait par ces termes de rarti- 
de iSqS : « Sauf, dans ces trois cas, les droits des 
« liéritiers des parties contractantes, s’il y à avan- 
« tage indirect. 


CHAPITRE III. 

Des choses qui peuvent être rendues. 

TTie contenterai de fixer vos regards sur les 



Suivant le 
observé à ce s 


droit romain , qui était généralement 
ujet 5 et qui avait force de îbi, le veu- 
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(leur et racquéreur pouvaient respectivement ven¬ 
dre et aclieler la cliose qu’ils auraient su ne pas ap¬ 
partenir au vendeur; l’acquereur avait le droit ou 
de revendiquer la chose vendue, si elle venait au 
pouvoir du vendeur, ou si celui-ci était dans l’im¬ 
possibilité de la délivrer, l’acquéreur pouvait ré¬ 
clamer des dommages et intérêts à raison de l’excès 
de valeur de la chose vendue au-delà du piàx de la 
vente. 

Cette législation qui , dans quelques cas, pouvait 
favoriser des vues immorales, a paru coîitraire au j 
vrai principe de la vente. Son unique but doit être 
la transmission d’une propriété : or la vente d une 
chose qui n’appartient pas au vendeur, telle, ])ar 
exemple , - que celle qu’un fils ferait d’un im¬ 
meuble appartenant à son pere encore vivant , 
ne peut être le germe d’une transmission de pro¬ 
priété. 

Il a done paru plus conforme à la nature des clio- 
ses et aux vues saines de la morale, (rannuller 1 eu^ 
gagement comme vente. Il ne pourra donner lieu 
qu’à la seule restitution du prix; et dans le cas où l 
il ne serait pas établi que l’acquéreur eût su que la ( 
chose était à autrui, l’acte ne produira qu’un seul 
effet qui sera de donner lieu à des dommages et in¬ 
térêts. Il n’aura pu acquérir la projiricté, parce que 
son vendeur n’a pu lui transmettre plus de droit 
qu’il n’en avait; mais ne devant pas être victime de 
sa bonne foi, il pourra réclamer des dommages et 
intérêts. 

Au surjdus, il est aisé de comprendre que cette 
disposition législative a principalement trait aux im¬ 
meubles, et qu’on ne peut rap[)liquer aux objets qui 
font la matière des transactions commerciales , et 
qu’il est au pouvoir et dans l’intention du vendeur 
de se procurer. 

*600 La seconde disposition de ce chapitre que j’ai 
vue est cHle de l’article 1600, qui veut qu’on im 
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puisse vendre la succession trune personne vivante, 
meme de son coiisrntemenl. 

On n’a jamais dû lolércr (jne les successions de 
personnes vivarUes devinssent un sujet de iralic, et 
la matière des contrats ordinaires. Kl le s ne ]>eiivent 
être assurées que ])ar des dispositions qui jirennent 
leur source dans des afrections purement morales, 
ou rpii sont commandées par te maintien de 1 ordre 
public, qui exige une succession de biens j comme 
il Y a succession de personnes. 

Kn adoptant ce jjrincijve , les Eomalns étaient 
toml>és dans une es])ece de contradiction^ en vou¬ 
lant , dans une de leurs lois , que la succession d nue 
personne vivante pût être vendue lorsque la vente 
était faite de son conbeiUement. Cette exception ii é- 
tait point admise dans la jurisprudence française, 
ou an moins dans plusieurs tribunaux j et le jmojet 
de loi ^ en la rejetant, fera disparaître toute dif¬ 
ficulté. 

CHAPITRE IV. 


Des Où/iganons du vei^deur. 


Ce clia]ntre çoniraence par deux dispositions gé¬ 
nérales. En premier lieu, il consacre un ]>rincipe 
élémentaire en inaüerc de vente , en disant , arUcle 
1602 que « Je vendeur est tenu d’explîqimr clai- 
.reinent ce à quoi il s’oblige, et que tout pacte 
«obscur ou ambigu s’interprète contre le ven- 


cc clcur. w . . 

On sent en effet que le ventleiir connaissant par- 

licnlièrement tout ce qu’il vend et tous ses acces¬ 
soires avant fixé le prix qui lui est aecorJe par 
l’acquereur, sachant que la délivrance et la garai^ 
cnni les condiiious premières de la vente, s ii 
l a °"t quelqac dou.e La ce, il.j,.,, o„ .l.vra.t 
nntàpcSer coMve lui. im-ce qu’U . été en son 
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pouvoir ir^’xpliqner à eeL égard Ja convenî.ioii ^ et- 
que ioiUe i\îiict*nce île sa pan devicDt suspecte. 

Mais aussi c’est relativement à ces objets (jue se 
borne la réglé d’interprétation contre le vendeur*, 
car par rapjïort aux autres clauses de la vente, qui 
seraient autant du fait de l’acquéreur que de celui 
du vendeur, en cas d’obscurité ou d’ambiguité, la 
maniéré de les entendre serait soumise aux réglés 
généraJes de l’interj^rétation des convenUonsj et 
1 on ne doit pas voir une idée contraire dans les 
termes dans lesquels le second para graphe de i ar¬ 
ticle est conçu, |)arce qu’il est évirlent (fu’U se rap^ 
porte à ce qui fait rübfet du paragraplje premier; 
cVst-à'dire 5 à roblîgation , de la part du vendeur , 
(Veæpliquer clairement ce à quoi il s'oblige. 

En second iimi, ce cliapitre fixe, article i 6 o 5 ^ 
les deux obligations priiicij)ales du vendeur, dont 
l’une est de délivrer, et l’auire de garantir la chose 
qu’il vend. Pour procéder avec phis d’ordre, cha¬ 
cune de ces obligations fait Tobjet d’une section par-^ 
ticuliere : dans une première, on explique les réglés 
relatives à la délivi’ance ; une seconde reidcrmc celles 
qui concernent garantie. 

Dans la section première, on voit comment Toblh 
gation de délivrer les immeubles est remplie ; 

Comment s’opère la délivrance des effets mobU 
liers ; 

De quelle maniéré se fait la tradition des droits 
incorporels ; 

A quel lieu doit se faire la délivrance des objets 
mobiliers ; 

Quels sont les droits de racheteur, si le vendeur 
ne fait pas la délivrance au terme convenu ; 

Dans quel cas le vendeur peut, pour la sûreté dn 
prix de la vente, se dispenser de faire celte délU 
vrance ou la retarder j 

Quel temps il faut considérer pour régler dan^i 
quel état iloit être la chose sujete à délivrance. 







Toutes les dispositions relatives à ces objets, sont 
dune justice dont révidence obtient rassenliment à 
la simj)le lecture , et cette évidence ne pourrait être 
que troublée par des exjdications. 

On pourrait, au ])remier abord, trouver trop i6i 
de laconisme dans Tarticlo i6i5 , où il est dit que 
«l’obligation de livrer la chose comprend ses ac- 
« cessoires, et tout ce qui a été destiné à son usage 
« perpétuel. » 

Mais toute explication eût été inutile, parce que 
dans le litre du Code de la distinction des biens y on 
verra à sa véritable place tout ce qui peut former 
les accessoires d’un immeuble , et tout ce qui doit 
être considéré comme ayant été destiné à son usage 
perpétuel. 

Los dispositions les ])lus importantes de la sec¬ 
tion première du chapitre IV que nous examinons, 
sont celles qui concernent les engagements resf>ec- 
tifs des parties sur la contenance des immeubles 
vendus. 

Une distinction nécessaire à cet égard forme la i6i 
base des dispositions du projet de loi. 

Ou la vente d’un immeuble a été faite avec indi¬ 
cation de la contenance, à raison de tant la mesure ; 
ou la vente porte seulement sur un corps certain 
dont la contenance est indiquée, sans qu’il soit dit 
que les parties aient eiitendu vendre et acheter res¬ 
pectivement , à 7 'aisofi de tant la mesure. 

Au premier cas, il a paru juste que le vendeur 
fût obligé de délivrer à l’acquéreur, s’il l’exigeait, 
la quantité indiquée au contrat, et que si cela n’é¬ 
tait pas possible au vendeur , ou que si l’acqué¬ 
reur ne l’exigeait pas, le vendeur fût obligé de 
souffrir une diminution proportionnelle du prix :• 

art. 1617. ^ , 

Le prix de la vente n’est pas fixé pour le corps 

entier mais pour chacune des parties indiquées qui 
le composent et qui en déterminent l’étendue. L ac- 
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iT. ïîé doit donc juiyer qu’à r;uâon de la qaaît-. 

üté exacte de c^es parties , et, aucune erreur sur ce 
point n’esL excusable poiu^ le vendeur, 

iS Et si dans le cas do ni je viens de parler, an lieu 
d’un déficit, il se trouve une contenance pins grande 
que celle exprimée an contrat, alof's oii a j^cnsé que 
Facqnéreur devait avoir le choix de fournir le snp^ 
pîejnenl du prix , ou de se désister du contrat, si 1 ex¬ 
cédent est d’un vingtième au-dessus de la cotilciiance 
déclarée r iGt8 , , 

On remarque une différence entre la circonstance j] 
de Te X cèdent de coût en an ce et celle du déficit; c f st | 
que pour la première racquéreur peut se désister du 
contrat, au lien qu’à i’égard de la secûn<le cet te faculté 
ne lui est pas accordée, La raison en est, que lors¬ 
qu il y a une moindre étend ne l'acqnéreor est toujours 
présumé avoir voulu racheter, et il est incontestable 
qu il en a les moyens, |>uisqnM avait voulu en ac¬ 
quérir une plus grande; au iteu que lorsqu il y a 
excédent de contenance, en forçant l’acquéreur de 
payer le siipplémeiît du prix, te serait Tobliger a 
acheter plus qu'il n’aurait voulu , et que ])enE-<‘tre il 
ne pourrait payer* Mais pour fjue Tacquéreur puisse 
se désister de la vente , il faut nii excédeiiUd’un viri, i 
gtieine en sus de la contenance indiquée , un excédent 
moindre n’a pas paru suffisant pour donner beu a 
résolution de la vente* 

Au surplus, on ne perdra pas de vue que les par¬ 
ties peuvent, par des conventions |)articub>rcs 
ne soient pas illicites, modifier les réglés généraif^^ 
prescrites par la foi. Ainsi, pour me borner 4 
un seul exemple, il peut y avoir des cas où 
acheteur ne se serait pas déterminé à acquiirir 
•objet, s’il n’avait pas, jrjsqu’à la plus exacte précL 
sioiï, la contenance qu’il a désirée , et que le veru 1 
deur lui a indiquée, parce que sans cela cel ohj(i|- 
pourraït ne pas servir à ses desseins* Alors riej^ 
n eanpécherait qu’en cas du moindre déficit dans 
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contenance, la vente ne pût être résiliée; mais il fau¬ 
drait une stipulation expresse : car dans le silence 
des conventions , les ])arties sont toujours présu¬ 
mées s’en être rapportées à la sagesse de la loi sur 
leurs intérêts et sur leurs droits respectifs. 

Je j)asse au second cas que j’ai déjà annoncé, 
c’est-à-dire, lorsque la vente n’a pas été faite avec 
indication de contenance à raison de tant la me¬ 
sure ; et alors soit que la vente soit faite d’nri corps 
certain et limité, soit qu’elle ait pour objet des fonds 
distincts et séparés , soit qu’elle commence par la 
mesure ou par la désignation de l’objet vendu, 
suivie de la mesure, l’expressiou de cette mesure ne 
donne lieu à aucun supplément de ])rix en faveur du 
vendeur, pour l’excédent de mesure, ni en faveur 
de l’acquéreur, à aucune diminution de prix pour 
moindre mesure, ([u’aulant que la différence de la 
mesure réelle à celle exprimée au contrat serait d’un 
vingtième en plus ou en moins. 

L’intention des parties s’est plutôt portée sur le 
corps vendu C[ue sur chacune de ses parties en par¬ 
ticulier. I-^a contenance a cependant dû déterminer 
le prix ; mais on a été fondé à penser qu’une erreur 
peu importante n’a pu influer sur la fixation de ce 
prix ; et en déterminant le résultat de l’erreur au- 
dessus d’un vingtième en plus ou en moins , on 
s’est décidé par la jurisprudence de la ])lupart des 
tribunaux de France , et on a pu s’étayer d’une 
autorité respectable sans doute, qui est la disposi¬ 
tion de l’article lo du titre xv de l’ordonnance des 
eaux et forêts de 1669. 

Encore faut-il remarquer l’attention *dLi législa-^ 
leur sur la maniéré de déterminer ou l’augmenta¬ 
tion ou la diminution. S’il y avait plusieurs héri¬ 
tages vendus avec des indications particulières des 
contenances, et qu’il y eût une erreur dans la con¬ 
tenance indiquée par rapport à l’un des liérUages , 
alors la détermination et l’apiiréciation de l’erreur 

VT. Motifs. ^ 5 
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devraient se faire sur deux bases qu’il faudrait com- 
biner. L’une serait ]e déficit ou l’excédent de la con¬ 
tenance, l’autre serait la portion du prix qu’il fau¬ 
drait assigner à l’héritage sur la contenance duquel 
il y aurait erreur, respectivement à la valeur totale 
des objets compris dans la vente. 

Si en effet deux héritages de même étendue étaient 
vendus moyennant un seul ]>rix, et que celui sur la 
contenance duquel il y aurait un excédent ou un dé¬ 
ficit d’un vingtième , dût, relativement à l’inferio- 
rité de la qualité du terrein, ne comporter quun 
quart du prix de la vente , alors le résultat de 1 er¬ 
reur ne serait pas. au taux exigé par la loi, pour 
qu’il y eût lieu à réclamation. Dans ce cas , il faut 
que l’erreur sur la contenance soit telle, quelle 
produise une erreur dans la même proportion sui 
la valeur réelle. C’est ce que dit le projet de loi, 
quoique laconiquement, par ces termes de 1 article 
161 g, eu égard à La valeur de la totalité des objets 
vendus. 

Les autres articles de cette section ne sont que des 
conséquences sagement déduites des principes que 
je viens d’exposer sur les erreurs relatives à la con- 

1622 tenance. Mais vous aurez sans doute remarqué la 
sagesse de l’article 1622, qui veut que l’action a ce 
sujet soit intentée dans l’année, à compter du jour 
du contrat, à peine de déchéance. 

La troisième section du chapitre iv renferme les 
réglés relatives à la garantie. 

16210 L’esprit d’analyse et de méthode a fait distinguer 
deux objets dans la garantie; savoir, la possession 
paisible de la chose vendue , et les défauts cachés 
qui pourraient s""y trouver ^ ou ceux désignés de tout 
temps par ces exjiressions , vices rédhibitoires, et 
sous ces deux rapports la section est divisée en deux 
paragraphes. 

1626 Pat rapport à la garantie en cas d’éviclion , on 
retrouve dans le projet de loi les principes éternels 
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consacres par les lois romaines, et qui sont puisés 
dans Téquité naturelle. 

La garantie est de droit; on peut la modifier, y 
renoncer meme. Mais aucune sli[)ulalion ne peut 
mettre le vendeur à l’abri de la garantie de ses faits 
personnels et de la restitution du prix. II est impos¬ 
sible qu’en ne vendant rien on touclic un])rix. il était 
cependant juste qu’il y eût une exception à celte ré¬ 
glé, lorsque l’acquéreur avait connu, lors de la vente, 
le danger de l’éviction, ou qu’il aurait acheté à scs 
])ërils et risques; alors l’acte prend le caractère d’uu 
contrat aléatoire. 

Lorsque la garantie a été promise , ou qu’il n’a 
rien été stipulé à ce sujet, le projet de loi réglé ce 
qui doit être restitué à l’acquereur, en cas d’évic¬ 
tion , d’une maniéré jmsilive, et d’après les prin¬ 
cipes reçus jusqu’à présent. 

Quand à la garantie des défauts de la chose ven- 
élue, on y retrouve les mêmes idées de justice et de 
morale. 

Quelques personnes regretteront peut-être que le 
projet de loi ne contienne i)as le détail des vices réd¬ 
hibitoires C|ui concernent princij^aleraent les ventes 
de certains animaux, et de quelques denrées. 

Mais le législateur a sagement fait de s’interdire 
à cet égard une disposition générale. Quelquefois la 
loi, dans son action , doit prendre le caractère de 
Tadministration. Il existe des différences qui tiennent 
aux localités; et la loi pour vouloir être uniforme, 
deviendrait souvent injuste. II faut donc dans ces 
cas que la loi respeste des usages antiques et inva¬ 
riables qui sont eux-mêmes devenus une espece de 
loi vivante. 

Il a donc suffi de dire , comme on le voit dans 
l’article 1648 , que l’action résultant des vices rédhi¬ 
bitoires doit être intentée par l’acquéreur, dans un 
bref délai , suivant leur nature et l’usage des lieux 
où la vente a été faite. 
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CHAPITRE V. 


De^ obligations de Vacheteur. 

i 65 ï Deux dispositions contenues dans ce cliapilre doi¬ 
vent fixer votre attention. La première réglé les cas 
dans lesquels rinlérét du prix de la vente est du ; la 
seconde établit le droit du vendeur sur la chose ven¬ 
due^ lorsque le prix ne lui est pas payé. 

Pvelalivement au premier objet, c’élait une ques¬ 
tion controversée de savoir si Fintérét du prix éiaît 
de droit, et abstraction faite de loule convention. 
Les auteurs et les tribunaux étaient divisés à cet 
égard. Le projet de loi fait cesser toute difficulté par 
Tarticle i 652 , en réglant de la maniéré la ])lus pré- 
_ cise les cas dans lesquels les intérêts sont dus 
Jt 654 Par rapport au second objet, on doutait encore 
sî le vendeur qui rPélait pas payé du prix delà vente 
pouvait en demander ta résolution pour se meltre 
en jTossessioii de Tobjet vendu , ou s’il ne devait pas 
le faire vendre judiciairement, sauf à faire valoir 
son privilège sur le prix, même malgré une stijm- 
iation contenue dans le contrat ^ qu’on regardait 
comme comminatoire. En un mot , devait-il être 
considéré comnie pro])riétaire ou seulement comme 
créancier privilégié? La jurisprudence sur ce point 
était vacillante. 

Le projet de loi, apres avoir d’abord adopté , et 
avec raison , le principe que la condition sous la¬ 
quelle la transmission de la propriété avait été faite 
n’étant pas remplie, cette transmission de propriété 
pouvait être révoquée, est parti ensuite d’une dis¬ 
tinction infiniment juste. 

2 655 Ou le contrat de vente ne contient pas de stipula¬ 
tion relativement à la résolation de la vente par le 
défaut de paiement du prix , ou cette stipulatioii 
existe. 

Au premier cas la résolution de la vente est pro^ 
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tioncée de suite, si le vendeur est en danger de per- 
dre la chose et le prix ; si ce danger n’existe pas , le 
juge peut accorder à l’acquéreur un délai plus ou 
moins long, suivant les circonstances. Ce délai passé 
sans que l’acquéreur ait payé , la résolution de la 
vente sera prononcée. La seule circonstance de 1 ex¬ 
piration du délai consomme le droit du vendeur à 
la chose, et la résolution de la vente devient forcée. 

Le juge n’a qu’à prononcer que ce droit est ac- 

Au second cas , c’est-à-dire, s’il a été stipulé qu à i 656 
défaut de paiement du prix dans le terme convenu, 
la vente serait résolue de pleirt droit; cette clause n a 
pas paru suffisante pour faire retourner la propriété 
au vendeur : cependant comme la stipulation doniiÆ 
au droit de ce dernier une nouvelle énergie , l’ac¬ 
quéreur pourra bien conserver l’objet vendu en 
payant meme après l’expiration du délai, tant quil 
n’aura pas été mis en demeure par une sommation. 

Mais s’il ne répond pas à cette sommation par le 
paiement, le juge ne peut accorder aucun délai, et 
la résolution de la vente est opérée par la force de 
la convention. 

Une législation aussi juste et aussi précise asssure 
l’exécution des contrats, en meme temps qu’elle tarit 
la source des procès. 

Ce que nous venons de dire n’a lieu que pour les 1657 
ventes d’immeubles. La résolution de la vente d’ob¬ 
jets mobiliers est réglée d’une maniéré précise dans 
un autre article du meme chapitre v. 

CHAPITRE VI. 

De la nullité de la résolution de la vente. 

Deux sortes de résolutions de la vente sont l’objet i 658 
de ce chapitre. L’une par l’exercice de la faculté de 
rachat, l’autre par la vilité du prix. 
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On n’a pas cru devoir priver le vendeur de la fa¬ 
culté do pouvoir raclieter riiéritage, et elle ne peut 
nuire à l’acquéreur lorsqu’il consent que cette faculté 
soit une condition de la vente. 

16G0 Mais cette faculté de racLat est organisée de la ma¬ 
niéré la plus heureuse par le projet de loi. 

Il s’agissait d’abord de concilier l’intérêt particu¬ 
lier du vendeur avec l’intérét public qui s’oppose à 
ce que les propriétés demeurent pendant long-temps 
incertaines et flottantes. 

C'est d'après cette idée que la faculté de racheter 
ne pourra être stipulée pour un terme excédant cinq 
années. 

Ensuite le terme fixé sera de rigueur, et il ne 
pourra être prolongé par le juge. 
î 663 Le délai courra contre toutes personnes, même 
contre le mineur ; sauf, s’il y a lieu, le recours con¬ 
tre ceux qui sont chargés de l’administration de leurs 
biens , parce qu’il s’agit d’un délai conventionnel 
qui doit courir contre toutes sortes de.personnes, à 
la différence de la prescription légale. 

Quand on connaît les entraves tolérées, établies 
même par l’ancienne jurisprudence sur cette ma¬ 
tière , de combien de procès ne voit-on pas étouffer 
le germe dont la convention la plus précise ne pou¬ 
vait mettre l’acquéreur à l’abri ! Si le délai dans 
lequel la faculté de rachat devait être exercée était 
illimité , il était prorogé à trente ans, c’est-à-dire au 
terme des prescriptions ordinaires. S’il était limité , 
l’acquéreur devait toujours mettre le vendeur en 
demeure , quelque stipulation qu’il y eût dans le 
contrat, et il fallait au moins deux jugements pour 
que la déchéance devînt définitive. Ce n’est pas tout: 
quand la faculté de rachat était illimitée , et par con¬ 
séquent prorogée à trente ans , on avait imaginé de 
considérer ce délai comme une prescription légale 
qui dés-lors était suspendue à l’égard du mineur. 
La faculté de rachat est donc ramenée par le projet 
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Je loi atix principes de l'écpiilé j à rexécutlon des 
conirats* 

Lorsqu'il y a transmission de la faculté de rachat 
et de riiéritage acquis sous cette faculté, en faveur 
d’autres personnes, ii titre successif, ou à litre par^ 
liculier, l’exercice du rachat |)0uvait rencontrer des 
difficultés. Elles sont prévues par le projet de loi, 
par des dispositions de détail dont je crois inutile de 
vous entretenir. 

Je passe à la rescision de la vente pour cause de iCyj 
lésion. 

Vous connaissez , législatenrs , les diverses opi¬ 
nions qui se sont formées sur la question de savoir 
si cette lésion devait ou non être conservée. Je me 
contenterai de les rapporter en substance. 

- Ceux qui s’éiaient décidés pour rexclusion de la 
rescision se fondaient sur l’intérêt public, qui souf¬ 
frait de ce que les propriétés, quoique légitimement 
acquises, étaient incertaines pendant le long espace 
de dix armées entre les mains des acquéreurs qui né¬ 
gligeaient la cuUure, et n’osaient faire des améliora¬ 
tions donl ils craignaient de perdre le bénéfice; sur 
ce que le vendeur eoiinaissait mieux qup J'acquéreur 
lui-même la nature et la valeur de ce qu'il vendait, 
qne souvent l’acquéreur courait même plus de ris¬ 
ques que le vendeur : ce qui avait donné lieu à un 
ancien proverbe conservé par quelques auteurs, qu'il 
Y a jdtis de fous acheteurs que de vendeurs ; sur ce 
V[ue Tordre de la société exige qu’on maintienne la 
foi des contrats ; et sur ce qu enfin cette action était 
abolie par la loi du 14 fructidor an S, et que ce n’est 
pas sans inconvénient qu on revient sur un point de 
législation une fois établi. 

Les partisans delà rescision disaient que Ton était, 
forcé de convenir que, sinon tous les vendeurs , au 
moins plusieurs étaient pressés par le besoin, et que 
cet te circonstance, dont on pouvait aisément abuser, 
les mettait dans la nécessité de vendre à bas prix; 
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que ]e pi lnripe (riiiimaTfité qni avalî dicté la fameuse 
loi 2^ au €!oile De resvi/iilenàd venditio^ic ^ qui 
n admet lait la rescisiou que lorsqrdil y àTait une lé¬ 
sion de plus de moitié du juste* prix ^ et qui élait 
suivie dans toute la France ■ que ce motit dMiunia- 
îiitéi dis-je^ restait dans tous les camrs ; que ce qiu 
avait donné lien au proverbe ancien, que j’ai déjà rap¬ 
pelé, citaient princtpalcinenl les risques que 1 acqne-- 
reiir pouvait courir relativement aux bypotliequeS 
dont l’bérilage vendu pouvait être grevé, et que ces 
risques étaient devenus inJinîruent moindres par 1 e- 
tabliÊsemeol d’un régime liypotliécaîrc ; qu’une le^ 
sioii de plus de moitié dans le juste prix prenait le 
caractère d’un véritable dol que la loi ne devait pas 
consacrer; qu’enlln la loi du 14 fructidor an 3 avait 
vté provoquée par les embarras qu’avait éprouves 
rexercice de l’action en rescision à raison de la con¬ 
currence du papier-monnaie avec le numéraire 
Tnetaliiquc , en sorte qu’on devait regarder cette 
loi comme produite par des circonstances passa- 
geres. 

Le conseil d’état el ensuite ie iribunat ont adoplc 
ces derniers motifs, et le princijie qui en fait la base 
est tellement honorable , qu’il y a lieu de penser 
qu’ils détermineront aussi votre opinion. 

Mais le projet de loi, en venant au secours d’un 
vendeur qui peut avoir flétlii sous le joug impérieux 
de la nécesité, affaiblit aussi d’uiiè maniéré bien sen¬ 
sible ies inconvénients qui pouvaient accompagner 
la demande en rescision. 

i"" En ce quil faut quc la lésion soit au-dessus 
lies sept douxlcmes du juste prix, au Heu de la 
moitié ; 

x'’ En ce rjue ia demande doit en être formée dans 
deux ans , au lieu de dix ; 

3 *^ En ce que cc délai court contre les mineurs , 
les femmes mariées, les interdits et les absents, vC' 
liant du chef du majeur qui a vendu ^ que même il 
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B esl pas suspendu pendant la durée du temps du 
rachat qui aurait été stipulé; 

Enfin J à raison des formes nouvelles j qui doivent 
précéder le jugement sur la demande en lésion , et 
que^ sans doute , vous avez reniarqucîes- 

Le projet de loi contient encore sur cette matière 


une disposition importante par Teffet qu^elle doit 
produire ; c est celle qui veut que la demande en res¬ 
cision fixait pas lieu en toutes Dcutes qui ^ traprès la 
lot ^ ne peuvent être faites que tff autorité de Justice* 
ün disait autrefois que la rescision ne devait point 
cire admise contre les !>€nies fhrctics* Ces expressions 
étaient équivoques, et donnaient lieu à des contes¬ 
tions qui embarrassaient les tribunaux^ 

X^e projet de loi établit une réglé simple, et dont 
les conséquences peuvent être ai)pliquées avec sû¬ 
reté, Tout se réduit à examiner si la vente a j>our 
principe la volonté libre de ceux dont les biens sont 
vendus , ou si riiitervenlion de la justice était abso¬ 
lument nécessaire d'après la loi pour que la venle eût 
eu sou effet; si c*est en un mot la justice qui vend 
pour suppléer au défaut de volonté ou de capacité 
de la part de celui dont la propriété est vendue. La 
reclierchc de ce principe est si aisée, qu'il est inutile 
de proposer des exemples. 


CHAPITKE VIL 


De la licitmio/Zn 


Je ne vous entretiendrai pas sur ce cliapltre. Les 
principes qui y sont établis sont d'une telle certitude, 
qu’on ne peut prévoir qu’il se soit élevé quelque 
doute dans les esprits. 


ART. 


1684 


5.. 
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CHAPITRE YIII. 

Du transport des créances et autres droits 
incorporels. 

Indépendamment des meubles et des immeubles, 
il y a une troisième espece de propriété f[ui peut 
faire l’objet de la vente ; ce sont les créances et 
autres droits incorporels. La vente ou cession de 
cette espece de biens tient à des principes particu¬ 
liers , qui sont établ^ par le projet de loi sur des 
bases certaines, et qui étaient posées par des lois 
existantes. , 

^699 Vous approuverez sans doute , législateurs , qu on 
ait conservé une disposition morale qui nous 
transmise par le droit romain , et qui est consignée 
dans l’article 1699 du projet dé loi, qui veut que 
celui contre lequel on a cédé un droit litigieux puisse 
s’en faire tenir quitte par le cessionnaire , en ui 
remboursant le prix réel de la cession avec les frais 
et loyaux-coûts, et les intérêts. 

Mais en même-temps le projet de loi, article 1701, 
réglé avec une exactitude propre à prévenir toutes 
difficultés , les cas où il doit y avoir exception à cette 
réglé, qui sont au nombre de trois. 

Vous penserez sans doute qu’il était superflu de 
rappeler que dans les mêmes cas il n’y a plus lieu a 
la prohibition d’acquérir, prononcée contre certaines 
personnes par l’arlicle 1597, parce qu’alors on ne 
peut ]>as dire que l’acquéreur soit un cessionnaire de 
droits litigieux dans le sens de la loi. 

Mes collègues et moi sommes chargés ])ar le tribii- 
nat de vous déclarer que, d’après les motifs dont je 
viens de faire l’analyse, il a voté l’adoption du pro^ 
jet de loi soumis à voire sanction. 


« 
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f p. 1 

EXPOSE des motifs de la loi relative a 
l'échange (•Tome t, pftge Sai. ), par le con¬ 
seiller d'état Bigot-Pkéameneü. 

Séance du 3 ventôse hû xu* 


I.jEGISLi.TEÜRS, 

Jje plus ancien des conlraU est Técliaiige, SI rima^ 
gination pouvait se figurer les toraps où le droit de 
propriété n'était pas encore établi, ou verrait les 
lioiTünes se prêtant des secours mutuels, l’an aidant 
Fautre de sa force, lorsque l'autre Taidait de son 
adresse , et faisant ainsi récliaiige des avantages 
qu'ils avaient reçus de la nature* 

Le droit de propriété ayant attribué à cbacu.o 
exclusivement le produit de son tr'avail, et la civi¬ 
lisation ayant multiplié avec les besoins les divers 
genres d’ouvrages , aucun n’a pu embrasser tous 
ces divers genres de travaux pour fournir à tous ses 
besoins : sans réchange, le droit de propriété eut 
été en vain établi ; c’est à réchange qu’il faut attri¬ 
buer et les premiers degrés et les pi'ogres de la civi¬ 
lisation* 

I,a multiplicité toujours croissante des échanges 
a fait rechercher les moyens de les rendre plus fa¬ 
ciles : telle a été l’origine des monnaies, que tous les 
peuples ont prises pour un signe représentatif de la 
valeur de tous les travaux et de toutes les choses 
fiui peuvent être dans le commerce. 

* Les métaux qui servent de monnaie peuvent aussi 
être un objet direct d’échange, parte cpi’ils ont 
par eux- mêmes une valeur inlrinscque londee sur 
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remploi qu’on en fait en bijoux ou en meubles, 
et encore plus sur le besain qn’en onl tous les peu¬ 
ples pour en faire leurs monnaies. Lorsqu’à ce litre, 
et revêtus des empreintes qtii servent de garantie 
au i^ublic , il s'ont mis eu circulation, on les con¬ 
sidéré moi ns comme marcbandise que comme si¬ 
gne représenlaiif des valeurs et coninie inslriinient 
d’édiànge ; et les iransports de jiropriêLé qui se 
font ainsi pour de la nionnaie, ont etc, dès les 
temps les plus recules , désignés par le nom de 
ventes. 

Les écllanges faits par le moyen des monnaies et 
distingués sous le nom de vente , parurent aux légis¬ 
lateurs romains (rime telle imporLauce pour Tordre 
social , qu’ils mirent le contrat de vente dans la 
classe des contrats nommeh' à Texéculion desquels la 
loi contraignait les parties , et ils laissèrent les 
échanges au nombre des contrats consemuels, des 
simples pactes, dont Texécution fut d’abord livrée à 
hi bonne foi des contra et a uis , et pour lesquels il n’y 
eut ensuite, pendant plusieurs siècles, d’action ci¬ 
vile que quand H s avaient été exécutés par l’une des 
parties. 

Ces divers effets donnés par la jurisprudence ro¬ 
maine à la vente et à Téchange, ont fixé Tattention 
'^nr les différences dans la nature de ces deux con¬ 
trats. Ces différences ne sont ]>oiiJt essentielles, 
puisque desdetix sectes entre lesquelles se divisaient 
les jurisconsuîtes, celle des Sabiniens soutenait que 
réchange était un vrai contrat de vente. Il fut re¬ 
connu par la loi première , ff. eie èontraà, en 7 /}îcone^ 
que rechange ne doit point cire confondu avec la 
vente; que dans réchange on ne peut pas distin¬ 
guer celle des choses échangées, qui est le prix de 
celle qui est marchandise : au lieu que dans la vente, 
eehii qui livre la marchandise est tonjours , sous le 
nom de vendeur ^ dis lin gué de celui c[ui ne livu’ant 
que la monnaie ou le prix pécuniaire, est apjiclé 
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at heteur, Ahud mt pmiam ^ aliud meræ j tpiad in 
permuialione ducertd non poiest uter e^npilor^ nier 
iwnditor sit. L* ï , jf. de contrak. ernpê* 

La vente et récliaiige ne different pas seulement 
dans leur dénomination ; ces contrats ont encore 
(jnclques effets qui ne sont pas les memes* 

Dans rune et Tautre, les deux contractants sont 
obligés de livrer une chose; mais dans rexécution de 
cet engagement il y a une différence entre lu vente et 
Fécliange, 

Dans la vente celui qui acheté doit livrer le prix 
consistant en une somme d’argent, et cette obliga¬ 
tion a les effets suivants : 

Le premier, Que toute chose ]}Ouvant se con¬ 
vertir en argent, il suffit qu*il soit possible à rachc’ 
leur dVn réaliser le prix en vendant 1 ni-meme tout 
ce qu’il possédé, pour que Tacheteur ait le droit de 
Vj connaindre. 

Le second effet est que la propriété de ce prix est 
transférée au vendeur ]>ar le seul fait du paiement, 
sans qu**il reste exposéà aucune éviction* Empiornum- 
mos -uenditori facere cogitar, L, ii, §* ^ IT* acL vend. 

De son côté y le vendeur doit aussi li%rer la chose 
vendue; mais lorsqtie c’est un corps certain et dé- 
terminé; il est possible que la propriété en soit avec 
fondement réclamée par une tierce personne; le 
vendeur doit alors être garant, et robligation de 
transmettre cette ptopriélé ne pouvanl plus s’ac- 
com|dlr, il est tenu par Teffet de la garantie de res¬ 
tituer le prix, de rembourser les Irais et de payer 
les dommages et intéréls. 

Dans réchange , il s’agit d’objets mobiliers ou im¬ 
mobiliers qui sont à livrer de pai t et d autre , ch a— 
que coiilraclant ne peut donc aussi être contraint de 
livrer la cliose même dont il n’esi pas propriétaire, et 
d>n maliueiiir la possession s'il Ta livrée. Mais alors 
quelle est respece de garantie que réqiuté peut ad¬ 
met ire ? 
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L’objet déterminé, qui n’a été promis ou livré 
que pour un autre objet déterminé , ne peut pas 
être effecliveinett remplacé par une somme d’ar- 
gent. 

Il est donc juste que si l’un des copermutants a 
déjà reçu la chose à lui donnée en échange, et s il 
prouve ensuite que l’autre contractant n’est pas 
propriétaire de cette chose, il ne puisse être forcé a 
livrer celle qu’il a promise en contre-échange, mais 
seulement à rendre celle qu il a reçue. Il est égale¬ 
ment juste que celui qui est évincé de la chose qu il 
a reçue en échange, ait le choix de conclure à des 
dommages et intérêts, ou de répéter sa chose. 

La rescision pour cause de lésion a été admise 
dans le contrat de vente d’immeubles en faveur du 
vendeur. Il était nécessaire de maintenir une réglé 
dictee par des sentiments d’humanité; c’est le moyen 
d’empêcher que la cupidité n’abuse du besoin, 
qui, le plus souvent, force le vendeur à ces aliéna¬ 
tions. 

Ce genre de réclamation n’a point élé admis au 
profit de l’acheteur : c’est toujours volontairement 
qu’il contracte. wS’il donne un prix plus considérable 
que la valeur réelle, on peut présumer que c’est par 
des considérations de convenance que lui seul pouvait 
apprécier; qu’ainsi le contrat doit à cet égard faire 
la loi. 

Les motifs qui ont fait rejeter , à l’egard de 
l’acheteur, l’action en rescision de vente d’immeu¬ 
bles pour cause de lésion , l’ont aussi fait exclure 
dans le contrat d’échange. Il est également l’effet de 
la volonté libre et de la convenance des copermu¬ 
tants. Chacun d’eux est d’ailleurs à-la^fois vendeur et 
acquéreur. Il y aurait donc contradiction, si dans le 
contrat d’échange raction dont il s’agit était admise 
lors([ue dans le contrat de vente elle n’a point été ac¬ 
cordée à l’acheteur. 

Telles sont les observations particulières dont le 
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eonlriit d'écLange esl: siisceplible : on doit d^aîlleurs 
lui appliquer Lotîtes les réglés près cri les par le coii^ 
Lrat de Tcrrle, 
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RAPPORT (i) fak au tribunal, par le tribun 
Faure, au nom de la section de legis-’ 
laiton , SUT la loi relative à l'échange. 
(Tonie I, page 321 ). 

Séa.nce tlu i4 Tcatose au lit. 

T. ïi isriT s, 

Après vous avoir présenté Tanalyse motivée du 
projet (le loi relatif à la 'vente, il me reste â vous 
eiitivteoir du projet relatif à Vécfmnge ^ celui-ci 
doit former le litre vu du livre lU du Code civil. 

Le contrat d’éciiaiige différé seulement du contrat 
de vente en Æ que, dans le dernier, l’une des par¬ 
ties donne à l’anlre une somme d’argent pour avoir 
qu’elle desire ^ tandis que dans le piemier 
cfiaciine des deux parties donne et reçoit une chose 
particulière, autre que de l’argent. 

Celle distinction prouve qu’il est impossible que 
Fécliange n’ait pas précédé la vente : ce dernier con¬ 
trat ne peut pas être plus ancien que la création des 
si-nes monétaires, et l’on a dit avec beaucoup de 
raison que la vente n’était qu’un écliange perfec- 

tioTiné* . ^ 

Les refiles sont presque en tout point les memes 
pour les deux contrats : aussi le projet actuel ne 
contient-il qu’rtn très-petit nombre de dispositions. 

(i)L0 diacoars art emps législatif n’a pas été imprimé, parce 
qu’il a été fait par le même omteur. 
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Ce qu’on aurait ajouté n’eût été que la répétition de 
celles contenues dans le projet relatif à la vente, ou 
de celles consacrées par la loi sur les obligations 
convenLlonnelles en général. 

S’il est dit, article ï 7 o 3 , que Fécliange s’opère 
par le seul consentement, de même que la vente, 
c’est pour avertir que le législateur ii^admet point 
la subtilité de la loi romaine , d’après laquelle la 
convrention d’écliange ne [ïroduisait aucune obliga¬ 
tion civile , tant qu’elle n’avait pas été consentie 
par Fun des contractants : elle élalt qualifiée de 
contrat i/inommé. La vente au coniraire produisait 
une obligation civile sans avoir reçu encore au¬ 
cune exécution : elle était au rang des contrats 
nommés. 

Le projet se borne à prévoir trois cas. 

1 * Le cas ou Fun des copermutants a donné ce 
qui ne lui appartenait point, et où Fautre n’a encore 
rien livré ; 

2*’ Le casS de Féviction ; 

3 ’’ Celui de la lésion. 

1704 II «décide d’abord que si une ebose est donnée a 
titre d’échange par celui qui n’en est pas le proprié- 
laîre, la partie qui Fa reçue n’est pas obligée de livrer 
l’objet promis en contre-échange. La restitution de 
Fobjet reçu éteint toute 1 obligation. En effet, les 
parties n’ont contracté que pour acquérir Fune et 
Fautre la propriété de ce qu’elles se donneraient res¬ 
pectivement , et non pas pour acquérir une siinpte 
possession qui ne pourrait se convertir en propriété 
qu après le temps nécessrdre pour la prescription, 
ou par la vente qu’en ferait le véritable propriétaire 
lui-même. 

J70S Quant à l’éviction , le projet décide que le co- 
permutant, évincé de ce qu’il lient à titre d’échange, 
a droit à des ïlonimages et intérêt , la justice eu 
arbitrera le montant. Aime-1~il mieux répéter Sa 
propre choses on ne peut se dispenser de ta lui rert- 
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dre : cVst à lui d’opter. La loi lui laisse le choix du 
parti qui lui conviendra le mieux. 

Enfin , si l’an des copermulants est lésé, quelque ^ 7 ^^ 
considérable que soit la lésion, il ne peut faire res¬ 
cinder le contrat. 

On a remarqué, par rapport au contrat de vente, 
que la rescision pour cause de lésion était admise 
uniquement en faveur du vendeur, jamais en faveur 
de racheteiir. 

On se rappelle la raison de cette différence. 

Souvent le vendeur n’a disposé de sa chose à vil 
prix que par l’effet d’un besoin urgent qui l’a forcé 
de s’immoler à la cupidité d’un acheteur impitoyable. 
L’humanité de la loi vient le consoler de l’insensibi- 
lilc de l’homme. 

L’acheteur, qui prétend avoir fait un trop grand 
sacrifice pour son acquisition , ne peut exciter le 
meme intérêt. Ce n’est pas par besoin qu’il a con¬ 
tracté, c’est parce que l’objet qu’il a cru devoir ac¬ 
quérir était à sa convenance. Or , celte convenance 
seule suffit pour ajouter au prix réel un prix d’af¬ 
fection, qui ne peut avoir de tarif aux yeux de la 
loi. 

Ce qui vient d’étre dit sur l’acheteur est parfaite¬ 
ment applicable à chacun des copermutants. En ma¬ 
tière d’échange il ne s’agit point de se procurer une 
somme d’argent. 

L’échange n’est jamais le résultat de la détresse. 

Si celui qui dispose à ce titre était dans le besoin, 
il vendrait et n’échangerait pas. Le motif qui a fait 
admettre la rescision en faveur du vendeur n’est 
donc nullement applicable à ceux 'qui* disposent à 
titre d’échange. Puisque dans le contrat d’échange 
chacun des objets est tout à-la-fois la cliose et le prix , , 
chacun de3 contractants n’est-il pas aussi tout à-la- 
fois vendeur et acheteur? La confusion de ces deux 
nualités ramene nécessairement à la réglé générale; 
car la faveur que l’on alléguerait sous la première 
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qualitc serait répoussée par l’exclusion résultant de 
la seconde. 

Ici le projet de loi se référé pour tous les autres 
cas aux dispositions du contrat de ^>ente. 

Ici se terminent également les observations sur le 
contrat échange, 

La section de législation a pensé que la sagesse des 
dispositions de ce projet les rendait dignes de trou¬ 
ver place dans le Code; elle m’a chargé de vous en 
proposer l’adoption. 


N” 75. 

KXPOSE des motifs de la loi relaiwe au 
contrat de louage ( tome 1 , page 822 ), 
par le conseiller d’état Gally. 

Séance du 9 ventôse an xii. 

L ÉGISLATEURS, 

I.e gouvernement vous a présenté 5 pour être con¬ 
verti en loi, le titre vi de la ve/ite. 

Celui de louage, que l’on vous présente aujour¬ 
d’hui 5 lui ressemble beaucoup, et la différence qu’il 
y a entre eux n^empéche pas qu’ils aient aussi de 
grands rapports. 

Le premier contrat que firent les hommes fut ce¬ 
lui de réchangG(i). 

Le second fut celui de la vente : 0 ?igo emendi 
''nendendique à permutationibus cœpit ^ dit le texte 
dans la loi première, ff. de Contrahend. empt. 

C’est par l’invention de la monnaie que l’usage 

(i) Doraat, Lois civiles, page 26, coloune 2 , édition de 
Paris 5 1771- 
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fie la vcnïe s’est introduit (t)* Or, il est probable 
que le contrat de louage a sui>i hnmédlatement ce¬ 
lui de la vente. 

Les anciens jiiriscoTisultes lof:ationem sæpe ven- 
ditionem appeiîffmnt et cOTiductofem ^ emptorem j et 
cela propter 'i^ieim/atem empùoms et iacaUvms : c’est, 
entre aiilres, Cujas qui nous Tobserve (?.)* 

De là i! résulté que jilusieurs réglés sont commu- 
nés à VuTï et à Tantre des deux coût rat s. 

Nous en avons nn cxeuiplc dans la loi 3 y, ff* de 
Paeüs y ibi : 'lyeteriùm placei pacihnein ohscumm 
amht^uam i^enditori^ et qui tocavii ^ nocere. En voici 
la raison : parce qu’il est au pouvoir , soit du ven¬ 
deur , soit du locateur , legem uperüm cùmcnbe- 
re.( 3 ). 

Le contrat de louage doit être envisagé comine très- 
utile à ragricullure. Tel a tme métairie qui depuis 
quelque temps est fort dégradée; tel autre, un hé¬ 
ritage qui pourrait être amélioré par des canaux', 
par des applanissements, tel pourrait en augmenter 
les revenus au moyen de quelques dé fric b em en l s ou 
d’autres variations : mais comment pourrait-il se 
livrer à ces travaux, s’il n’a pas de fonds suffisants? 
Un contrat de louage, un fermier, meltenl le pro- 
priélaire dans le cas de remplir ses vues. D’après 
ces réflexions , je ne puis comprendre qu’il puisse 
y avoir une opiîdon contrairep Un ancien philoso¬ 
phe [/|) disait fort bien : Pauca admodum surit sine 
adveisario. 

Mais, quoi qu^il en soit de celte question , exa- 
minons la matière et la loi dont il s’agît, voyons 
quels en furent les principes et les bases. 

La plus grande partie des dispositions de ce 

(i) Idejn 3 page 44 * 

{it) JdLL. 19 et 20 , ff. de Acdonlbus empi. 

( 3 ) Domat, page 4 ^- 

( 4 ) Senec, nacural QtutsL Ub, 5. 
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türe apparliennent à la substance et à la nature 
clîi contrat de louap;e, et ne sont appuyées que sur 
les réglés générales du droit écrit, du droit com¬ 
mun , enfin sur les principes de cette pîiiloso^ 
pliie qui est Tamc et la source de la jurispru¬ 
dence. 

Je me resserrerai donc dans des bornes plus 
étroites, et je ne tous occuperai que des matières 
les plus importantes ou les plus douteuses, et sus¬ 
ceptibles de discussion. 

Les six premiers articles ne consistent que dans la ' 
division de plusieurs sortes de louages, dans leurs 
définitions, et dans d’autres matières de toute évi^ 
dence. 

4 Le seul consentement sur la cliose qui est louée, 
et sur le prix, fait le louage (i); il peut donc se 
faire par écrit ou verbalenient , comme il est dit 
dans rarticle 1714i car les actes qui en sont dressés, 
soit sous signature privée, soit pardevant notaires, | 
ne sont dressés que pour servir à la preuve du con- 1 
trat, ou pour acquérir des droits d'iiypotlieque et 
d’exécution (ii). 

^ L'article lyiS porte r « Si le bail sans écrit n^a en- 
« core reçu aucune exécution, et que Fune des par- 

lies le nie j 

« La preuve ne peut être reçue par témoins ; 1 

Quelque modique qu’eu soit le prix , et quoi- l 

^ qn"on allégué qiFil y a eu des arrhes données ; 

Le serment peut seulement être déféré a *celui 
« qui nie le bail ». ' 

Cet article, tel qu’il est conçu, évite b^en des pro¬ 
cès sans que 1 intérêt d’aucun y soit lésé, puisque 
C est dans Fhypolhese que le bail n’aura pas encore 
eu d exécution. 


(1) Pothier, dn Louage, page 3 , édition d^Orléans ; 177 r 
(s) Idem, pagês 34 , 58 et 39. 
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L’article 1717 déclare que «le preneur (i) a le 
« droit de sous-louer et même de céder son bail ^ 

« un autre, si cette faculté ne lui a pas été inter- 
a dite ». 

La loi romaine nous l’avait déjà dit : nemo prohi- 
betur rern quant conduxit^ fruendarn alii locare , si 
nihd aliud convertit (2). 

L’article 17:^0 dit que «le baifleur (V) doit faire, 17^^ 

« pendant la durée du bail^ toutes les réparations 
« qui ])eu\ent devenir nécessaires , autres que les 
« locatives ». 

Notez autres que les locatives ; car U y a certaines 
menues réparations qu’on appelle locatives , dont 
l’usage a chargé les locataires des maisons (4). 

Dans le cas de réj^arations urgentes durant le bail, 1724 
il est dit, article 1724, que « si elles durent plus de 
« quarante jours, le prix du bail sera diminué à pro- 
« portion du temps et de la partie de la chose louée, 

« dont le preneur aura été prh'é ». 

La fixation du terme ne permettra plus aux par¬ 
ties de s’entraîner dans de% cjuestions peut-être de 
peu d’importance, mais qui toujours ont des suites 
très-dispendieuses. 

L’article 1726 porte que « si le bail a été fait sans 1726 
« écrit, l’une des parties ne pourra donner congé 
« à l’autre qu’en observant les délais fixés par l’usage 
« des lieux ». 

On a respecté , dans ce titre comme dans tous 
les autres, les usages des lieux : Inveterata consue- 
tudo pro lege custoditur ^ et hoc est jus quod dicitur 
moribus constitutuin. L. 32 , §. premier , ff. de Le^ 
gibus, 

(1) Preneur, soit conducteur , Domat, titre 4 j du Louage , 
pag. 2,44, colonne 2 , édition de Paris, 1771* 

(2) L. 16 , Cod. de Locato. L. 60 , ff, eodem. 

( 3 ) Bailleur, soit locateur, Domat , titre 4 du Louage, 

page 44 - _ . 

(4) Selon ce que dit Pothier, p^ge 17b. 
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II est bon de remarquer que la loi romaine les 
respectait également en matière de louage. Loi ig, 
cod. Lov* (i). 

L’article 1740 porte que « la caution donnée 

par le bail ne s’étend pas aux obligations résultant 
« de la prolongation w. Rien de plus juste, parce 
que roblîgatioii de la caution est censée fixée au 
temps du bail , et non à une prolongalion à laquelle 
celui qui s’est rendu garant ii’aurait eu aucune part 
et à laquelle il n’aurait point aqiiiescé (^i)- 

Cette disposition doit paraître d’autant plus sage 
qu’elle est aussi appuyée sur la maxune coiis^ 
tatée de tout temps, que Jîdejussorcs in Ic^norem 
causam accipi possiuit ^ ia diirioréni non pos^ 
sunt (H). 

174^ La maxime du droit romain , emptorcui ftindi 
uecesse non est star'e coiono eue pHor do minus loca^ 
vit y nisi ed lege émit ^ I,. jj, cod. Locati ( 4 )? ^ 
très-judicieusement l'çjetée dans Tarticle i 7 m 43 i pnis- 
qiiil y est dit : « Si le bailleur vend la chose louée, 
« I acquéreur ne peut expulser le fermier ou le loca-* 
H taire qui a un bail authentique ou dont la date est 
O certaine, à moins qu^il ne se soit réservé ce droit 
« dans le contrat de bail ». 

Cette loi emptorem fundi avait bien son motif ; mais 
ce n’était apres tout qu'une subtilité ( 5 ). L’acquéreur, 
disait-on, n’étaut que successeur à titre singulier, 
ne doit pas, comme le successeur à titre universel, 

(ï) Voyez aussi Pothier, page 26S, 

C^O Domat, du Louage, titre 4 , section 4 , § 9» ^9- 

(^) L S, 7 , S et 9 ; L 54 , ff. de Fldejussonl^us, , 

Inst. Cod, tit. 

( 4 ) Pothier, page 238 k 231. 

(5) Aussi ce n'est pas d’aujourd'haL que les Français se 
vanteat, non sans raison, d’avoir bantii toute subtilité de 
leur droit* Pothier, tom. n , partie première , ehap, 3 duFetrl, 
an. 2, page 717, édit. 1781. 
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etre tenu des engagements personnels de son au¬ 
teur (i). 

Par cet article ^74"? du nouveau Code, conibieii 
de contestai ions ne va^t-on pas écarter , sur^tout 
dans ces pays où l’on fait à cet égard une foule de 
distinctions entre les locations verbales et celles fai¬ 
tes par instrument; entre rccriture privée^ ayant 
ou non liypolhequc et clause de consîùnt^; entre liy^ 
polheque générale et bypotheque spéciale (u), etc. 

En outre, que d’altercations, que de débats jry 
a-t-ii pas aussi entre le Tendeur et le fermier pour le 
plus ou moins d’indemnité qui peut être du à ce 
dernier? 


A U T, 


Les articles 1744 à 1747 terminent une foule de 
difficultés. 

Il y est dit ; « S’d a été convenu , lors du bail, 
qu’en cas de vente , racquéreur pourrait expulser 
« le fermier ou locataire, et qu’il n’ait été fait aucune 
stipulation sur les dommages et interets, le bail- 
« leur est tenu d’indemniser le fermier ou le loca- 
« taire de la maniéré suivante v : 

« S’il s’agit d’une maison, ajipartement ou bou- 
tique, le bailleur paie, à titre de dommages et in- 
<( téréts , au locataire évincé, une somme égale au 
cï prix du loyer pendant le temps qui, suivant riisage 
a des lieux, est accordé entre le congé et la sortie. 

a S’il s’agit de biens ruraux , l’indemnité que le 
t< bailleur doit payer au fermier est du tiers du 
rt prix du bail pour tout le temps qui reste à comir. 

« L’indemnité se réglera par experts, s’il s’agit de 
i< manufactures , usines ou autres établissemeuts qui 
« exigent de grandes avances >». 

L’article 1740 porte que « les fermiers ou les loca- t 7 ^i 9 
« ta ires ne peuvent être expulsés qu’ils ne soient 


(t) Voyez le procès-verbal, ti"* i 3, séance da cousdl frétât, 
du 9 nivôse an ai5. 

(a) Pothier, du Louage, page 33 ü, 
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n payés par le bailleur, ou , à son défaut, par le non- 

vel acquéreur , des dommages et intérêts et de 
<5t toutes les autres reprises qu'ils peuvent avoir». 

C’est ici une autre disposition bien équitable ; car 
l’objet principal de rindemnité du fermier ou loca¬ 
taire est précisément celui de ne pas être expuls^^ 
qu'il ne soit payé. 

L’article 1754 dit que les réparations locatives 
sont à la charge du locataire ; il explique ensuite 
que ces réparations locatives sont celles désignées 
comme telles par Tusage des lieux. 

A Tarticle i 755 , il est statué que « le curemeni 
tt des puits doit être à la charge du bailleur w. 

Cela doit être ainsi (1); car dans une maison ou 
il y aurait beaucoup de locataires , cet ouvrage ne 
se ferait pas, ou serait mal fait, ou pour le luoms 
retardé, s’il dépendait du fait de plusieurs locataires 
que rbumeur, la fortune et les circonsiances empê¬ 
cheraient de s’accorder entre eux. 

11 est statué, par l'article 1761 , que n le bailleur 
« ne peut résoudre la location , encore qu’il déclare 

vouloir occuper par lui-même la maison louée, s n 
P n’y a eu convention contraire ». 

Cette jurisprudence est en opposition avec le texte 
du droit romain : Aedc qua^i te co^iductar^ Juiberc 
dicis J si pensionem in solidum sohdsti , inviium te 
e.Tpelli non oporlût ^ niù propriis usibtts dominiis 
eam necessariam esse probaverü (2). 

Or Ton a trouvé qu'il y avait de très fortes rai¬ 
sons pour abolir une loi qui n’est fondée sur rien de 
solide (3). 

(ï) Quoi quéu dise Desgodets en son livre des Lois des 
fimentSf partie 2, sur l’article 172 de la Coutume de Paris^ 
Tl 10. Toyez aussi Pothier, du Louage^ ^ 181, 

(2) L, 3 , Cod. de Locatû. 

(3) Cambacérès, second Consul^ Tronchet , sénateur (^). 

(^) Dans le procès-verbal n"* i 3 , séance du couseiJ d’état du 9 
nisrôse an is, page i j 5 . 
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Effetivement, nous ne la voyons basée que sur 
le besoin qu’a de sa maison le propriétaire poTir Toc- 
cuper par lui-méme, et sur ce qu’on doit ])résumer 
qu il n’eùt pas voulu la louer s’il eût prévu ce be¬ 
soin. D’où l’on lire la conséquence qu’on doit sous- 
entendre dans le bail à loyer qu’il en a fait une con¬ 
dition par laquelle il s’est tacitement réservé la faculté 
de résoudre le bail, en indemnisant le locataire, s’il 
venait à avoir besoin de sa maison pour l’occuper 
par lui-meme., (t). 

L’on a donc observé que la loi Aede est une dé¬ 
cision qui n’a aucun fondement sur la raison natu¬ 
relle . et qui est purement arbitraire et contraire aux 
principes généraux (2). 

Sous ce prétexte de nécessité, un locateur pour¬ 
rait voiler sa malignité, sa vengeance, son injustice, 
aux dépens d’un locataire. Le serment même du lo¬ 
cateur à l’égard de la ])rétendue nécessité (3) est-il 
suffisant pour assurer la sincérité de.sa prétention? 

]Ve peut-il pas être très-souvent suspect, et ne peut- 
il pas y avoir une espece de parjure sans qu’il y ait 
le moyen de le j)rouver? 

Remarquez ensuite, législateurs , que ce sera en 
outre un bénéfice pour la société, et un mérite 
pour le nouveau Code, que d’avoir em])orté le germe 
de si fréquents litiges, toujours vifs et toujours coû¬ 
teux. 

L’article 1763 nous invite à parler du colon par- 17G 
tiaire , dont parle aussi la loi 25 , 6 , ff. loc. ibe. 


deux jurisconsultes des plus savants et des plus profonds 
que j’aie connus de mes jours. 

(1) C’est précisément ce que nous rapporte Pothier dans 
son Appendice du Contrat de louage, pages 38 o et 38 1, édi¬ 
tion d’Orléans, 177^* 

j^) Ce sont les paroles précises de Pothier, pag. 38 o; même 
édition. 


( 3 ) Pothier, pages 259 et 260. 
FI. Motifs. 
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Partiarins colonus quasi socialatà’ jure et claninum êi 
* lacrian cum domùio partkur. 

Leur bail/ormp entre eux* une espece fie société 
où le proprietaire donne le fonds ^ et le colon la se¬ 
mence et la ctdture, chacun hasardant la portion 
que cette société lui donnait aux fruits (r). 

Il est donc dit, à Tarticle 1763 , que celui qui cul¬ 
tive sous la condition d’un partagé de fruits avec le 
bailleur, ne peut ni sous-louer, ni céder, si la 
faculté ne luLen a été expressément accordée par le 
bail, 

C’cst-là une disposition dans tontes les réglés, 
puisque dans ces sortes de contrats , ainsi que disent 
les praticiens, clecla est indus tria. 

Or, le colon partiaire étant celui qui terram coht 
nonpactdpecunkîy sed pro rata ejus quod uifundo 
nascetur rUmidiâ y tertid ete¬ 
ll est bien clair que c’est-îà le cas tYelccta Indus- 
iria : pour labourer mes terres, pour les exploiter, 
j'ai choisi l’adresse, la capacité de telle personne et 
non de telle autre- 

Je vendrais bien à qui que ce soit un héritage^ 
pourvu qu’il me le paie ce que j’en demande ; mais 
Je ne fV'xàis pas un contrat de colonie partiaire avec 
un homme inepte, quelque condition onéreuse qii il 
fût prêt à subir, et quelques avantages qu’il voulut 
m’accorder- 

1-774 II est établi dans rarticle 1774 que le bail des 
ti terres labourables, lorsqu’elles se divisent par soles 
« ou saisons , est censé fait pour autant d’années 
(T qu’il y a de soies, w 

Par exemple, si les terres de telles métairies sont 
partagées en trois soles ou saisons , c’est-à-dire, si la 
coutume est d’ensemencer une par lie en blé , une 
autre en petits grains qui se sement au mois de 


Domat, paga 5 o , arL 3 - 
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iwars, et qu’une autre se repose, le bail est présumé 
fait pour trois ans lorsque le temps que doit durer 
le bail n’est pas exprimé dans le contrat (i). 

Venons au louage d’ouvrage et d’industrie, qui 1779 
commence par l’article 1779. 

Le contrat de louage, ainsi que nous l’avons déjà 
dit ailleurs,-a beaucoup d’analogie avec le contrat 
de vente; et il est bon de remarquer ici qu’à l’égard 
des doutes c[ui peuvent s’élever sur certains contrats, 
s’ils sont de vente ou de louage, Justinien , dans ses 
InsUtutes (2), nous donne des réglés pour les dis¬ 
cerner ( 3 ). 

A l’article 1780, il est dit « qu’on ne peut engager 1780 
« ses services qu’à temps , ou pour une entreprise 
« déterminée. » 

Il serait étrange qu’un domestique , un ouvrier 
pussent engager leurs services pour toute leur vie. 

La condition d’homme libre abliorre toute espece 
d’esclavage. 

Passons maintenant aux devis et marchés. 

L’article 179^^ porte : « Si l’édifice construit à prix 1792 
« fait périt en tout ou en partie par le vice delà cons- 
« truction, meme par le vice du sol, les architecte et 
c( entrepreneur en sont responsables pendant dix 
« ans » : Quod iuiperitidpeccaK Ü culpani esse^ dit le 
texte in lege 9, §• 5 , ff. loc, Imperitiarn culpœ ad-- 
numeratury dit la loi 1/I2, ff. de Regulis juris. 

Quant au bail à cheptel dont il est parlé à l’arli- iSoo 
de 1800 et suivants, il est à observer que « c’est un 
« contrat par lequel l’une des parties donne à l’au- 
« Ire un fonds de bétail pour le garder, le nourrir 
« et le soigner sous les conditions convenues entre 
« elles. » 

(1) Pothier, pag. 28 et 24. 

(2) Lib. 3 ;, tit. 7.5 ^ de Locatione et conductione, 

( 3 ) Potliicr, pag. 3 o 4 . 
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ART l-'^irlicle i8ti dit formellanent « qu’on ne peu[ 
1 jii ” ^tipîder Cjue le preneur sup]>ortera )a perte tolale 
^ du^clieptel, quoique arrivée par cas fortuits et sans 
« sa faute, 

« Ou qu’il snpporlera dans la perte une part plus 
« grande que dans le prolU, 

« Ou que le bailleur prélcYcra à la ftfï du bail quel- 
n que chose de plus que le cheptel quhl a fourni; 

Et que « toute couTention semblable est nulle* n 
Cette disposition est fondée sur les prineij^es de 
la justice, sur les bonnes mœurs, et sur cette éga¬ 
lité qui doit Iriomplier ilans les contrats* 

Et c’est aussi d’après les memes règles qii U est 
182S écrit à Tarticle 18^8, « quon ne ]>eiit pas stipuler 
« que dans le cheptel donné au colon partiairej ee- 
ct liii-ci sera tenu de toute la perle, w 

Législateurs, le titre que tiutis venons de parcou¬ 
rir est à la portée de tout le monde, et les matières 
que Ton y traite intcresseiit toute classe, tout ordre 
de personnes* 

Ihesque toutes les maisons sont louées à baux a 
loyer; une grande partie des biens ruraux le sont a 
baux k ferme : tous les citoyens de la France ont 
donc un égal intérêt pour en être instruits , et par 
conséquent les Piéniontais aussi* îMais , pour bien 
comprendl'e une loi dans son ■véritable cspilt, dans 
la justesse du sens, U tant la lire, il faut I appren¬ 
dre dans son orlgin^d , dans sa langue primitive* 
CVst donc avec beaucoup de raison que le Gouver¬ 
nement , x>ar son arrêté du 24 prairial an XI, a pour 
ainsi dire pressé Tordre adminislratif et judiciaire 
du Piémont à étudier votre langue, à sV familia¬ 
riser. 

Le délai peut-être a été trop court, iTimporte : 
les Piémontais tâcheront de se conformer aux vœux 
du Gouvernemenl. Les Piémontais seront désormais 
les émules de leurs freres ainés. Certainement ils le 
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seront dans la bravoure ^ dans les vertus, dans les 
sciences, dans les arts. Quant à la langue, je ravoiie, 
ils auront qucîrjue difüculté; mais avec le leinps ils 
aiLeiiidront sans doule le but propose. 

Un Gilles Ménage, d’Angers; un f rançois Régnier, 
de Paris, ont su écrire, ont pu imprimer en langue 
italienne {i), ont pu cire inscTÎts eu l'oscaiie, acadé¬ 
miciens de la Criîsca ; les Piémoolais ne pourroiit-ils 
pas un jour se rem|re dignes d^élre inscrits dans la 
classe de la langue et de la liltératare française 
Je respere. 


N” 76. 

UAP P 0]\T fait au tribunal^ par le tribun 
Mot! R R IC AUI. T, au iiOTU de la seciion do 
législaliofi ^ sur ta lui relative au coutrat de 
louage. (Tome 1, page Saa,) 

Séance du 14 ventôse an % iï . 

^ n I E U N s , 

Je viens, au nom de votre section de législation, 
vous rendre compte de rexanien qu’elle* a fait du 
projet de loi relatif au conirtu delonaffe^ placé sous 
le titre vin du trois!cmé livre du Code civil. 

Ce coutrat est d’un usage indispensable et fré¬ 
quent. C’est par lui que la jilupart des hommes ac- 
cpnerent un asyle pour leur famille, un dépôt pour 

(1) Leurs oavrages sont très-conmiH en Italie. On racontif 

de Régnier que racadémie de Crusea prit pour une prodne- 
de Pétrarque une ode qu il couiposee. 

(2) Ils ont déjà un boïi modèle à suivre dans lenr compa¬ 
triote Certitîi^ aiîîeui' de VJfologic des Jésuites^ et d’autre* 
•U V rages. 
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leur fortune mobilière, un domicile fixe pour eux- 
memes; c’est par lui que sVlablissent tant d’ateliers 
<ragricuUure, d'industrie et de conmiercej cVst par 
lui eiilin que la classe laborieuse aUire à soi le su- 
perdu de la classe o]>uiente, eu lui donnaut tempo* 
rairement à loyer son Iravaiî, ses services ou ses 
soins, li Ê'taît donc essentiel de réunir dans un même 
cadre, et dans un ordre métliodique, les principes 
relalîis à ce contrat : c’est encore dans le droit ro¬ 
main qu’ils devaient être et qu’ils ont été puisés; 
c’est encore dans Daiuat et dans Potîiier qu’on les 
îrouve recueillis et développés (1). 

Le projet distingue deux especes jirincipales de 
contrats de louage, fun de choses^ et l’autre d’oii* 
vragr, 

11 définit le louage des choses un contrat par le¬ 
quel l’une des parties s’oblige a faire jouir Tautre 
d’une clxose pendant un certain temps, et moyen* 
naiit un cerîaîn prix. 

11 définit le louage cVouvrage un contrat par le¬ 
quel Tune des parties s’engage à faire (pîelqne chose 
pour l’autre , moyennnant un prix convenu entre 
elles. 

Cette division et ces défînllions sont exactes; tou¬ 
tes les especes de louage qu’on imaginer s’y 

rapportent. Le louage des clxoses embrasse louie lo* 
cation d’immeubles, de meubles, d’effets et même 
d’animaux. Le louage d’ouvrage embrasse tous les 
engagements portant convention de salaire pour Ira’ 
vaux, soins ou services : le mandat et le dépôt eux- 
mémes, quand ils ne sont pas gratuits , viennent s’y 
rattacher (ii). 

La plupart des réglés relatives au contrat de vente 

(1) Domat, Loh cwilcs^ partie première, livre premier, 
litre IV ; ei Pothier, dn Contrat louage. 

(2) Art. 1, 2 , 3 ,4 et 5 . Fq^-. Potliitr, (/h Contrut ch man- 

dut, n® 23; et du Contrat de elépot, n® 
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s’appliquent au contrat de louage; et cela devait être, 
puisque celui-ci ue dUïere de celui-là qu’en ce qu’U 
ne transmet qu’une jouissance ou un usage à Lenips^ 

;ui lieu d’une ]>ro]mêté ou d’un usufruit. Les deux 
contrats se ressemblent en tout le reste* 

D’après la division générale indiquée par le projet^ 
il semble qu’ou aurait [m ne le partager qu’en deux 
clia]?îïre& : rini jiüur le louage des choses ^ et l’aulre 
pour le louage ouvrage. Mais parmi les louages des 
choses, il s’en trouve un particuliérement en usage 
pour les bestiaux dans ]dMsieurs cantons de la Lé- 
publique, lequel , connu sous le titre de huU à chep- 
tel, est réglé par des principes qu’il était utile d’ex¬ 
poser séparément ; et le projet eu fait lu matière d’un 
troisième chapitre. 

Parcourons ces trois parties* 

I. Du louage des choses* 

On peut en générai louer toutes sortes de biens 17^3 
meubles et immeubles^ il ne faut excepter que les 
cboscs qui se consomment par Tusage, comme Par- 
gent coinplant, le blé, le vin , etc*, parce qu’elles ne 
]>euvent se rendre identiquement au bailleur (r). Ce¬ 
lui qui prend de telles choses , à la charge de les res¬ 
tituer à tine époque et avec uo bénéfice ronvenus , 
souscrit à une espece de vente, dont la quantité re¬ 
çue forme la matière, et dont une quxintité pareUle^ 
réunie au bénéfice slipulé, forme le prix. 

Le projet, parmi les louages des choses, dislinguc 
sur-tout celui des immeubles ^ s’en occupe immédia¬ 
tement, et ne parle plus spécialement des meubles 
au louage desquels il est aisé d’appliquer, dans l’u¬ 
sage , celles des dispositions subséquentes qui leur 
sont communes. 

(i) Non potest cemmodari îd quod usu çonsumitnr i ; 

paritg* ulU de Coinmod* 
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Le louïige d'un bien rural, c’est-à-dire, d'un 
fonds produisant des fruits naturels ou industriels, 
est appelé ùail àjerme. 

Le louage d'noe maison ou fFun bâliinent qui ne 
produit que des fruits chils ou loyers , est apjRdé 
,ùaii à loyer, 

lî. Il y a des telles communes a ces deux sortes 
de baux. 

i:ii El d'abord ils ne sont assujétis id Fun ni Taulre 
à aucune forme ; on peut louer par écrit ou verba¬ 
lement : il faut seulement observer que , s’il n'y a 
point d’écrit , la preuve du contrat ne pourra se 
faire par témoins, quelque modif[üe que puisse être 
son objet, et quand même on alléguerait qu'il y a 
eu des arrhes donnéesp Cette disposition est fondée 
sur les inconvénients particuliers de la preuve testi¬ 
moniale en cette matière, ou tout est urgent, 

Aiiisi*quand un bail prétendu fait sans écrit n'aura 
encore reçu aucune exéGuûon, s’il est: désavoué par 
rune des parties, et que, sur le serment à elle déb*ré, 
elle af/îrme n’avoir pas €x>rïtraclé, le bail sera re- 

'71^ gardé comme non avenue Si le bail n'était pas désa¬ 
voué, mais quil y eût contestation sur le prix , il 
faudrait s’en rapporter à cet égard au serment du 
bailleur-, dont le jireneur aurait suivi la foi en en¬ 
trant Cîi possession de la chose touée sans avoir ré¬ 
glé par écrit les conditions du bail. Le preneur peut 
cependant, s’il le préfère, démauder une estimation 
par experts; mais alors les frais de rexpertise seront 
à sa charge, si restimation excede le prix articulé 
par le bailleur* 

17^7 Ici le projet reconnaît le droit incou tes table du 
preneur de som-louer \ii chose ])ar lui prise à bail, 
et meme de céder le bail , si cette faculté ne lui a 
. pas été expressément interdite par la çpnvention. 
Telle était déjà la jurisprudence; niais, dans une 
partie des triJjunaux, on ne respectait pas assez cette 











DU CONTRAT DE LOUAGE. 12^ 

înterdicliOTi (i). Le ])rojot de loi, pour réformer cet 
abus, pour ramener les parties à la stricte exécution 
de leurs engagements, pour garantir notamment 
aux propriétaires de maisons ou de biens ruraux le 
droit qu’ils ont de ne laisser introduire cliez eux que 
des locataires ou des fermiers qui leur conviennent, 
déclare que la clause qui interdit de sous-louer pour 
le tout ou ])artie, est de rigueur. 

Quelle durée peut avoir un bail de maison ou de 
bien rural? 

L’article 14^9 (titre du contrat de rnmiage') porte 
que « les baux (jue le mari seul a fait des biens 
« de sa femme pour un temps qui excede neuf ans 
« ne sont, en cas de dissolution de la communauté, 

« obligatoires vis-à-vis de la femme ou de ses liéri- 
« tiers que pour le temps qui reste à courir, soit 
« de la ])reiniere ])ériode de neuf ans si les parties 
« s’y trouvent, soit de la seconde, et ainsi de suite : 

« de maniéré que le fermier n’ait que le droit d’aclie- 
« ver la jouissance de la période de neuf ans où il 
<( se trouve. » 

L’article i 43 o ajoute que « les baux de neuf ans 
« meme , et au-dessous , que le mari seul a passés 
« ou renouvelés des biens, de sa femme, plus de trois 
<( ans avant l’expiration du bail courant s’il s’agit de 
« biens ruraux , et ])lus de deux ans avant la meme 
« é])oque s’il s’agit de maisons, sont sans effet, à 
« moins que leur exécution n’ait commencé avant la 
« dissolution de la communauté. » 

Dans le titre de la tutele, il n’avait été rien réglé 171^ 
sur le pouvoir des tuteurs relalivement à la durée des 
baux des biens de leurs jm])illes. Le])rojet y supplée, 
en appliquant à ces baux les dispositions que je viens 
de citer. 

A l’égard de tous autres baux , leur durée est 


(i) Voj, Potliier, n° 283 . 
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purement arbitraire, et ne dépend que de la con¬ 
vention. 

Si le bail à rente doit être regardé comme une 
vente de propriété , si le bail à vie est une vente 
d’usufruit; le bail à terme, quelque jirolongé fiu’il 
soit, ne transmet qu’une jouissance tem])oraire, et 
par conséquent ne sera toujours qu’un bail pur et 
simple. 

Après avoir déclaré ce qui peut faire la matière 
d’un bail, comment il peut être constaté, et combien 
il peut durer, il fallait déterminer les obLi^aUons res¬ 
pectives du bailleur et du preneur. 

1719 Celle du haiUeui' est dé faire jouir le preneur. 

De-là trois conséquences directes. 1° H ^^c>it lui 

délivrer la chose louée; ^‘’.il doit entretenir cette 
chose en bon état ; 3° il doit garantir le preneur du 
trouble et des évictions. 

1720 Le bailleur doit livrer la chose louce. Voi(û les con- 

^721 séquences ultérieures qui dérivent de ce premier de¬ 
voir. 1° Si le bailleur se trouve hors d’état de faire 
celle délivrance, il est sujet aux dommages et inte¬ 
rets du preneur, à moins que la chose n’ait pen 
par un accident de force majeure; si la délivrance 
est possible, elle doit se faire aux frais du bailleur, 
qui ne peut laisser à la charge du prenerir que les 
frais d’entrée en jouissance; 3° si le bailleur, pou¬ 
vant délivrer la chose, s’y refuse, ou seulement dii- 
fere , le preneur peut se faire autoriser par justice 
à s’en mettre en possession, et meme obtenir des dom¬ 
mages et intérêts; 4° la chose doit être livrée avec 
tous ses accessoires , sans quoi la délivrance ne se¬ 
rait pas complété ; 5'’ la chose doit être livrée en bon 
état, sans quoi la délivrance serait illusoire, puis¬ 
que le preneur ne pour fa it en tirer le service sui e- 
quel il a droit de compter; 6° le bailleur est garant 
envers le preneur de tous les vices ou défauts de la 
chose louée qui peuvent nuire à son usage, quand 
même le bailleur n’aurait pas connu ces vices lors du 
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bail ; 7° enfin , si la chose, par ses défauts, se trouve 
hors d’état de servir à l’usage pour lequel elle était 
louée, le droit du preneur va jusqu’à pouvoir de¬ 
mander la résolution du bail. 

Le bailleiu' doit entretenir en bon état la chose 1^23 
louée. Il faut en conclure qu’il ne peut, dans le cours 
du bail, apporter à l’état de celte chose aucun chan¬ 
gement qui puisse nuire à la jouissance sur laquelle 
le preneur a droit de compter. Le bailleur ne ])Our- 
rait, ])ar exemple, soit dans la maison par lui don¬ 
née à bail , soit dans une maison voisine dont il se 
trouverait également propriétaire , élever des cons¬ 
tructions capables de priver son locataire des jours 
qu’il avait, et qui lui étaient nécessaires pour l’exer¬ 
cice de sa profession. 

Le bailleur ne doit pas seulement laisser les lieux 1724 
dans l’état où ils ont été acceptés par le preneur , il 
doit encore les y maintenir, et par conséquent y faire 
au besoin les réparations convenables : mais aussi, 
pour le mettre en état d’accomplir cette obligation, 
le preneur est liii-inéine tenu de subir les réparations, 
si durant le cours du bail il en survient à faire, si 
elles sont essentielles et si elles ne peuvent se diffé¬ 
rer jusqu’à sa fin. Le preneui' doit les souffrir, quel¬ 
que incommodité qu’elles lui causent, et quoique 
pendant qu’elles se font il soit privé d’une partie de 
la chose louée, pourvu qu’elles ne durent pas plus 
de quarante jours. Cette réglé, établie ])ar la juris¬ 
prudence, et avec raison adoptée par le ])rojet, parce 
que le locataire en acceptant le bail, a dù prévoir 
qu’il pourrait survenir des dégradations à la chose 
louée ; qu’elles pourraient lui occasionner de l’embar¬ 
ras ; que cependant il serait nécessaire d’y pourvoir; 
qu’il serait même intéressant pour lui qu’on ne les 
négligeât pas, parce qu’il a du déterminer d’apres 
ceï considérations le prix qu’il lui convenait de 
donner. 

Si les réparations durent plus de quarante jours, 
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alors la loi ne présumant plus que le locataire ait 
entendu subir une plus lonj^ue privation , et ne trou¬ 
vant pas juste de l’y assujétir sans dédommagement, - 
l’autorise à réclamer une diminution de loyer pro¬ 
portionnelle à la privation et à sa durée, et même à 
demander la résolution de son bail (mais shns dom¬ 
mages et intérêts) si les ré])arations à faire sont tel¬ 
les qu’elles rendent inhabitable ce cjui est nécessaire 
au logement du preneur et à sa famille. 

1722 Par la même raison , si pendant la durée du bail 
la chose est entièrement détruite par un événement 
fortuit, le bail est de ])lein droit anéanti, si la chose 
n’est détruite qu’en partie , le ])reneur peut, selon les 
circonstances, demander, ou une diminurion du 
lo ver, ou la résiliation absolue du bail; mais, dans 
l’un et l’autre cas , il n’y aui'ait lieu à aucun dédom¬ 
magement. 

Le bailleur^ enfin , est tenu de garantir le pieneur 
de réviction et du trouble ; mais il faut distinguer: 

1726 Si le trouble est du fait direct ou indirect du bail- 

^727 leur, son obligation d’en garantir n’est ])as dou¬ 
teuse ; c’est même à lui seul à faire cesser le trouble. 
Le preneur, en effet, par la tradition qui lui est faite 
de la chose , n’a reçu que la faculté d’en jouir ou 
d’en user; c’est le bailleur qui possédé par lui : c’est 
donc contre le bailleur que doivent se diriger les ac¬ 
tions de ceux qui prélendent , soit à la propriété, 
soit à la possession. Si donc ceux qui ont commis 
des voies de fait s’atttibuent quelque droit sur la 
chose, ou si le preneur est lui-même judiciairement 
cité en délaissement de tout ou de partie, il doit ap¬ 
peler immédiatement le bailleur en garantie ; il doit 
meme etre mis hors d’instance, s’il l’exige, en indi- 
C]uanl seulement aux auteurs du trouble celui pour 
qui il possédé. 

7725 Mais le bailleur n’est pas tenu de garantir le pre¬ 
neur du trouble que des tiers apportent à sa jouis¬ 
sance par de simples voies de fait, sans prétendre 
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d’ailleurs ancini droit sur la cliose : le preueur doit 
alors se dcreiidre en son nom ^ cVst lui seul qu’ils 
atîacjuent, c’esl à sa jorâssaiice personnelle qu’ils 
atteiileiiL, f/esl à îui seul à les faire réprimer. 

Quanl aux oùiig^itions dupreriCa la première est 1728 
celle du ù* prlr de ia local ion aux termes ex¬ 

pressément ou tacitement convenus : j’appelle ici 
lermes laciLeinenï. eon\enus ceux sur la fixation (les¬ 
quels les parties s’en sont rapportées a i’usage, en 
ne sîipitlant rien de contraire. 

Une seconde obligalion du jîreneiir est de 

la chose ionee saivarn la destina!ion qui lui a été 
donnée par le bail , ou suivant celle ]u’ésnmée d’a¬ 
près les circonstances, à défaul de con\enlion. Ainsi 
le locataire d’une maison ne jiouri'ait y établir une 
forge, s’il nV en avait pas eti auparavant ^ è moins 
que la profession de ce locataire, connue au temps 
du bail, ne dût faire présumer que la maison lui a 
été louée pour être employée à cet usage. Si le pre- 1729 
ncur luisait servir la ehcïse louée à 1111 autre usage 
que celui auquel elle était destinée, et s’il en pouvait 
résidter un dommage pour le bailleur, celui-ci pour¬ 
rait, selon les circonstances, obtenir la résiliation 
du bail. 

Une troisième oViligation du preneur est d’/wer de 
la chose louée en bon pere*de JlimUic. Ainsi, le fer¬ 
mier d une métairie doit bien faionner les terres et 
en saison convenable, et ne rien détourner des fu¬ 
miers et des pailles qui sont destinés a rengisais. 

Une quatrième obligation du preneur est de ren^ 17^0 
dee les lieiuv en Vêt fit ou 11 les a pris. S il a eu la pré- 17^1 
caution de faire contradictoirement wn état ou des- ^ 7 ^^' 
cription des lieux , c’est cette description qui réglé 
son obligation : s’il ny a pas eu de description, il 
est présumé avoir reçu les lieux en bon état, sauf la 
preuve contraire. 

De toutes les dégradations survenues pendant sa 
jouissance, il n’y a que celles qui! peut prouver 
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Vétve sans sa faute, pai' vétusté, cas fortuit ou foret 
ART. majeure, qu’il ]ie suit pus iciiu tic garantir. 

3^35 O ircsl pas tenu seiilemeut des dégradât ion s qui 
arrivent i>ar son fait , il IVst encore de celles arri¬ 
vées par le fait des personnes de sa Tnaisoii ou de 
175a ses locataires. II répond spécialement de rincendie, 
1^3^ s'il ne prouve pas c[u’îl soit arrivé par cas forluit 
^7^3 Qii force majeure, ou ]>ar vice de construction, ou 
que le feu ail été communiqué par une maison voi¬ 
sine. 

Ici le projet décide une question fort importante 
qui partageait les jurisconsnltes. Il s’agissait de sa¬ 
voir qui doit ré[)Dndre de J’incenflie qui se déclare 
dans une maison où il y a plusieurs locataires imlé- 
pendants les uns des autres, ou principaux cliacuu 
en ce qui les concerne; d’un incendje qui n’est ar¬ 
rivé, ni par cas forluit ou force majeure, ni par 
vice de construction , ni par communication d’une 
maison voisine ; d’un incendie manifesté dans U 
maison même, mais dont on ignore rauleiir. Beau¬ 
coup de jnrisconsidles , et Pothier parmi eux (i), 
prétendent qu’aîors aucun des locàlaires n’est tenu 
de dédommager le propriétaire; qu’au moyen de 
Pincertitude, la présomption de faute, qui doit ser¬ 
vir de lia se à la garantie , ne s’élève contre personne. 
D’autres pensent que toits les locataires, eu ce cas, 
sont soltdairemeni garants. C’est cette derniere opi¬ 
nion que le ])nqct consacre, et votre section a pensé 
que c’était avec raison. 

Dans ce cas , en effet, il y a un point certain ! 
c’est que le ])ropriétaîre qui éprouve le dommage a 
droit à line indemnité; et à coté de ce droit est le 
fait €^galement certain que Fincendie , ayant corn- 
mener dans la maison, est le xn'odiiit de la faute des 
locataires, quels qu’ils soient. C’est donc sur ces 
locataires que doit porter Faction en garantie ; et, 
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quand le coupable u’esi pas connu, il faut bien ([ue 
ce soit sur tous, tl’esl à eii'i à se surveiller mutiie!- 
leuipiit, sur-tout ilésorinais, au moyeu tic 1 avertis- 
senieiil ([lie lu loi leur donne ici. U en résuliera non- 
sculemeiil ([ue le projiriélaire lésé «e restera pas sans 
iiulemiiilé ; mais encore (pruin* surveillance plus ac¬ 
tive [U'éviendra, sinon toujours rincendîe, du moins 
souvent ses proj^rès ; et, sous ce ]niinl de vue, la 
disjiosilioii du projet a le double luérile d’élre juste 1^34 
et salutaire. Au reste, elle contient les modllications 
que pouvaient desirer b'S locataires eux-nicTues pour 
la rendre presque toujours sans inconvénient : car 
elle ajoute, non -seuleiuenl que s’ils [iroiivenl (|ue 
l’inceiidic a commencé dans l'habitaiiou de l’un J eux, 
celui-là seul sera tenu dt^ la garantie; mais encore 
qu’eu ions cas ceux-là n’en seront [las tenus qui 
prouveront du moins que rincendicn’a [lu commen¬ 
cer chez eux (i). _ - ic 

Il restait à [>arler de la cessation de hml, et, a 1730 
cette occasion, de la tarüe reconduction c’est l’ob¬ 
jet du reste des disi>ositions de cette section. 

Si le bai! a été fait sans écrit, sans terme fixe, ce 
bail cesse dès qn’ü plaît a Tune des [larties. Alais 
alors il faut que celle partie en prévienne 1 autre a 
l’avance par un congé, qu’elle ne peut lui donner 
qu’avec les délais d’usage dans le lieu. 

Il aurait été à desirer qu’il fût possdde de déter¬ 
miner CCS délais , et de les rendre uniformes pour 
toute la République. Mais les usages sont a cet egard 
si variés; on est en général si attaché a ces usages , 
dont la différence des localités ]>eut au surplus J11 s 
iliier la diversité ; on est tellement accoutume a la ne 
ses spéculations et ses dispositions d’apres ces nsa- 
ires ■ cniin , il y a si peu d’inconvénients a s y rctere 
l'r’ce lloii-, CO"'"!' »» ï 

rt'i Vorez, sur celte question , an Répertoire de 

J,Il ,ZZ k n. 0 . 1. »»■> 

sieur Mcrlio. 
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d'atiïres, que \ütre commission n’a pas cru devoir 
insister sur une détermiuatiDn oniforiiie des délais 
pour les congés* 

2^37 I orsqu'il y a un terme fixé par écrite le bail cesse 
de plein droit à ce terme, sans soit nécessaire 
de donner congé; il suffit que le ]>reneur (piilte à 
1738 cette époque* S'il arrivait que le preneur ne sortît 
]}as, et que le bailleur négligeât de Texpulser, alors 
011 supposerait à tous deux T intention de continuer 
la localion^ et il s’opérerait de droit entre eux un 
nouvel engageiîieul enlièrernent conforme au ]>re- 
mier quant aux conditions, mais sans rerme comme 
27/10 sans écrit, el sans que les hypotlteques et Penga- 
geiTient des cautions, s’il y en a , continuent. Cette 
tacite rerond 11 dion n’aurait pas lieu, quoique le pre¬ 
neur eûi joui quelque temps au-deîà du terme de son 
bail , si le bailleur , par un congé ou par une som- 
mation de sortie signifiés à ce terme, avait déclaré 
sa volonté. 

17^^ I-e contrat de louage ne cesse pas seniement par 
^ 74 J PexpiratioTi du temps fixé pour sa durée; il cesse 
^^42 encore ]>ar la perte de la chose louée, il cesse encore 
par la résdiaîiniî que Puiic ou Pautre des parlies 
peut en demander, à défaut d’exécution des eiîga- 
gemenis conîractés* 

1743 Mais (et c’est encore ici une innovation utile) le 
1750 bail ne sera jdus résolu ]îar la seule volonté de i’ac- 
quérenr de la cliose louée ; ce ne sera plus du moins 
une faculté attribuer de droit an nouvel acquéreur; 
il faudra, pour qoVlIe lui ait été transmise, qu’elle 
ait été expressément réservée ]^ar Je bail* 

Cette faculté prenait sa source dans les lois ro^ 
ma in es (1); mais elles ne Pat tri bu aient qu’à celui qui, 
par titre de son acquisition, n’avait pas été chargé 

(i) Æmptorûm fimdi necesse non est stare colono cul pHor 
domhms lùcavk, iihl cd lege émit. L* y, Cod. Lùçch. Toyez 
aussi îa loi 82, D. dici. dt* ^ 
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de rentretien du bail. Chez nous, cette stipulation ^ 
la meme ne le privait ])as de la faculté ; elle ne le sou¬ 
mettait à autre chose qu’à indemniser le locataire, 
en rex])ulsant; elle n’avait pas plus d’ellet que la 
stipulation directe qui l’aurait chargé de payer l’in¬ 
demnité en l’acquit du vendeur (i). A l’appui de cette 
jnris])rudence , on disait que le droit du localaire 
ïi’est qu’un droit de créance yjersonnelle ; que la tra¬ 
dition qu’il reçoit ne lui trasfere aucun droit dans la 
chose , pas même celui de ])ossession , puisque le 
bailleur reste propriétaire, et meme possédé par son 
locataire; que l’acquéreur, au contraire, reçoit une 
pleine transmission de propriété. 

Mais qu’importent ces considérations?N’est-il donc 
pas de principe, qu’on ne peut transmettre à autrui 
plus de droit qu’on n’en a soi-meme? Le vendeur qui, 
par un bail constaté, s’est dessaisi pour un temps 
convenu de la jouissance de sa chose, qui a promis 
de garantir celte jouissance au preneur, et dont 
l’obligation principale, en effet, est de faire jouir le 
preneur, peut-il donc vendre ou léguer à un tiers 
sa propriété dégagée de cette obligation? On croyait, 
en attribuant au nouvel acquéreur le droit d ex])ul- 
sion, favoriser les ventes, et l’on décourageait les 
établissements d’agriculture, d’usines et de manufac¬ 
tures , en violant les principes. Il vaut mieux y reve¬ 
nir, et conserver à chacun ce qui lui appartient, ce 
que la convention lui promet et doit lui assurer. 

Il fallait seulement mettre les acquéreurs à l’abn 
des baux supposés; et c’est ce que fait le ])rojet, en 
statuant que le locataire ne ])ourra se maintenir 
qu’en produisant un bail authentique , ou dont la 
date soit certaine, et que tout autre bail ne pourra 


(i) Voyez le Dictionnaire de jurisprudence civile de La- 
coUe, au x«ot Bail, section II ; Pothier u» .84 

et suivants; et le Répertoire de jimsprudence, au mot LaU, 

treizième partie. 










ART, 

1745 

1746 

1747 

:ï 7 4 H 

1749 

ï 75 o 
3751 


375a 


3753 


l38 76 ,) LIVRE lîl, TITRE \LL1, 

ni le garantir de i’cxpttlsion ^ ni Tautoriser à exiger 
aucune indemnité. 

Apres avoir posé le principe, le projet prévoit le 
cas (désormais bien rare sans doute) où le bail con- 
tiendruit la réserve du droit dVxpiiIsîoii en faveur 
de celui qui [)ourrait acquérir subséquemment la 
pro]>riété, et il assure alors au locataire, 1^ un dé¬ 
lai ])oijr sortir des lieux ; 2^ une irLdeiunlté qui lui 
sera due par le bailleur, ou par le nouveau {wo* 
priélaîre en son acquit, s’il est ainsi stipulé j)ar le 
titre de tTaminission de propriéîé- La maniéré de 
fixer celte indemnité, s’il n’y a pas été pourvu par 
le bail meme, est délcrmlnée par le projet, qui au¬ 
torise d’ailleurs le locataire ou fermier à rester en 
possession jusqu’à ce qu’on Fait entièrement désin-' 
téressé. Enbn , lorsque la vente est à faculté de ra* 
cbat , le projet interdit à Faquéreur rexercice de 
celle d’expulser, üïsqu’à ce que, par l’expiration du 
délai fixé par le féniéré, il soit devenu propriétaire 
incommutabie. 

Après ces rCgles communes aux baux de mai¬ 
sons et de biens imranx , le projet passe aux dh- 
paHiculieres auæ baux de maisons ou à 

loyer, 

IL Ces dispos!lions sont détachées les unes des 
autres, parce qu’elles ne Ibriiient, pour les baux à 
loyer, que le complément des réglés générales com¬ 
prises sous la première section. 

On s’occupe d’abord des sûretés à donner au pro¬ 
priétaire. 

Le locataire d’une maison doit la garnir de meu¬ 
bles sî{(fisants pour répondre du loyer; s’il ne le fait 
pas , il peut être expulsé , à moins qu’il ne donne 
d’autres sûretés. . 

Le rapport ne détermine pas la proporliou qui 
doit exister entre la valeur de ces meubles et les 
loyers tant échus qu^à échoir; les usages varient à 
eet égard comme sur beaucoup d’autres points rela- 
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lîfs au contrai de louage : c’esi à ces usages qii*!! 
faut renvoyer. 

Quand le îacaLaire soiis-loiie, i] faut que ce soit 
sans porter atteinte aux sûretés coimne aux droits 
du propriétaire. Cekn-ci doit donc trouver dans Jcs 
sous^locataires une garantie équivalente à celle que 
lui prcsenterail l'occupation personneJîc du locataire 
direct : ce sont tes loyers à payer par les sous-loea» 
taîres , et leurs imuieubies , qui lîoivçnt lui fonroir 
celle garantie. Mais le sous-locataire ne doit éîre 
tcim envers le propriétaire que jusqu'à concurrence 
du prix de sa sous-location^ et seulement pour ce 
qu’il en peut devoir à Tinstant de la saisie faite en¬ 
tre ses mains, il est juste meme de le tenir ((uîtte 
r<:lativement aux loyers qu’il jTcut avoir payés tFa- 
vance au principai locataire, pourvu qu'ils ne Taient 
été que conlbrinément à Fusage des lieux, et en 
vertu d’une stipulation sufüsaminent auestée par le 
bail. 

C’est encore des intérêts dn propriétaire que le 
projet s’occupe quand il indique les réparations qui 
sont ordinairement à la charge du locataire : et 
quand il les distingue de celles dont le propriélaire 
demeure chargé. Ces rf'pajriîiom locatives sont cen¬ 
sées occasionnées par l’usage même de fa chose, ou 
par son abus trop fréquent, par le défaut de soin de 
la part du locataire ou des personnes dont il est res¬ 
ponsable. 

A Fégard de la tacite reconduction qui peut avoir 
lieu à rex])iraîion d'un bail de maison à tfU'Tue fixe, 
les dispositions particulières de cette section ne sont 
que rappUcûlion de œil es générales que vous avez 

vues dans la précédenle. 

Les réglés «ént^rales relatives à la durée présu¬ 
mée d’un bad sans écril ou sans terme, s’appli¬ 
quent également au bail d’une maison ou d’un ap- 

narteTneiit* , 

‘ Le bail den meubles fournis au localaire pour gar- 


i 7 '^ 4 - 
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nir les lieux qu’il veut occuper est censé fait pour le 

meme tem])s que celui de ces lieux. 

^75*8 La location eVun appaiteinent meuble est censée 
faite à l’année quand elle est faite à tant par an , au 
anois quand elle est faite à tant par mois , au jour 
si elle a été faite à tant par jour; et si rien ne cons¬ 
tate que la location ait été faite à tant par an , par 
mois ou par jour, elle est censée faite suivant l’usage 
local. 

1760 S’il y a lieu à la résilialioîi du bail, sur la de- 
mànde du proj)riétaire , pour le fait du locataire, 
dans l’une des circonstances indiquées par la loi, le 
locataire, indéj)endamment des dommages et iritércls 
à sa charge, sera tenu du loyer pendant 1^ temps or¬ 
dinairement laissé au propriétaire pour s’assurer 
d’un nouveau locataire. 

1 Cette section est terminée par une innovation 
3 aussi importante que les précédentes. Vous savez 
que tout pro])riétaire avait la faculté, s’il n’y avait 
pas lorrnellemenf renoncé par le bail, d’expulser ses 
locataires quand il voulait occuper sa maison en 
personne. Cette faculté prenait sa source , comme 
celle du nouvel acquéreur, dansda disi)osilion des 
lois romaines (i), qui ce])endant exigeaient que le 
propriétaire prouvât préalablement qu’il avait un 
besoin essentiel de sa maison. L’usage avait ])révalu 
parmi nous d’admettre indistinctement tout pro¬ 
priétaire qui ^oulait personnellement occuper sa 
maison, soit en tout, soit en partie, à donner congé 
à son locataire : on s’était borné, pour prévenir la 
fraude d’un propriétaire qui n’aurait d’autre vue 
que de se procurèr une location plus avantageuse, 
à exiger qu’il affirmât en. justice vouloir réellement 


(i) Aede quam te conductam habere dicis... invitum te ex- 
peîli non opportet, nisi propriis usibus dominus eain necessariam 
esse prohaverit, L. 3 , Cod. de Loeat. et cond. 
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occuper, et qu’effectivement il occupât (i). Celte 
facilite du pruprictaire rendait souvent illusoire un 
contrat qui ne doit pas plus que tout autre dépendre 
de la volonté d’une seule des parties; cette faculté 
pouvait mettre obstacle ou nuire à des établisse¬ 
ments utiles, qui, pour se former et s’étendre avec 
confiance, ont besoin d’étre assurés d’une jouissance 
fixe et durable. La conservation de cette faculté 
n’avait, au reste, aucun prétexte aujourd’hui, ([ue 
les habitations sont assez multipliées pour qu’un 
propriétaire qui a donné la sienne à loyer, en trouve 
une autre sans avoir besoin de rompre ses engage¬ 
ments. C’est donc une disposition sage que celle qui 
supprime désormais cette faculté, ou jilutôt qui ne 
permet plus au propriétaire de l’exercer (|ue quand, 
par le bail, il l’aura expressémenf réservée. Tout 
locataire qui n’aura pas souscrit à des réserves , sera 
donc, à l’avenir, assuré de jouir^jiaisiblemeut jus¬ 
qu’au terme, sans redouter d’expulsion arbitraire, 
ni de la part de son propriétaire , ni de celle d’un 
acquéreur. 

Te passe aux réglés particulières des baux de biens 
ruraux ou a J^ertne .* c est la matière de la tioisicme 
et derniere section du chapitre jiremier. 

III. Ces réglés , c[ui sont encore , à l’égard des 
baux à ferme^ le complément de celles générales de 
la première section, ne pouvaient egalement piesen- 
ter f[uc des dispositions detacliees. 17 ^7 

D’abord, le droit de sous-location ou de cession 17^^ 
de bail, est limité, quant au colon qui cultive sous ^ 7^4 
la condition d’un partage de fruits avec k bailleur. 

Ce droit ne lui est attribué qu’autant qu’il lui a été 
expressément réservé ; à la différence du locataire 
ou du fermier, qui ne peuvent en être privés que 

( \ Voyez Lacomhe, au mot Bail, section première, Po- 
iliieV du Louage, n° 32 et suivants ; et le Répertoire de ju^ 
Hsprudence, au mot Bail, douzième partie. 
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par une clause formelle. Si le colon contrevient à 
cette prohibition , le bail peut etre résilié avec dom¬ 
mages et intéréls. La raison de cette différence de 
droits résulte de ce que le colon partiaire est une 
sorte d’associé, et qu’il est de principe, en matière 
de société, que personne n’y ])eut être introduit sans 
le consentement de tous les associés. 

X765 Le projet, prévoyant ensuite les indemnités que 
le propriétaire ou le fermier pourrait prétendre pour 
excès ou déficit dans la mesure déclarée par le bail 
aux fonds affermés , renvoie à cet égard à ce qui est 
établi entre le vendeur et l’acquéreur dans le titre du 
contrat de vente, x\insi , il ne ])eut y avoir lieu a 
aucun supplt'ment de ]uûx eu faveur du bailleur 
pour excédent de mesure, ni à aucune diminution 
de prix en faveur du preneur ])our déficit de mesure, 
qu’autant que la différence de la mesure réelle à 
celle exprimée au bail, se trouvera d’un vingtième en 
plus ou en moins, s’il n’y a stipulation contraire (1). 
Cette dis])osition est propre à prévenir beaucoup de 
contestations. 

1766 Une disposition subséquente pourvoit aux moyens 
de garantir au propriétaire une cultiu'c convenable. 
Il est statué, dans cette vue , que si le preneur d’un 
héritage rural ne le garnit pas des bestiaux et usten¬ 
siles nécessaires à son exploitation, s’il abandonne 
la culture, s’il ne cultive pas en bon pere de famille, 
s’il emploie la chose louée à un autre usage que 
celui auquel elle a été destinée, ou, en général, s’il 
n’exécute pas les clauses du bail, et qu’il en résulte 
un dommage pour le bailleur, celui-ci peut, selon 
les circonstances, faire résilier le bail avec domma¬ 
ges et intérêts. 

1767 Quant aux sûretés dupropiiétaire pour la percep¬ 
tion de ses fermages pu de sa part dans les produits 
de la métairie , elles sont principalement dans les 


(i) Voyez l’article 1619 du titre du Contrat de xente. 
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fruits mêmes (i)* Cest ])our lut conserver ce gage, 
c%*st pour le inetlro à imrtée d’en prévenir la sous- 
tiMclion , qu il est statué que tout preneur de bien 
rural doit engranger dans les lieux qui y sont des¬ 
tinés» 

Enfin , comme le preneur, placé sur les lieux, est 176S 
à portée de veiller pour ïe bailleur; comme celui- 
ci possédé par îe preneur, s’en rapporte à sa stirveil- 
lance , et doit y compter jniisqti’eîle profite à tous 
deux, il est enjoint expressément au preneur, sous 
peine de dommages et intérêts, d’avertir le bailleur, 
dans le délai réglé pour les assignations, des usur¬ 
pations qui pourraient être commises sur les fonds* 

Ce devoir est une conséquence de robligatioii d'usâr 
de la chose en bon pere tle famille. 

Vient ensuite le réglement des indemnités que le 
fermier d’un bien rural peut avoir a ]irétendre pour ^ 77 ^ 
perle de récolte par cas fortuit. Cette matière avait 
ses dinîcultés. Le projet de loi les ]>révient pour fa- 
veiilr par des dispositions claires» Deux principes 
ont ici servi de guides : le premier, ([iie le contrat 
de louage s’analyse en une espece de contrat de vente 
des fruits futurs , laquelle ne se réalise qu’au tant que 
des fruits viennent à naître, et à former la matière 
du contrat ; le second , que cette vente n’est ])as celle 
particulière des fruits de chaque année du bail, mais 
celle de la masse des fruits de tontes les années qu’il 
embrasse. 

On admet que lé fennier peut être chargé des cas 
fortuits ]>ar une stipulation expresse. Mais d’abord 
il est déclaré qu’une telle stipula lion ne s’entend que 
des cas fortuits ordinaires, tels que la grêle, le feu 
dn ciel, la gelée et la coulure, à moins que le fermier 
n ait été expressément chargé de tous les cas fortuits, 

^1) In prredib rnsncîs, fnictns qui ibi mseuntur tackè în- 
iJiimintur pignori esse domino fundi locatl, etiamsi nomma- 
éün% non cotwemriî. L» 7 , D. hi quib. caus. pign. 
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ÀRT imprévus; ensuite on reconnaît que, s’il 

n’a ])as été cliargé des cas fortuits , il en doit être 
indemnisé. 

17G9 Mais à cet égard , on distingue , 

Si le bail est fait pour plusieurs années , et que 
pendant la durée du bail la totalité ou la moitié au 
moins d’une récolte se trouve jierdue pour le fer¬ 
mier, il peut demander une remise projiorlionnelle 
du prix de sa location, à moins qu’il ne soit indem¬ 
nisé par le bénéfice des récoltes précédenles; il faut 
meme subsidiairement faire entrer en considération 
le bénéfice des récoltes subséquentes. Si donc le fer¬ 
mier n’est pas indemnisé par celles précédentes , la 
remise ne peut avoir lieu qu’à la lin du bail : c’est 
alors qu’il se fait une juste compensation de toutes 
les années de jouissance. Mais comme en attendant 
il faut venir au secours du fermier, les juges peuvent 
provisoirement le dispenser de payer une partie de 
son prix. 

1770 Si le bail n’est que d’une année, le fermier sera 
déchargé d’une partie proportionnelle du prix de sa 
location ; mais toujours pourvu que la perle soit au 
moins de la moitié des fruits. 

3771 Au reste , il ne peut, en aucun cas , obtenir de 
remise que quand la perte des fruits arrivé avant 
qu’ils soient séparés de la terre, parce que c’est 
jusque-là seulement qu’ils font partie du sol, et res¬ 
tent avec lui aux risques du propriétaire. Il est ce¬ 
pendant un cas où la perte des fruits peut tomber, 
proportionnellement du moins , sur le bailleur meme, 
après qu’ils sont séparés du fonds : c’est lorsque le 
bail donne au propriétaire une quotité de la récolte 
en nature ; et c’est le cas ou se trouve toujours le 
propriétaire vis-à-vis du colon partiaire. 

Enfin, le fermier ne peut demander de remise lors¬ 
que la cause des dommages était existante et connue 
au moment où le bail a été passé. 

1774 Sur l’époque de Vexpiration des baux à ferme y 
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*1oiU la auiOc: n’a pas él,é llxce par la convonllon, le art 
pio|.-^t se tlclerniine parles présoiDplions qui sortent 
de la naiure des Liens rnnuix. Kn giinéral, Je bail 
fsl cense fait pour le tcmi»s qui est nécessaire au 
preneur j.our rccueiilir (es fruits de I héritage alffi- 
me; cl le bail iiiiiL de droit, sans qu'il soit besoin de 
ronge, a celle époque présumée, comme à celle nui 
aurait clé stiprdée par écrit : et si, ]iar une posses¬ 
sion commuée au-dcla du terme présunu-, il s’opère 
une taci.’e recondttchün , c’est un nouveau bail , en 
tout eonfunne au premier pour les conditions’, le 
pi’iA ei J a durée, I 

Enfin , comme il est de l’intérél du propriélairc, 1777 
et meme de 1 mlercl public, que la culture des terres '77* 
ne soit pas un seul inslant entravée, deux obliga¬ 
tions sont imposées an fermier dont le bail cesse et 
qui sort, l^a première est de laisser au fermier qui 
lui succédé les facilités et les logements nécessaires 
jioiir les travaux de l’année suivanle, selon l'usage 
des lieux ; mais réciproquement, le fermier entrant- 
doit procurer à celui qui sort les facilites et I-s lo¬ 
gements nécessaires pour la consommation des four¬ 
rage.? , et pour les récoltes restant à faire. La seconde 
obligation du fermier sorlanl est de laisser les pailles 
et engrais de l’année, s’il les a reçus à sou entrée en 
jouissance; et meme, quand il ne les aurait lias re¬ 
çus, le ju'oju'iétaire est autorisé à les retenir au prix 
de r estimât ion. 

Ici se termine ce qui concerne le louage des choses ; 
et c’est la partie la plus étendue du projet, 

H. Du louage ouprage. 

Les soins, les services, le travail et Findustrie , 
forment la matière du contrat de louage d"oup/age^ 
voilà ce qïi’on y donne à loyer, voilà ce quon y paie. 

CVst donc le gardien, le servilenr, l'artisan, Fon- 
viier on Fentrepreneur, qui est yérilabkinent le lo¬ 
cateur , celui qui les paie est ie véritable locataire ou 

FL Motifs- 7 
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conducteur, et c’est mal-à-propos que , dans les lois 
et les ouvrages des jiirisconsuhes, ces qualités ont 
été interverties. 

1779 P*"ojet, dans ce cha])itre, ramené les diverses 

locations d’ouvrage ou d’industrie à trois ])rincipales : 
celle des gens de travail qui s’engagent au service de 
f(uelqu’un ; celle des voituriers tant par terre que 
par eau, qui se chargent du transport des personnes 
ou des marchandises ; et celle des entrepreneurs 
d’ouvrages avec devis ou marchés. Kilos forment la 
matière d’autant de sections. 

*1780 I. A l’occasion du louage des domestiques et ou- 
Driers ^ il était convenable de consacrer de nouveau 
le principe de la liberté individuelle ; c’est ce que fait 
le projet, en statuant qu’on ne peut engager ses ser¬ 
vices qu’à temps, ou pour une entreprise déterminée. 
Il résulte encore du principe cette conséquence, que 
l’engagement, s’il n’est pas exécuté, se résout en 
dommages et intérêts (i). 

^781 Si la convention s’exécute, et qu’il y ait contesta¬ 
tion sur le salaire ou sur soti paiement, le maître 
dont on a suivi la foi est alors cru sur son aflirjna- 
tion, pour la quotité des gages , pour le paiement du 
salaire de l’année échue, et pour les à-coniplcs don¬ 
nés sur l’année courante. 

Le projet s’en tient à ces dispositions sur ce genre 
de louage , et elles suffisent. On peut suppléer les 
dévelo])pements, par l’application de celle des réglés 
générales énoncées dans le précédent chapitre , qui 
sont de nature à régir également ce contrat. 

II. Le projet est , par la même considération , 
1-83 presqu’aussi laconique sur le louage des voituriei's 
1784 par terre et par eau. C’était principalement sur leur 
responsahiliié qu’il fallait établir quelque réglés; et 
les voici : 

D’abord, en général, les voituriers par terre et 

(î) Cum nemo possh prœcîsè cogi ad factum. 
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par eau sonr assujétis, pour la garde et la conser¬ 
va ion des clioscstiui leur soui confiées, aux mêmes 
'Migations que les aubcrgisies, parte que c’est à 
leur egard uti dépôt tout aussi nécessaire et aussi 
peu gratuit. Cette responsabilité embrasse non-seu¬ 
lement ce que les voituriers ont déjà reçu dans leur 
nalimeiit ou voiture, mais encore ce qui leur a été 
remis sur le port ou dans l’entrepôt pour être placé 
dans leur bôtiment ou voilure, parce que c’est dès 
ce moment qu’ils sont devenus déjiositaires. Enfin, 
celle resjioiisabilité ne cesse que lorsqu'ils sont en 
état de prouver que les clioses qui leur ont été con- 
bces ne sont perdues ou avariées que par l’effet d’un 
cas fortuit. 


AUT, 


Pour ajouter aux sûretés des voyageurs , il est 

enjoint aux entrepreneurs des voitures puLJiques par 

terre el par eau, et à ceux des ronlages publics, 
de tenir registre de l^argent et tks effets dont ils se 
chargent. 

ni. Sur le louage des entrepreneurs d'ouvrages 
par devis et marchés, Je ])rojet devait élre, et est en 
effet plus étendu. Il s’applique sur tout à régler les 
intérêts de Fouvrier cl du propriétaire, relaLivement 
à la perle et aux €lrfiitits de touvrage* 

Il commence par dislhiguer le cas où l’ouvrier ne 
doit fournir que son travail , de celui où il s'est en¬ 
gagé à fournir aussi la matière. 

Lorsque rouvrîcr fournil la maliere, le contrat se 178^ 
rapproche de la vente , puisque c’est hi chose entière; 
maliere et travail réunis , que l’ouvrier s’est engagé 
à fournir au prix convenu ^ il demeure donc proprié¬ 
taire jusqu’à la confection de l’ouvrage, jusqu’au 
moment uù il est en état et offre d’en faire la livrai¬ 
son. La cliose l'cste donc à ses risques jusque-là. 

Si, au contraire, l’ouvrier n’a promis que son 
travail ou meme des matériaux ; si la chose princi¬ 
pale est fournie par le inaifre, comme lorsqu’un en¬ 
trepreneur s’est engagé à baür une maison sur le 
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terrain du maître, c’est un yéritable bail d omiagtf. 
Mais alors meme il faut distinguer : 

Ou la chose \ient à périr par cas fortuit, sans 
qu’il y ait de la faute, ni du maître, ui de 1 entre 
preneur, avant que l’ouvrage ait été l’ccu, 
que le maître ait été mis en demeure de le vérifier et 
de le recevoir : aloi’s la ])erte se partage; elle est a a 
charge du maître pour la chose, et de l’ouvrierpoui 
le travail, parce qu’il sont demeurés propriétaires a 
part, l’un du travail et l’autre de la chose ( i /• 
î-89 Ou bien l’ouvrage était fait et reçu ( et quan 1 
1790 s’agit d’un ouvrage à plusieurs pièces ou à la mesure, 
Ï791 la vérification peut s’en faire par jiarlics , et es 
censée faite pour toutes les parties payées ), 
maître était en demeure de le vérifier et de le rece 
voir : alors toute la perte est pour le maître, et ou 
vrier doit être par lui payé de son salaire. 

Ou bien encore l’ouvrage n’était pas reçu, et e 
maître n’était pas en demeure de le recevoir ; mais le 
tout a péri par le vice intrinsèque de la chose : alors 
encore la perte est à la charge du maître . 

Ou bien, enfin, tout a péri par la faute de 1 ou¬ 
vrier : c’est alors sur lui seul que doit tomber toute 
la perte; il faut qu’il indemnise le propriétaire. 

Mais il est une disposition particulière a noter ici. 
S’il s’agit de la construction d’un edifice, et qu il 
vienne à périr, soit par le vice de la construction, 
soit meme par le vice du sol, l’entrepreneur en est 
responsable : c’élait à lui à savoir sa profession, et 
par conséquent non-seulement à faire une bonne et 
solide construction, mais encore a savoir si le so 
qu’on lui donnait pour y bâtir était propre à recevoir 
l’édifice et à résister. Au surplus, cette responsabilité 
de l’entrepreneur ne dure que dix ans après le ti’a- 
vail fait, vérifié et payé. 

Enfin, l’entrepreneur répond non-seulement de 

(])Coiitrcla loi romaine, a’oj'. Pothier, partieVlI, cli-III- 
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ses faits personnels, mais aussi des faits des ouvriers 
qu’il emploie. 

Ce n’était pas assez de déterminer sur qui, selon 1793 
les circonstances, devait tomber la perte, tant de 
1 ouvrage que de la chose; il fallait encore prévenir 
un abus troj) commun en matière de construction. 

C’est C(?lui qui résulte des changements que les entre¬ 
preneurs , après avoir fait leurs plans, devis et mar- 
cliés, se permettent souvent; des cliangements dont 
ils se font un prétexte pour sortir des limites tracées 
par la convention, et qui entraînent aisément la 
ruine des ]>ropriétaires ainsi dérangés dans leurs 
spéculations. Le projet, pour y pourvoir, statue, 
d’une part, que lorsqu’un architecte ou entre])re- 
neur se sera chargé de la construction à forfait d’un 
batiment, d’après un ])lan arrêté et convenu avec le 
pro])riétalre du sol, il ne pourra demander aucune 
augmentation de prix , ni sous le prétexte d’augmen- 
talion de la main-d’œuvre ou des matériaux, ni sous 
celui des changements ou d’augmentations faites sur 
ce ])lan, si ces changements ou augmentations n’ont 
pas été autorisés par écrit, et le prix convenu avec 
le propriétaire. 

Le projet, d’autre part, confirme au maître le 1794 
droit de résilier , par sa seule volonté , le marché à 
forfait, quoique l’ouvrage soit déjà commencé; il 
l’oblige seulement de dédommager en ce cas l’archi¬ 
tecte ou l’entrepreneur de toutes ses dépenses , de 
tous ses travaux , et de tout ce qu’il aurait pu gagner 
dans l’entreprise. 

Hors ce cas, le contrat de louage d"ouvrage n’est 1795 
dissous que par la mort de l’ouvrier, de l’architecte 179^ 
ou de l’entrepreneur. On distinguoit entre le louage 
d’ouvrage, où le talent de l’artiste avait été spécia¬ 
lement considéré, et le louage d’ouvrage, pour le¬ 
quel l’entrepreneur pouvait aisément se faire rem¬ 
placer (i). Mais il est mieux de ne faire aucune dis- 

(ï) yoj, Pothier, nnro. 444 et siiiv. 
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tin dion , parce que la con (lance aux talents aux 
soins et à la probité du locateur , entre loujouts 
plus ou moins en considération dans le louaf^e d ou¬ 
vrage, ei que c'est toujours en définitif robligaüon 
d'un fait personnel que le locateur y contracte, M^is 
il est juste aussi que, même en ce cas , le propriétaire 
ne profile pas graLuilement de ce c[ui peut etre fait 
de Fonvrage : il est donc tenu de payer à la succes¬ 
sion de Tt nireprenenr, en proporlion du prix porte 
par la coïivenlnjn, la valeur des ouvrages faits et 
celle des matériaux préparés . lorsque ces ouvrages 
et ces matériaux peuvent lui être utiles. 
î'tqS Quand cVst un entrepreneur rpii a été chargé de 
rouvrage, les maçons, charpentiers autres ou¬ 
vriers qui peuvent avoir été employés à cet ouvrage, 
Ti’ont «raction contre celui pour qui il a été lait, que 
jusqu’à concurrence de ce dont il se trouve débiteur 
envers rentrepreneur au moment où leur action est 
intentée. 

Lorsqu’il iry a pas d’entrepreneur en chef, les 
maçons, charpentiers, et autres ouvriers qui lont 
directement des marciiés à forfait, sont soumis aux 
dispositions que je viens d’analyser; chacun d’eux 
est considéré comme entrepreneur particulier dans la 
partie qu’il traite. 

Je n’ai plus à vous entretenir que du troisième et 
dernier chapitre, qui traite du buil de chepteL 

IIL Du bail de cheptel ., 

ifioo C’est un contrat par lequel Tune des parties 
iSoa donne à Fautre des animaux de quelque espece que 
ce soit, susceptibles de croît ou de profit pour Fagrl- 
culture ou le commerce, à l’effet de les garder, 
nourrir et soigner, sous les conditions convenues. 
C’est un bail de choses , qui participe du bail à 
ferme, en ce que ces choses produisent des fruits 
naturels; il participe aussi du bail d’ouvrage, en 
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ce qii’ii a pour objet, en partie, les soins réels que 
le preneur est tenu de donnér â Ja cliose ! enfin on 
verra qu'il deyienl un vrai contrat de société, quand 
le troupeau est fourru molHé par le bailleur et moi¬ 
tié par le preneur. C'est par ces motifs qu'il a l'alhi 
faire du bail de cbeplel Tobjel d'un clia]>itre à part. 

S il n'y a jïas de conditions convenues , elles seront iSo 3 
sii]q>léées par les dispositions de ce cbapitre. 

11 y a trois especes principales de clieptels; savoir : i8oï 
le cbepui simple on ordinaire, le clieptel à moitié, 
et le clicplel donné an fermier ou an colon partiaire, 

1 , Le bail à rhepiel sù/iple fsl un contrat; jiar le- ïBo/i 
quel un 3>roprlétaire de bestiaux les donne, soit à iSio 
son fermier, soit à celui d’un autre, soit à un pro- 
pri^^taire , pour les garder, soigner et Tiourrlr. Le 
priK de ce bail est immédiatement formé jîar le pro¬ 
fit entier des laitages, du fumier et du travail des 
animaux. Mais, pour intéresser davantage le pre¬ 
neur à la snrveillanrc, on lui donne en outre une 
part dans la laine, le croit et raugmenlution de 
valeur du troupeau, à la cbarge de supporter pro- 
portionnellemeut la perte, s'il en survient. Cette 
part, tant active que passive , est ordinaircmenl de 
moitié. 

SoTis ce point dé vue, il sc forme entre le bailleur 
et le preneur une espece de société : aussi quelques 
auteurs considèrent ^ils ce contrat comme un con¬ 
trat de société- Mais il est évident que Tassociatioix 
ii'est ici qii’uu contrat secondaire; que le contrat 
principal est un bail, celui par lequel le preneur 
promet et se fait payer ses soins ; que le troupeau 
ii’cntre point dans la société; que le bailleur en reste 
proi>riétaire ; qu'enfm l'association au profit et à la 
perte n’est qu’un supplément au prix du bail* 

C'est aussi sous ce point de vue que les coutumes 
de Berri , de Bourbonnais, de IMivernais et de Ber¬ 
gerac ont considéré ce contrat. Ce sont les seules 
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ART eussent des dispositions relatives; mais Tusage 
' des baux à clieptel sV-tait introduit dans d'aulrcs 
provînt es où les coutumes n’en j>ariaient pas. 

C'esi dans les dispositions de ces quatre couLumes 
qu'ont etc puisées celles du projet. 

1807 Aucune ^>r//7C déterminée n"est requise pour la 
validité de ce contrat; mais il faut du ni ai os qu'au 
mameut de la délivrance du cbeptel il en soit fait 
une esl/jnation ^ pour qu'on jîulsse, à l'expiration du 
bail, savoir sM y a de rao^mcntalion ou tlu déchet 
dans la valeur* Cette estiination ïi*a pas d'autx'e ob¬ 
jet, puisque le bailleur conserve la propriété du 
troupeau* 

jSo6 D’après ce premier aperçu, il est aisé de pressentir 

1807 sur qui, selon les circonstances , doit tomber/a 
jxartîelie an toiaie^ 

jSïo 13 j'abord décider, av^ec le projet, que le pre¬ 
neur ne jieut être tenu que des pertes qui survlen- 
draieiu par sa faute* Ce sont celles-là seulement qu’il 
doit réparer par un remplacement en nature ou en 
valeur. 

1808 S’il prouve que la perte est arrivée par cas for- 
iSoQ tuil, et si ron n'étabÜt pas qu’il ait été précédé de 

quelqtie faute du jireneur, sans laquelle la perte ne 
serait pas arrivée, il faut distinguer : la perte est-elte 
seulement partielle , elle tondie à la charge commune, 
proportionnellement à la part assignée à chacun dans 
la perte et dans le gain; ic preneur est seulement 
iSio tenu de rendre compte des peaux des bêtes péries* 
ï8ïi La perte est-elle totale, comme la chose appartient 
au bailleur seul, comme elle fait la matière du con¬ 
trai, et comme Textinction de la chose j)ar cas for¬ 
tuit ou par force majeur résout la convention, cette 
perte est à la charge du propriétaire seul. Non-seu¬ 
lement cela est conforme aux principes , mais cela est 
de tou te justice, puisque rextiaclion absolue ote au 
preneur tout espoir de réparer la perte* espoir qui 
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lui reste, et qui souvenl est rein pli quautl T extinction 
n est que partielle, au moyen des laines, du croit et 
de 1 auj^nnentaùon de xaleur de ce qui n*a pas péri, 
loute conTeniioîi contraire à cette disposition serait 
regardée comme léonine, et est déclarée nulle. 

A oyons maintenant quelles sont les ohligations 
du lîailletîr et du preneur. 

Celle du bailleur est de délivrer le clieptcl donné 
a bail, et d en faire jouir le jireneur ; et il en résulte 
qu il ne ])eut, sans le consenlement du preneur, dis¬ 
poser cVaucune des bêles du troupeau. 

Qiïant au preneur, robügation qui lui est imptisée 
de veiller en bon pere de famille â la conscrvalioii 
du cbeptel, entraîne avec elle une égale prohibition 
de disposer d’auetme des bêtes qui le composent, 
soit du fonds, soit du croît, sans le consentement du 
projn'iétaire. S il se le permetlail, le propriétaire 
pourrait revendiquer les bêtes vendues en justifiant 
de sa propriété. 

Il est une autre obligation imposée au preneur^ 1S14 
€ est celle de ne pas tondre sans avoir prévenu le 
bailleur, qui partage avec lui ce genre de produit. 

A défaut par le preneur de rem]dir ses obligations, ï&j 6 
le bailleur peut demander la résiliation du bail. 

Si le bail est fait au fermier d’un autre proprié 
taire, le bailleur du chepLel doit, pour cmpcclier 
qu'il ne se confonde avec les gages de cet autre pro-^ 
priétaire, lui notifier son bail. 

S’il n y a pas de convention sur la durée de ce bail, 
il est censé fait pour trois ans* 

Lorsque le bail est fini, potir pouvoir procéder 1817 
partage ^ lors duquel le bailleur doit avant tout 
prélever la valeur qu'avait le troupeau à rouverture 
du bail, il faut faire une nouvelle estiination du 
cheptel* Le bailleur, ensuite, peut prélever des bêtes 
de chaque espece , jusqu’à concurrence delà première 
estimation , et l’excédant se partage. S'il n'existe 
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pas assez de betes pour remplir cette première esti- 
mation, le bailleur prend ce qui reste , et les parties 
se font raison de la perte. . ^ 

i 83 i Yoilà tout ce qui concerne le bail à clieptel siinp.e. 
On peut y rapporter la convention par laquelle une 
ou plusieurs vaclies sont quelquefois données poui 
les loger et nourrir, le bailleur conservant la ])ro- 
prlété, et le ])rerieur prolitant des veaux comme u 

laitage et du fumier. , 

il Quant au l'aiV de cheptel à moitié y c est uu 
1S19 contrat par lequel chacun des contractants 

1820 la moitié du cheptel. Ce n’est, à proprement pai er, 
qu’une société; mais il en fallait traiter ici, puisqu 
c’est une modification du contrat de bail à ^ 

et puisque les memes réglés le gouvernent, a u ^ 
seule exception près, que voici. Lorque le ai 
est propriétaire de la métairie dont le preneur 
colon partiaire ou fermier, le bailleur peut, par 
convention, s’attribuer dans le profit des lames 
du croit, une part ])lus forte que celle du 
il peut même s’attribuer une portion dans les 
profits ordinairement appartenant au preneur 
parce qa’en ce cas le bailleur se trouve 
logement et la nourriture à la partie ou troupe 
qui appartient au preneur. , 

III. Je n’ai plus à vous parler que du chep 
donné parle propriétaire à so 7 i fe?inier ou à son co 
Ion partiaire y et d’abord de celui donné au ei 
mier. ,jj 

1821 Ce chq)lel ( aussi appelé cheptel de fer , parce qu^^ 
est comme enchaîné à la ferme), est celui que 
propriétaire d’une métairie, en l’affermant, ooni^^ 
à son fermier, à la charge qu’à l’exjnration du ai 
celui-ci laissera sur la ferme des bestiaux d une va 
leur égale au prix de l’estimation de ce cheptel. 

1822 comme dans le bail de ce cheptel simple , ^ 

^3^3 troupeau entier est fourni par le bailleur; iri,. 
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comme dans le bail de clieplel simple, restimatioii 
du troupeau n’en transfère pas la propriété au pre- 
ncur. Cependant cette estimation le met tout-à-faità ^ ^ 
ses riscpies : en conséquence la perte, meme totale 
et par cas fortuit, est en entier à la charge du fer¬ 
mier , s il n’y a convention contraire ; mais aussi 
tous les profits quelconques du troupeau a])])artien- 
au fermier, à moins qu’il n’en ait été autrement 
convenu. Ces conventions différentes sont licites, 
parce qu’elles sont censées faire partie du prix delà 
fenne du fonds. 

Il n’y a que les fumiers qui n’entrent pas dans les 1824 
profits du fermier; ils appartiennent à la métairie 
à laquelle tient le troupeau, et ils doivent cire uni¬ 
quement employés à l’exploitation de cette métairie. 

Au reste, comme c’est un troupeau que le pro- 1826 
])riétaire a donné avec la ferme, c’est un troupeau 
de meme valeur que le feniiier doit rendre avec cette 
ferme a la fin du bail, et il ne peut retenir le cheptel 
en payant l’estimation originaire. C’est du déficit , 
s’il y en a , qu’il doit payer la valeur au propriétaire ; 
l’excédant seulement, quand il s’en troine, appar¬ 
tient au fermier. 

A l’égard du cheptel remis par le propiîétaire à 1827 
son colon partiaire, le bailleur, non-seulement en 
restant propriétaire, mais encore étant coparta¬ 
geant avec le colon dans les produits de la métairie à 
laquelle ce cheptel est attaché, la perte totale de ce 
cheptel tombe sur le bailleur si elle arrive sans la faute 
du colon, et l’on ne peut pas stipuler le contraire. 

Mais on peut convenir que le colon délaissera au 1828 
bailleur, qui fournit le logement et la nurriture, sa 
part de la toison à un prix inférieur à la valeur 
ordinaire ; qu’il aura meme une plus grande part dans 
le profit et même encore qu’il aura la moitié des 

laitages. ^ 

Ce bail de cheptel, qui nnii avec le bail de la 1829 
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métairie , est d’ailleurs soumis à toutes les réglés dü 
bail de clieptel simple , ou plutôt ce n’est qu’un vé¬ 
ritable bail de cheptel simple , donné par le proprié¬ 
taire du cheptel à son colon partiaire, et qui, par 
cette raison et en considération de ce que le bailleur 
fournit le logement et la nourriture, est susceptible 
des clauses interdites aux baux de ce genre qui sont 
donnés à d’autres. 

Ici se termine, tribuns, l’analyse du projet. Jeu 
ai parcouru toutes les dispositions ; je vous les ai 
présentées dans l’ordre qui m’a ]>arule plus naturel, 
et je vous ai exposé les molifs des principales. Voire 
section les croit justifiées et suffisantes ; et ce titre 
lui a paru digne de figurer parmi ceux qui font partie 
du Code civil. Il n’en reste à discuter qu’un petit 
nombre, et leurs dispositions seront moins étendues. 
Avec quelle satisfaction ne voyons-nous pas ce grand 
ouvrage approcher de son terme, et la nation prête 
à en recueillir les fruits ! C’est dans cette loi com¬ 
mune que tous les habitants de ce vaste empire vont 
incessamment puiser un esprit, des usages et des 
mœurs uniformes ; c’est de ce Code unique que va 
sortir le ciment qui doit unir toutes les parties de 
l’édifice politique, et en former'^une masse homo¬ 
gène et solide; c’est quand il gouvernera seul tous 
les Français, que, devenu parfaitement égaux dans 
tous leurs rapports civils, c’est-à-dire, dans tous 
leurs rapports journaliers, ils seront véritablement 
des concitoyens et des freres. 

Hâtons-nous donc, tribuns, d’arriver à cette 
époque desirée. Secondons à cet égard , comme à 
tant d’autres, les grandes vues du génie qui s’est 
dévoué à la restauration complété de la France, qui 
veut que la République lui doive son bonheur, comme 
elle lui doit déjà sa gloire ; qui marche ra])idement à 
son but; qui voit tous les moyens, donne l’action à 
tous , et n’est arreté ni ralenti par aucun obstacle. 
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\ ûtre section vous propose de voler radoption du 
projet intitulé du Contrai dû louage,^ 
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DJ SC O uns prononcé au Corps législatif 
par le tribun J,i.ubj;ut, l’un des oraieurs 
chargés de présenter le væu du tribunat^ 
sur la loi relatWe au contrat de louage- 
( Tome I , page 322 . ) 

Séance du lÙ ventôse an xii- 


± Ht B 0 I S U A T E U E S , 

Le contrat «le louage est né du besoin que la pro¬ 
priété foncière cl l’induslrie ont de se prêter mu¬ 
tuellement secours. Ce contrai est d’un usage fré¬ 
quent dans un pays sur-tout où les sciences, les 
arts, le commerce et La navigation ne laissent à un 
grand nombre de propriétaires ni le temps ni les 
movens nécessaires pour l’exploitation, dans un 
pays où tous les liabitaiils ne sont pas propriétaires 
fonciers , et où le nioiivemenl du commerce exige 
que de grands capitaux soient réservés pour la cir¬ 
culation. 

La matière du louage a donc les plus grands rap¬ 
ports avec les deux objets qui intéressent le plus 
essentiellement l’ordre public, la propriété et l’in- 

duslrie. , , , , 

Ainsi il faut que les reglements sur le louage ten¬ 
dent à la conservation des i)ropriélés. ^ 

* Il faut qu’ils tendent au perfectionnement de 1 a- 

ut aussi ne pas perdre de vue que la classe 
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^ET TLii n’a d^autre projiricté rjne ses 

bras, n’a aussi d'autre ressource pour son habitation 
et pour sa subsistance, que dans le louage de la 
chose d’autrui, 

Les réglcîTienrs sur le louage doivent donc être 
simples , clairs et précis. 

Celte maliere, comme celle des autres transac¬ 
tions, rcnire dans la grande théorie des obligations, 
conventionnelles. 

C est dans T importante loi sur les con frais qu’il 
faut chercher la réglé générale sur l’objet, stir la 
cause de la convention, sur la capacité sur le con¬ 
sentement (les contractants, eic, etc. 

Le louage a aussi une grande af'hniïé avec la vente, 
par exemple, en ce qui cüncerue la chose, le prix, 
la garantie- 

Lc législateur n’a donc du s’occuper, au titre du 
louage, que des réglés qui sont particulières à celte 
espece de contrat. 

Parmi ces réglés, il y en a de communes aux baux 
des maisons et aux baux des biens ruraux. 

Elles portent sur la délivrance que le bailleur doit 
faire de la chose, sur la jouissance |>aisible qu’il doit 
procurer au preneur, sur les obligations du preneur, 
qui doit jouir en bon pere de famille , payer le |>rix 
du bail aux termes convenus, et faire les réparations 
locatives, 

1^14 Toujours on a reconnu que le louage étant un 
contrat consensuel, on pouvait louer verbalement 
comme par cerît- 

Le projet nepouvait sans doute changer ces idées, 
qm sont déduites de la natnre des choses, Tobliga^ 
tion existant dans la conscience des con tractants dès 
lemomeiTt oùle eonsenieinent réciproque est formé. 

1710 Mais si le bail n’est ejne verbal, qu’il n’ait encore 
reçu aucune exécution , et que ruiie des parties nie 
rexistence de la convention, l’autre partie pourra^ 






i-elie ctrc admise à la preuve par témoiriS? Ne dc- 
vrait-on pas du molus dislinfçuer si le monlaiU entier 
de la location n’excede pas i 5 o francs ? Ne laudra-t il 
pas d’après les réglés générales sur les contrats, 
accueillir la ])reuve testimoniale ? 

Noire projet le défend, et cette innovation nous 
a paru extrêmement sage; sur-tout elle sera utile 
pour cette classe nombreuse, qui ne ])eut louer que 
des objets d’une valeur modique : un procès est leur 
ruine ; il faut tarir la source de ces procès en pros¬ 
crivant dans celle matière la preuve testimoniale. 
Le serment peut seulement cire déféré à celui qui nie 


Lue grande question s’élevait souvent devant les 1733 
tribunaux : un incendie a consumé la chose louée : 
le bailleur doit-il supporter révénement , ou du 
moins ne peut-il recourir contre le ])reneur que 
dans le cas où. il pourrait ])rouver que 1 accident 
pi'ovient de la faute ou de la négligence ou du pre¬ 
neur ou de ceux que le ])reneur a places dans la mai¬ 
son? ou bien est-cc au preneur à prouver les cas 
fortuits ? 

Ce point était controversé ; il avait donné lieu à 
une foule de distinctions et de décisions contradic- 
toires. 

Le projet a tranché toutes les difficultés. 

Le preneur répondra de 1 incendie, a moins qu il 
ne prouve qu’il est arrivé par cas fortuit ou force 
majeure, ou par vice de construction, ou qu’il a 
été communiqué par une maison voisine. 

Ces réglés sont sages, conservatrices de la pro- 
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cette présomption peut être détruite par une preuve 
contraire : mais la présomption devait être établie 
contre le preneur, parce que, d’une part, le bailleur 
n’avait aucun moyen de prévenir ni d’éviter l’acci¬ 
dent, et que de l’autre les incendies arrivent ordi¬ 
nairement par la faute de ceux qui habitent dans la 
maison. 


Il était également cligne du lés^islateur de faire 
cesser la diversité de jurisprudence sur la matière de 
la tacite reconduction. 

Lorsque le bail était expiré et que le preneur con¬ 
tinuait de jouir sans contradiction, on décidait qu’il 
y avait tacite reconduction. Quel était l’effet ? quelle 
était la durée de cette tacite reconduction? Sur cela 
diversité. 


A 1 avenir, de deux choses Tune , ou c’est un bail 
verbal , ou c’est un bail écrit. 

Si le bail estv^erbal, l’une des parties ne peut 
donner congé à l’autre qu’en observant les délais 
fixés par l’usage des lieux. Si le bail était écrit, le 
nouveau bail tacite ne produira d’autre effet que 
celui qui résulte d’un bail verbal ; ainsi, dans ce cas, 
1 une des parties ne pourra non plus donner congé à 
1 autre, qu en observant les délais fixés par l’usage 
des lieux. 


Le bail pourra-t-il être rompu par la vente? L’ac¬ 
quéreur pourra-t-il expulser le fermier ou le loca¬ 
taire? Le droit romain n’avait vu que le droit de 
propriété. 

Une loi de l’assemblée constituante avait admis 
une exception en faveur des baux des biens ruraux. 
Si les baux n’excédaient pas six années, le nouvel 
acquéreur ne pouvait troubler le fermier; si les baux 
excédaient six années , l’acquéreur était autorisé à 
faire cesser le bail, toutefois avec des tempéraments, 

préalable indemnité. 

Il lallait compléter la réforme. 
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T.e principe ancien iHait que raeqnéreur ponvail ^ 
<lé]>ossëder le feniner ua le locaiaire, sauf, dans 
certîtLiis cas , des dommages cl inlcrêts pour le pre- 
uem\ 

I^e ]>î'ojel TC ut que racc]U(Teur ne puisse dépossé¬ 
der le feunier ou le locataire avant Fex[tiraiion du 
bad , à moins qne le |)rencijr ne s'y soit soumis. 

Poiirfjuol rinlérét des tiers serait-il lésé par une 
vente qtii leur est élrangere? pourquoi un titre nou- 
veau détruirait-irun tilr'c ]jrécxisfant ? 

C*esl sur^toiii à IVgard des baux des biens ruraus: 
que rin novation élait aiqu lée par Fintérét jmblle. 
Elle ikvorisc les baux à longues années p 

Les baux à longues années sont les plus ni Iles 
pour les progrès de Fagricrdlurc, Ce sont ces baux 
qui ioviteiit le plus les iVnuîers à faire à la terre 
des avances dont ils seront cei laies tFèLre rem- 
L ourses < 

Qn’est'Ce qni iinporîc le pins à FEtai ? sont-ee les 
mutations parmi les propriétaires? Non, sans doute; 
ia bonne culture, les grandes entreprises, Fentretien 
des canaux, le perfectionnement des dessèchements , 
la création des prairies artificielles , l’augmentation 
des iroupeatix, voilà , voilà les objets qui peuvent 
faire fleurir nos campagnes, et rien de cela ne peut 
se retrouver îà ou les mutations de jouissances sont 

trop fréquentes. . . , 

A Dieu ne plaise aussi que je ne rende justice a la 
classe laborieuse, mais peu aisée, C[tii arrose de ses 
sueurs le cluimp qui fait toute sa fortune; celledà 
aussi rend de grands services à rElat. 

Mais notre système poliUf[ue a pour base première 
la propriété foncière. Il est donc convenidile que 
toutes nos combinaisons législatives tendent à favo-^ 
riser autant que possible, la durée des masses et 

leur amelioration. ^ 

El c’est sous ce nou'veim rapport r^u tl eUut esseu- 
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A£T, ’ dans le cas du nouve! acf[uérenr, de prefércp 
Fintcret de ragriruhiire à \on\e aiüre considération. 
Passons aux règles partictilicres des baux à loyer, 
1761 II est un point iinportant dans lequel la législation 
actuelle se trouvera absolinnent cliarigée. 

Nous avions emprunté des Romains une loi qui 
permettait aux ]iroptiétaircs tPexpuiser le locataire 
meme avant rexpiration du bail, s’il avait besoin de 
sa maison pour l’habiler lui-ménie, 

I^Iais d abord cette prérogative af Iribnée aux pro¬ 
priétaires^ exposait le locataire aux plus grands cra- 
barras, 

- Puis elle ne devenait que Iroj) souvent roecasion 
de procès difficiles à jitger. Le pro])riélaire vonlail-il 
réellement rentrer dans sa maison, ou ne cherchais 
il qu un prétexte de renvoyer un locataire pour en 
prendre un antre? 

La loi aura tari aussi cette source de contestations; 
cela seul serait un grand bienfait; mais de plus 
1 innovation se raftacbera aux grands principes sur 
la stabilité des transactions i cVst au propriétaire à 
savo^lr ce qu il fait. Le locataire doit toujours trouver 
sa siireté dans son contrat. 

Quant aux réglés parüeulieres des baux des biens 
ruraux , vous avez du aussi remarquer, législateurs, 
quelf[ues dispositions qui amciiorent notre ancien 
droit. 


1768 Par exemple, c’est une grande idée d’ordre public 
et de morale que d’assujétir le fermier d’un bien 
rural à avertir le propriétaire des usurpations qui 
IieuvciU être commises sur les fonds , sous peine de 
tous dépens, dommages et interets, 

1769 matière du cas fortuit est aussi traitée avec au- 

1770 tle précision que de s aînesse. 


1773 

ï77î^ 
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Ainsi, il pst dans l’essence de ce contrat que. le 
l’einiier soit dispensé de payer le prix si un cas for- ' 
luit le prive de toute la récolte ou de la majeure 
partie. 

C’est aussi l’intérêt de l’agriculture. 

Mais serait-il juste que le propriétaire supportât 
l’événement d’un cas fortuit arrivé pendant une seule 
année , lorsque déjà le fermier a été récompensé par 
les récoltes précédentes ? IN'on , sans doute. D’un 
antre côté, si le feiinier ne sc trouve pas déjà récom¬ 
pensé, on attend la fn du bail pour laire la com¬ 
pensation de toutes les années, et cependant le juge 
])Ourra provisoirement disjienser le fermier dej)ayer 
une partie du prix correspondant à la perte qu’il a 
subie. 

Le propriétaire serait à 1 abri de toutes demandes 
en indemnités , si le fermier s’était chargé -des cas 
fortuits; mais dans le cas particulier du bail à ferme, 
l’équité naturelle commandait des distinctions. 

Un fermier assure sur lui les cas fortuits , il n’a 
véritablement entendu parler epe des cas fortuits 
ordinaires , tels cpe grêle, feu du ciel, gelée ou cou¬ 
lure. Certes, il ne serait pas juste d étendre son obli¬ 
gation aux cas fortuits extraordinaires, qui n’ont 
pas dû entrer dans sa pensée , tels que les ravâges 
de la guerre ou une inondation , auxquels le pays 
n’est pas ordinairement sujet. Si le fermier s’était 
chargé de tous les cas fortuits prévus ou imprévus, 
alors plus de distinction. 

INous venons de parler du louage des choses ; il y 
a aussi le louage d’ouvrage. 

Ce louage a trois objets principaux : 

J. O Celui des gens de travail qui se louent au service 

de quelqu’un ; 

Celui des voituriers , tant par terre que par eau ; 

oo Les devis ou marchés d’ouvrages. 

4 l’égard des gens de travail, le projet rappiile 
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AuT, jn^ncipes qui roncificMt le n-spcct dit aux Con- 
' vcnfîoiis el à la libcrLé individyellc, 

17H2 Les vailuriers \Miv terre cm par eau sont assujétis 
aux üldî^aTioos cjui résultent du contiat de louage; 
J 1^5 niais dans plusieurs points ils sont aussi assimilés 
î-SG dépositaires nécessaires. 

L’article relatif'aux devis el marchés est éf^alemenÉ 
traité avec le plus grand soin. Ou y retrouve toutes 
les réglés ctinsacrécs jtar Tusage sur la garantie due 
]iar les architectes ou entrepreneurs ^ soit en ce qui 
concerne le fait ries personnes rpv ils emploient j soit 
en ce qui concerne a s ilidiié des ouvrages. 

Le projet distingue Je cas où renlrepreneur four¬ 
nit seulemeuL son travail, et celui où il fournit aussi 
ia matière. 

Il claît impossible, dans le classement de celte 
partie de la législation, de ne ]>as s’occujier de la 
reforme d’un abus dont nous ne voyons que trop 
d^cxeraples. 

179^ Un architecte ou un entrepreneur se charge de la 
construction, à forfait, d’un Mtiment, d’après mi 
]>lan arrête et convenu avec le projirîétaire du Sf>L 
Le propriétaire avait calculé la dépense qu’il voulait 
faire cl qu’il pouvait faire; €ex>endanl; rarchitecte 
vient parler d’angnientalion de prix. Tl ne manque 
pas de prétextes. Ici c’est raiigmentation de la main- 
d’œuvre; là c’est raugmentation des matériaux. Quel¬ 
quefois aussi rarchilecLe a fait quelque changement 
sur le plan, il a fait des augmentations qu’il prétend 
être nécessaires ou utiles, ou du moins agréables ; 
et sur cela de longues et coûteuses contcstalions! 
L architecte invoque la réglé, que nul ne peut s’en- 
riclm ans: dépens d’autrui. Il prétend que te pro- 
prieJaire a été instruit des augnien Cation s , quqi les 
a taciiement approuvées, que du moins il ne les a 
pas Gonfredites ; qu’on ne fera aucun tort au oro- 
p/idairc en robligeaut à payer à flire d’experts. De 
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son coté, le propriétaire clil ([n’il a traité à forfait ; 
que si les matériaux avaient l)aissé de prix , il n’au¬ 
rait point été autorisé à demander un rabais; qu’il 
n’a |X)int consenti aux cliangements ; que ces chan¬ 
gements n’augmentent ])as intrinsèquement la valeur 
deJa cliosc ; que sa position personnelle no lui permet 
pas de plus grands déboursés. 

Notre loi a sagement décidé que lorsqu’un archi¬ 
tecte ou un entrepreneur s’est cliargé de la construc¬ 
tion , à forfait, d’un batiment, d’après un plan arrêté 
avec le propriétaire du sol, il ne peut demander 
aucune angincntation de prix, ni sous le ])rélexle 
d’augmentation de la main-d’œuvre ou des maté¬ 
riaux , ni sous celui de changements ou d’augmen¬ 
tations faites sur ce ])lan , si ces changenieiits ou 
auf^itte/itaüons rfont etc autorises par écrit ^ et si le 
prie n'a été corwenu arec le proprietaire, 

Enfiîi , sous la dénomination du louage, nous i8oa 
comprenons aussi le bail à cheptel, matière digne de 
tout l’intérêt du législateur. 

La multiplicaiion dos bestiaux, leur conservation , 
ramélioration des races, l’augmentation des engrais, 
les produits des laines, du laitage, quels trésors 
pour ragricnlture, quelles ressources pour les ma¬ 
nufactures , ])Our le commerce, pour l’industrie, 
pour les grands propriétaires, pour la classe peu 
fortunée ! 

I.e bail à cheptel se diversifie en plusieurs especes ; 
le cheptel simple, pour lequel l’uii donne à l’autre 
des bestiaux à garder, nourrir et soignei-, a condi¬ 
tion que cclui-ci ])roritera de la moitié du croît, et 
qu’il supportera aussi la moitié de la perte. 

^ Le cbeptel à moitié, dans lequel chacun des con¬ 
tractants fournit la moitié des bestiaux, qui demeu- 
rent communs pour le profit ou pour la perte. 

I,e cheptel donné au fermier. 

Le cheptel donné au colon partiaire. 
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Il y a des réglés générales pour toutes les espece? 
de clieptel; il y en a de ])arliculleres sur-tout en ce 
qui regarde la perte des bestiaux, ]>our en fixer les 
conséquences entre le bailleur et le preneur. 

Il est conforme à la nature des choses que la 
])erte soit pour le fermier, s’il n’y a convention con¬ 
traire; et que le colon ])artiaire ne subisse ])as l’évé¬ 
nement , s’il ii’y a pas non j)lus de stipulation con¬ 
traire. 

Le fermier traite par spéculation, au lieu que le 
colon partiaire n’engagc ses soins que pour se pro¬ 
curer sa subsistance. 

Le projet ne néglige aucun détail. Législateurs, 
protéger la propriété et favoriser les (lévelop])emcnts 
de l’industrie, tel est le but que le législateur doit 
atteindre dans la matière du louage. I.e tribunat a 
pensé que ce but serait rempli par le projet offert a 
votre sanction ; il a pensé que , par ses rapjiorts avec 
la morale, par sou influence sur les besoins sans 
cesse renaissants de la société, le titre du Code civil 
serait aussi digne du peuple français. 

Au nom du tribunat nous vous en proposons 
l’adoption. 
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EXPOS F, des iriotifs de îa loi relatde au 
contrat de socwlé ( loiiie I, page 'i^'i'j,par 
Je conseilter d^'Etat THtiLLnARD. 

Séance du lo veutosc aa xii. 
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Avant disposer les mol ifs du projet que le Oou 
vernement préseiile à votre sanction, il convient 
d’en bien délenniner robjet» 

It ne s'agit pas aiijourd’liut de cette socictc que 
contractent deux personnes (rmi sexe different, qui 
établit des rapports jdiis étroits entre deux fainilîes, 
et ciiric'bit FElat d^une troisième; qui, si elle est 
fondée sur une conformité triiumeur, de goûts, de 
sentiments, ]>réte un nmivel éclat à tous les cliarmes 
de ia vue, ou présente des mloucLssemeiits à tous ses 
revers* 

Le projet est aussi étranger à une autre espece de 
société qui se forme entre des jîersonncs rapproebées 
j)ar quelque événement quelquefois indépendant de 
leur volonté particnliere, comme, par éxem]ïle, en¬ 
tre des cobéritiers tenus de supporter en coinmun les 
ebarges d’une succession dont ils }>artageuL J es bé¬ 
néfices; ou entre deux voisins que la loi soumet à 
des obligations communes pour leur sûreté parlîcu- 
liere et pour le maintien de Tordre public* 

Enfin, U se forme tous les jours des sociétés de 
commerce : régies par les lois et les usages de cette 
matière, elles jimivent être soumises aux réglés gé- 
néi ales de la société ; mais elles ont aussi leurs réglés 
pat'liGulieres , et iTcntrent pas dans le plan du dire 
dont vous allez vous occuper* 
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11 s’:i£;:t unirnirnu nt Je cotte es])Oce de société qat ■ 
se forme enli’e deux ou ])lusieurs ])orsonnes , a Uiiet / 
de inclln* en commun ou une propriété ou des jouis- 1 
sauces , jiour se rendre compte , et partager les béné- 
lices de l'association. j 

Ce contrat peut avoir une infinité de causes par- J 
ticullercs. Ou s'associe ])our un achat , ])Our un 
échange, pour un louage, ])our une entreprise, 
enfin pour toute es])ece d’affaires; des associés peu¬ 
vent donc en cette qualité être soumis à toutes les 
réglés des différents contrats , suivant le motif ([ui 
les a réunis. 

Tel est le caractère distinctif du contrat de société. 
Les autres contrats ont des engagements bornés et 
réglés par leur nature jiarliculiere ; mais le cf)ntrat 
de société a une étendue liien plus vaste, pursquil 
peut embrasser dans son ol>jet ions les engagements 
et toutes les conventions. 

î833 Tout ce qui est licite est de son domaine; il ne trouve 
de limites que dans une ])robibition ex])rcsse de l.i 
jpi. Ainsi, on ne peut s’associer ni ])our unconinierce 
de contrebande, ni pour exercer des vols, ni ])Our 
tenir un mauvais lieu , ni pour des manœuvres qni 
tendraient à faire hausser le prix d’une denrée, m 
enfin pour aucun fait réprouvé par la loi ou parles 
bonnes mœurs. 

Mais tout ce qui ne se trouve pas frappé de celte 
prohibition peut être l’ol^jet du contrat de société. 

Les parties sont libres d’insérer dans leurs traités 1 
toutes les clauses qu’elles jugent convenables ; rien | 
de ce qui est honnête et permis ne doit eh être ex¬ 
clus. 

Ce contrat est de droit naturel ; il se forme et sc* 
gouxerne par les seules réglés de ce droit ; il doit 
sur-iout reposer sur la bonne foi : sans doute elle 
est nécessaire dans tous les contrats; mais elle est 
]>liis expressément encore roejuise dans les contrats 
de société ^ elle devrait elre excessive , s’il est pei'- 
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mis de le dire, et s"U pouvait y avoir des exces dans 
la bonne foi* 

Si la société n'élait formée que pour riiUérél; d'un i85ï 
seul, la bonne foi ne serail^ellc l'tas éirangenient vio¬ 
lée ? II faut donc Tunir pour l iïitérét coniiniui des 
parties qui coiilraclent* C’est là la première réglé, 
la réglé fondamenlale de toute soriélé. Il est contre 
la nature qu’une société de plusieurs, de f[ue!qnc 
espece qu*on la snpiiose , se forme pour l’iniéiét 
particulier, pour le seul intérêt d’unr des parties. 

On n’a ]>as ])u marf|uer plus fortement les vices 
d une pareille société qu’en la tpialifianL de If^onine; 
c’est, d’une part, la force; de rautre, la faiblesse ! 
il ne peut y avoir enlrc elles aucun traité, parceC[u’i! 
lie peut exister ni liberté, ni conseitlenient* Or la 
société est un contrat consensuel, et la loi ne ])eut 
voir de consentenient véritable dans un contrat de 
société, dont Un seul recueillerai L tout le profit, et 
dont rintérét commun des parties ne serait pas la 
base. 

Tel est, législatenvs, Fespiit de quelques disposi¬ 
tions générales contenues dans le premier cbapitre 
du projet. 

.le ne parle pas de la nécessité de rédiger un écrit i83/i 
pour toute espece de société dont T objet est d’une 
valeur de phts de i 5o francs. La formalilé de récri¬ 
ture ifest pas nécessaire lioiir la substance d’un con¬ 
trat ; elle est prescrite seulement pour la preuve ; 
le contrat est parfait entre les parties contractantes 
par le consentement , et indépendainment de tout 
écrit : mais les tribunaux n’eri peuvent réconnaître 
rexistenec que lorsciu’elle est protixée, et ht pru¬ 
dence ne permet pas d’admettre d’autres preuves 
que celles qui résultent d’un acte, quand il a été 
possible d’en faire. Celte disposition n’est pas parti¬ 
culière an contrat de société; elle s’apjiîique à toute 
espece de convention. Vous avez déjà ]iliisieurs fois 
eutendn sur ce point des discussions lumineuses qui 
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nie dispensent de 111 en occuper. Je passe donc aux 

diverses e'ipeees tle soriéte, 

Llles peuvent k îre univei^selles tm partieuÜcres. 
Elles stnil tinjverselles quand elles comprennent Ions 
les bicïîs des associes, ou tous les gains f(u ils pour-- 
roni Caire. 

Elles sont parîiculieres quand elles n’ont pour ob¬ 
jet que des citoses dcterminées : c’est La volunti^ et la 
volonté seule des parties qui réglé ce qui doit entrer 
dans la sociclê, et qui la range par conséquent dans 
l’une 011 l'aulre de ces deux classes. 

Ici, je ne remarquerai que deux dispositions du 
projet : l’une détend de coiiiprendre dans la société, 
même unÎTerselle , la propriété des biens qui poiir- 
raient échoir dans la suite par succession, donation 
ou legs. 

L’autre ne permet de société universelle quVotre 
personnes respccüvement capables de se flonner ou 
de recevoir, et qui ne sont frappées d’aucune pro- 
liibiïion de s’avantager entre elles. 

Le moiif de celte derniere disposîrion se fait asscE 
sentir : c’est par des considérations d’une haute im¬ 
portance que vous avez établi eoîre cpjclqîjes per¬ 
sonnes des incapacités de se donner au préjudice de 
quelques autres. Ces proliibitlons ne sont pas nom¬ 
breuses dans notre législation 5 mais enfin fi en existe: 
or ce que vous avez expressément défendu, ce qu’on 
ne peut faire directement, il serait inconséquent et 
dérisoire de le tolérer indirecteuienî ; il pic faut donc 
]>as que, sous les fausses ajiparenccs dbme société, 
un puisse, en donnant en effet, éluder la prohibi- 
lîon de la loi qui a défendu de donner , et que ce 
qui est illiiiie devienne permis, en iléguisaiit sous 
les qualités d’associés celles de donateur et de do¬ 
nataire. 

Les motifs de la prüîiibiîion de comprendre dans 
la société la propriété des biens à venir ne se font 
peut-être pas sentir si promptement ni si vivement. 
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Dans le droit romain ^ les biens à venir pouTnieiiL 
elre mis en société comme les biens jmésents; ei une 
paTTtUe CDiivention léaJfre , il faut Tavoîi* r, j jcn cjnl 
rqmçjne précisément à Tordre naturel : mais lorscpïe 
nous en avons examiné les conséquences, nous avons 
pense qu’il était plus convenable de îa défentlre, 

Les donations des biens a venir éfalent aussi per¬ 
mises par le droit romain , et cependant i)cn de [>er- 
sonnes ont refusé des applaïïdissements à la disjio- 
sttion de [ ordonnance de 1731, qui les a proscrites 
en généra!, el sauf les cas du mariage. 

Si les actes de société peuvent dégniser des actes 
de donation , la probibîLion de comprendre les Inens 
à venir dans ces derniers doit entraîner, i>ar une 
conséquence inévitable, la prohibition de les com¬ 
prendre dans les premiers. 

S'il doit y avoir une égalité de mises dans la so¬ 
ciété, dans quelle classe pourrait-on ranger relie 
qui se formerait entre deux hommes , aujourd hui 
peut-être égaux en fortune, mais dont Tnn n’arjrait 
aoenne perspective d’augmentation pour la sienne, 
pendant qne Tautre aurait des ]icrspcclivcs iiumen- 
scs , ■])rochaines , immanquables; et peut-on se dis- 
sirntiier que, dans ce cas , Tégalltc ne serait qu’a[>- 
parente, mais qne T inégalité serait monstrueuse ! 

Knfin , il faut que tout ce qui entre dans la société 
au moment où elle se forme , puisse être connu et 
apprécié : c’est ie seul moyen d’assurer une réparti¬ 
tion de profits proporlionriée aux apports, et de se 
soustrait‘e aux désastreux effets d’une société léo¬ 
nine, nn qnasi-léonlne. 

JNous n’avons pn voir dans la sociélé des biens à 
venir aucun avantage réel qui put compenser les in¬ 
convénients quelle entraînerait apres elle, et nous 
avons prévenu, en la proliibant, tes sîirprises el les 
fraïules dont elle serait jti'esquc toujours suivie. 

Passons actacllemcnt aux engagements des asso- 
ciéi, soit entre eux, soit à l’f'gard des tiers. 
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Les associés peiiveni insérer dans leur contrat 
toute clause qui 11c blesse ni la loi ni les bu an es 
mœurs ; la mesure tic leurs ^■ngagtuiîfHls est celle 
dont il leur a plu de cori%enir, 

IVniîs Tavous déjà dit, la lionne foi est sur-tout 
nécessaire dans le contrat de société ; et connue toute 
î 855 clauses qui tendrait à jeter sur l iiii touîesles charges, 
et à gratifier Tantre de tons les bénéfices, se trou,' 
serait en opposition manifeste avec la bonne foi et 
la nature de Pacte, pareille convention serait essen¬ 
tiellement nulle. Il faut, pour que l’égalité ne soit 
pas violée, qu’il y ait entre les associés réinirtition 
des charges et des bénéfices : non f|u’il soit néces¬ 
saire que tontes les mises soient égales ou de même 
nature, et que la part dans les profits soit la meme 
pour tous; mais il faut une proportion équitable 
entre la mise et le ]n"ofit de chaque associé ; il faut 
que la dilférence dans la répartition des bénéfices, 
s il en existe tuic, soit fondée ou sur une mise jdus 
forte , ou sur des risques plus grartds , ou sur de 
plus éipinenls services, ou enfin sur toute autre 
cause légitime en faveur de celui qui est le pfiis 
avantagé. 

La mise de clraqne associé peut être différente: 
Pun peut apporter de Pargent comptant, un autre 
une maison , un troisième son industrie; et ce n’est 
peut-être pas relui dont la mise sera la moins utile : 
maïs il faut toujours de la réalité dans cetle mise; 
si elle nViait €|uhIlusoire et en paroles, la conveu- 
tion serait en effet léonine. 

Llle est contraire â l’honnélcté et aux bonnes 
mœurs , quand la mise ne consiste que dans une 
promesse de crédit, vaine le plus souvent, mais tou¬ 
jours cunpable quand elle est payée. Loin de nous 
ces vils mirigaiits qui, vendant leurs manœuvres et 
leur protection, trompent également et l’autorité 
dont ils surprennent la confiance , et Phonncle 
homme qui compte sur eux. 
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Au reste, toules les réglés que les associes pour¬ 
ront établir sur le mode d’adminislralion et de par¬ 
tage doivent être scru])uleusemem obser\ées quand 
elles ont été faites de bonne foi. Los dispositions que 
nous présentons à cet égard ne sont applicables qu’à 
défaut de convention par les ])arties : on ne doit y 
avoir recours que dans le cas on l’acte serait muet. 

Alors seulement la loi est consultée; et comme elle 
supplée la volonté de l’iioinme dans iin contrat du. 
ressort du droit naturel , et tout de bonne foi , il 
faut, en cette matière sur tout, que la raison dicte, 
et que le législateur écrive. 

Vous trouverez ce caractère, j’ose le dire, dans 184^ 
les dispositions qui vous sont ])résenlées : elles rè¬ 
glent l’époque où la société doit commencer, la du¬ 
rée qu’elle doit avoir, les engagements des associés, 
soit pour fournir la mise, soit ])our se faire nuitucl- 
lement raison de leurs Irais et avances, soit pour la 
réparation des dommagès qu’ils ont pu causer, soit 
pour le mode d’administration , soit pour le partage 
des bénéfices, soit enfin pour tous les incidents ([ui 
peuvent survenir dans le cours d’une société : mais, 
nous le répétons encore , ces réglés ne sont applica¬ 
bles que dans le silence des parties intéressées. 

Ainsi , à défaut de convention , la société com- 1844 
mence à l’instant du contrat; elle dure pendant la 
vie des associés , ou jusqu’à une renonciation valable 
de la part de l’un d’eux , ou jusqu’à ce que l’affaire 
particulière qui en est l’objet soit terminée. 

L’associé doit apporter tout ce qu’il a jiroinis : il 
est garant de l’éviction de ce qu’il a porté; il doit 
les intérêts à compter du jour où il a du faire son 
paiement ; il les doit aussi des sommes appartenant 
à la société qu’il aurait employées à son usage per¬ 
sonnel. 

S’il a promis son industrie, il doit tous les gains 1847 
qu’elle peut lui procurer. 

S’il est créancier d’une somme exigible, et que 184s 
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son débiteur soit aussi le debiteur de la sceiéïr , il 
doit faire de ce qu'il touclie une jiisfc ÎTnptit-iïLion 
sur les deux créances; î.i Ijoihic loi iic permet pas 
qu'il s’occupe înoins de celle <le la st>cicté tjue de 
celle qui lui est personnelle. 

S'il a cairs*'- des doumiages par sa faute, il est tenu 
de les réparer, sans offrir eu compensation les pro- 
fits que son industrie a pu d'ailleurs procurer; car 
ces profils ne sont pas à lui ; ils ajîparïieiuieriL à la 
société, 

iSSa Par le meme motif, rassoeîé a le droit de rrda- 
iTrer les sommes qu'il a déboursées pour cHe ; il est 
indemnisé des obligations qu'il a aussi contractées 
de bonne foi, 

i 353 Si Tacte de société n'a pas déterudné les portions 
dans les bénéfices ou les pertes, elles sont égales* 
1859 Si le mode d’adminlstraiîon n'esl pas réglé, les 
j8t>i associés sont censés s'êlrc donné récipro((uemeiil le 
pouvoir d'administrer i'im pour rautri^ : ils peu¬ 
vent, sans le consentement de leurs cu-associés, ad- 
mcLtre un tiers à leur part dans la soeiélé; mais ils 
ne peuvent pas radjoindre a la société même : la 
confiance personoeilc est la base de ce contrai ; et 
l'ami de notre associé pjcut n'avoir pas notre con¬ 
fia rtee. 

Enfin, si les associés conviennent de s'en rapj»or- 
ter à un aibltre pour le réglement des contestations 
qui pourraient s'élever entre eux, ce réglement doit 
élie sacré, à moins que qmdque disposition évîdein- 
ment contraire à réqnsLc n'en sollicitât hautement 
la réforme ; encore a-t-ou du fixer un terme court à 
Ja partie lésée, pour faire sa réclamatiotK 

Je crois, législateurs, que dépareilles dispositions 
se trouvent dans un accord parfait avec réquilé na¬ 
turelle et la saine raison. 

Telles seront les réglés des associés entre eux, 
quand ils n'auront pas fait de conventions différea- 
tes : car, on ne saurait trop le répéter, les eonvea- 














im cüîîtrat ï>e Société. 
lioTis des associi's sont leurs premières lois, si 
lie se trnmrnl emp<}chées pat attcime prolubihoiu 

C'est: tuissi dans Faelc mrmo de société C|ii'il faut 
clierclier la mesure des engajjcmeols tles associés en-- 
\ers des tiers. 

lin associé ne peut engaf^er la sociélé qu'au tant 
qu'il contracte en son noni, et qu*il a reçu le pour¬ 
voir (le le faire. Ceioi fjui traite ave<^ Tassocié peut 
demander, s*il a des doun'S , la coHiiTiiinication de 
Tacie de soeieié. Sul :da \oîdu que rengagement 
personnel de celui avec qui il tiallait il n’est cer^ 
tniueinent pas fondé à prétendre que les autres as* 
sfuJés soient engagés avec lui : bien entendu tunle- 
fois que tout st^ passe sans fraude, et que le tiers 
jéest pas eri état de prouver qu'il a été trompé^ par 
rassocié, on que la chose a toorné an profit de la 
société. 

Les detles de la société sont supportées égalrment 
par tous ses rneTnbres ; ils ne sont point solidaires 
entre ctix lorsque Tac te qui les a réunis ne présente 
rien de couLi aire : n'oubüons pas qu’il ne s’agit pas 
Ici des sociétés de commerce, mais seulement des 
autres sociétés qui peuvent se former entres les ci-^ 
toyens, et pour tout atitre objet. 

Vous avez consacré la maxime, qu'une obligation 
rfest solidaire que lorsque le titre donne expressé¬ 
ment le droit tic poursuivre chacun îles debiteurs 
pour le tout : la disposilion du ]>rojet sur ce point 
ïfest cpfiine application de cctlc disposition générale 
déjà sanctionnée. 

Enfin , nous arrivons an dernier chapitre du pro¬ 
jet sur les différentes maniérés dont, finit la société. 

C'est dans la nature même du contrat quil faut 
rechercher les causes de sa dissoîniion. 

I.e contrat de société est consensued : on ne peut ïS6:i 
pas être eu société malgré soi; la bonne foi est la 
première base du contrat ; la confiance muiuelle des 
associes dans leins persoimes rcspectiTcs en est k 
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41T * il fiifiJc, ii"aprt*a ces notions, cttî 

déterminer la durée des soriélés. 

Ce contrat étant formé jiar le consenlement peut 
se résoudre^ sans cuntredit, par une volonié con¬ 
traire. 

Le contrat peut avoir pour obj*'t une affaire dé¬ 
terminée; la sociéré èx[>ire donc nattirellcment lors¬ 
que Talfaire est bnie. 

Le contrat jïeiit être formé pour un temps limité; 
la société cesse ilonc d^exisler â rexpiration du terme 
convenu ; elle ne doit pas finir plutôt, à moins tou- 
lelüts que F un des associés iFcnt un juste motif d en 
provoquer le terme, comme, par exemple, si le co¬ 
associé n'exécüïail pas les conditions du conîrnt : la 
société repose sur la bonne foi, et celui qui vide ses 
enjtagemenls ne peut pas retenir un autre sous des 
liens qiFii a brisés lul-méme. 

Si ie contrat de société avait pour objet des af¬ 
faires indéterminées, s’il était fait sans liriutation de 
temps, il serait censé, comme on Fa déjà dit, devoir 
se prolonger pendant la vie des associés : mais 
comme personne ne peut être per{>etueljemcnt re¬ 
tenu en société malgré lui, cbaque associé eouserve 
toujours le droit de déclarer sa renonciation ; ci la 
société se termine. 

Cette faculté cependant ne peut être exercée, ni 
de mauvaise foi, ni à contre^temps. 
jSjo Si Fâssocié renoneaîl dans un moment ou, par 
reffet de celte déclaW’ation , il s’appropricrail les ]>é- 
néficcs que les associes s’étaient proposé de faire en 
commun ^ sa reiioncia lion serait évideniuicnt de mau¬ 
vaise foi. 

Elle serait faite à contre-temps si, les cli os es n Gî¬ 
tant plus entières , elle blessait Fintérét commun de 
la société ; la volonté particulière et rintérét privé 
de celui qui veut rompre le contrat ne doivent pas 
seuls être consultés. S^il a le droit de renoncer , parce 
que sa volonté ou son intérêt ne sont plus les mêmes, 
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Il faut aussi qu’il ne conipromeltc pas les intérers 
d’aulrui par la précipilalioii excessive qu’il ineltrait 
à pourvoir aux siens. 

I.a société se compose d’objets mis en commun; i 8 G 5 
s’ils viennent à périr , il est évident qu’il n’y a plus 
de société. Il n’est pas même nécessaire que tous ces 
objets périssent pour que la société soit rompue. Si 18G7 
de deux associés l’un se trouve dans l’impossibilité 
d’apporter la chose qu’il avait promise, parce qu’elle 
n’existe plus, il ne peut plus y avoir de société. 11 
en est de même lorsque deux associés n’ayant mis en 
commun que des jouissances en conservant chacun 
sa propriété, si la chose de Tun vient à périr, il n'y 
a plus de mise de sa part, et par conséquent plus de 
société. 

Le contrat est aussi rompu par la mort naturelle i 865 
ou civile de l’un des associés : on s’associe à la per¬ 
sonne ; quand elle n’est plus, le contrat se dissout. 

On tenait si ^oureusement à ce principe dans le 
droit romain , qu’il était meme interdit aux associés 
de convenir que l’héritier de l’un d’eux prendrait la 18G8 
place du défunt; nous n'avons pas été jusque-là. 

Nous ne trouvons rien qui blesse la bonne foi, les 
convenances , les bonnes mœurs , dans la clause qui 
admettait l’héritier de l’associé : si telle a été la vo¬ 
lonté des parties , pourquoi ne serait-elle pas exé¬ 
cutée ? 

I.a faillite de l’un des associés opéré aussi la dis- i 8 G 5 
solution de la société. Il ne peut plus y avoir ni con¬ 
fiance dans la personne, ni égalité dans le contrat, 
qui tombe aussitôt, parce qu’il reposait principale¬ 
ment sur ces deux bases. 

Quand la société est finie, les associés procèdent 187a 
à la liquidation et au partage : c’est dans leurs con¬ 
ventions particulières qu’ils trouvent les réglés de 
la contribution de chacun aux charges, et de sa part 
dans les bénéfices. A défaut de convention , les réglés 
générales que nous avons établies reçoivent leur ap- 
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plicalioii ; mais pour fout w qui concerne les formes 
du partage, ses cifcts, et les causes qui peuvent eu 
opcu'cr la rescision, nous avons du renvoyer au eha- 
pitre \ 1 du titre des sticcessiOftSy qui préseiiLc sur 
cette matière des dispositions auxquelles nous n’a¬ 
vons rien à ajouter. 

\cuis connaissez aclueDeineiit, législateurs, tous 
les motifs du projet qui vous est soumis* Le gou- 
vernement croit avoir rempli dans toute son étendue 
l’olîjel qu’il a du se proposer , mais, il faut en con¬ 
venir, les dispositions les plus sages peuvent être 
impuissantes et même devenir dangereuses, quand 
elles ne sont pas apjjliquées avec discernement et 
impartialité. La sagesse des tribunaux est en quelque 
maniéré le complément de la loi et la première ga¬ 
rantie de son exécution* Nous u’eames jamais plus 
de droit d'espérer qu'ils acquitteront fidèlement cette 
dette sacrée. 

Il est déjà bien loin de nous le tcü^is où des juges 
nommés par un parti et dans un parti., disparaissaient 
avec lui* 

La nation entière se presse autour d’un gouv^cr- 
remeiU juste et ferme, et promet à la magistrature, 
stabilité, confiance, respect : Je besoin de la justice 
est vivement et universellement senti. S’il faut de la 
force pour réprbner les ennemis de TEtat, la justice 
n est pas moins nécessaire pour régler sagemeuL les 
droits des citoyens. 

^ Lorsque toutes les autorités rivalisent entre elles 
d’amour pour le gouvernement, de talent et de zek, 
la magislrature, n’en doutons pas, saura se distin¬ 
guer encore par les vertus qui lui sont particTilicres ; 
par celle probité sévere que rien ne peut ébranler ; 
par cette abnégation absolue d affections, d’opinions, 
de préjugés, sans laquelle le juge de la naLioii ne 
seiait plus que 1 homme d’un parti; par ces médi¬ 
tations profondes auxquelles rien ne peut échapper 
dé ce qu il est utile de connaître ^ par cette modestie 
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celle simplicité de mœurs qui font de la «vie 
d’un magistral une leçon vivante et perpétuelle pour 
tous ses concitoyens. 

Voilà les traits qui distingueront dans tous les âges 
le véritable magistrat ; voila les vertus qui mérite¬ 
ront à la magistrature le respect et la vénération des 
peuples. 

Nous avons devancé nos rivaux dans bien des 
carrières : je ne crains pas de dire qu’il n’en est au¬ 
cune dans laquelle ils nous aient surpassés. Que la 
vertu de nos magistrats égale la sagesse de nos lois, 
et rien ne manquera au bonheur des citoyens, 
comme il ne manque rien à la gloiré de la nation. 


N" 79. 

JRyl P P O B.T fait au tribujiat par le tribun 
JîouTTEviT.LE , au noiTi de la section de 
législation, sur la loi relative au contrat de 
société. (Tome I, page 342 .) 

Séance du 14 ventôse an xii. 


T R I B U N S , 

Les principes qui régissent l’importante matière 
des contrats ont été exposés avec tant de clarté, de 
précision et de profondeur, que nous n’avons qu’à 
en faire l’application pour reconnaître dans chaque 
espece de contrat les caractères qui eu déterminent 
la nature et qui la distinguent. 

Le contrat dont nous venons, au nom de la sec¬ 
tion de législation , vous entretenir aujourd’hui, est 
celui de société. 

Le projet de loi est divisé en quatre chapitres. 
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ART, proïiiier fait conriailrn la îialure, Tessi^^nee dtî 

contrat tic soeiélë , et le genre de jireuvcs nécessaires 
pour en constater JVxistence; 

Le second, les différentes especes de sociélé; 

L(' troisième, ies engagements que des associés 
cou trac lent entre eux et à Tégard des tiers; 

Le quatrième, comment finit la société, 
iS 32 ff société, ditrariicle est un contrat par 

I e q U e I d e u x o y pi u s i eu r s j j e rs ou u es r o u v i en n en t tJe 
fl mettre quelque chose en commun, dans la \uedVn 
« jjartager les bénéfices. » 

On peut observer qu’elles doivent aussi en sup¬ 
porter les pertes; mais comme trcs-ccrtainemeuL elles 
ont principalement en vue d’obtenir et de partager 
des bénéfices, il serait difficile de ne pas trouver la 
définition exacte, 

II est nue ubservation plus importante. 

Des cohéraiers, des colégalaires, souvent des voi¬ 
sins, ont des intérêts communs ; mais ils sont unis 
d’intérêts , non j)ar une cornenlioii, mais pour un 
fuit indépendant de leurs volontés* 

Le bailleur et le preneur à clifqitel, et sur-tout a 
clieptcl sim]Je, le sont également, mais sans avoir 
1 un et Tautre un droit absolument de njcnie nature 
a îa chose qui leur est comniTine, II n’y a point, dans 
ces différents cfas, vraie société , et vous ne trouverez 
en conséquence dans le projet aucune dispiositioa 
qui y soit relative. 

i833 Loute société, dit l’article j 833, doit avoir un 
“ objet Lcite, et être contractée pour î’intérêt com- 
* mun des parties. » 

Ces développements, tribuns, ne sont rien moins 
qu Oiseux; ils reriferment les caractères essentiels de 
ia société, ce qu’elle exige de bonne foi , de jnora- 
tite , et ce qu’elle offre de plus digne de J’a Lien lion 
du législateur. 

^834 Les associations connues de nos aïeux sous le nom 

de socielej taistbles, et epU se formaient par Je seul 
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fait de la coliabitation , ne convenant plus depuis 
long-temps à nos niœnrs, le projet a le soin de rap¬ 
peler le principe généralqui veut ([ue toute con¬ 
vention pour objet de valeur au-dessus de i 5o francs, 
soit rédigée par écrit , et qu’aucune preuve ])ar té¬ 
moins ne puisse être admise contre et outre le con¬ 
tenu aux actes qui les renferment. 

En s’attachant au jirincipe , vrai en Ini-méme , 
que des vues de bienfaisance peuvent s’unir aux 
motifs d’une association sans dénaturer le contrat, 
les Romains reconnaissaient un contrat de société, 
une convention légitime dans la société universelle 
de biens contractée entre un citoyen ])auvrc et le 
citoyen le plus opulent , quelle que fut l’inégalité de 
leur ])atrimoine et de leurs espérances. La loi en 
donnait cette seule raison : Cuin pïerùmque pau- 
perior operd suppléât quod ci per coinparationeui 
patriinonu deest (i). 

Mais comme il est impossible de désavouer que la 
société que l’un des associés contracte dans la seule 
intention de gratifier, ne renferme une donation dé¬ 
guisée, inutilement le législateur aurait, avec tant 
de précision, réglé l’ordre des successions, assigné 
des bornes à la faculté de disposer, et fixé les ca¬ 
ractères essentiels et les formalités des donations en¬ 
tre-vifs , s’il eût suffi de recourir à la formule du con- 
trat (le sociélé ])Oiir éluder les sages précautions de 
la loi. C’est par ces motifs qu’après avoir, comme 
les Romains, distingué la société universelle et la 
société i)articu 1 iere, ensuite la société universelle (le i 
tous biens ju’ésents, et la société universelle de 
p-ains le prcjjet avertit, jiar le 1837® article, ceux 
nui s’associent, (ju’ils jieuventbien faire entrer dans 
leur société les biens meubles et immeubles qu ds 
o^rlput au iour de leur convention ; mais que s ds 

V( 
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voulaient y comprendre 
(,) ff. Loi 5 , § premier; 


lit. Vro socict. 
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ART, succession J donation ou legs , une leÜe slipuiiî- 
tion leur est interdite ciniime subversive de Turdre 
des successions, 

1840 Par les mêmes motifs encore, rarticJc ï 8/|0 aver¬ 
tît les personnes déclarées incapables de se donner 
ou de recevoir Tune de Fautre, et celles auxipielles 
il est défendu de s'avanîager au prt'^udice d*aaîm 
personnes , fpFelles ne peuvent se soustraire , les 
premières à leur iiicajîacité rcci|>rüque, les secondes 
aux prohibitions de la loi. 

Ces dispositions pouvaient seules metlre le projet 
en parlait accord avec nos lois sur les successions j 
doua lions et testaments. 

1 838 ^ lians la société nriiverselle de gains (la seule énon* 
cîaiîon des termes le fah entendre ) , ceux qui la con- 
traeïent apportent les meubles qu’ils possèdent au 
jour de leur contrat, produits et revenus de leurs 
immeubles, et tout ce qu'ils jjouîTont acquérir par 
leur indusïiie, â quelque titre que ce soit. 

1839 Itîais toute convention qui tend à exproprier, ne 
pouvant être en tendue que dans le sens le plus étroit, 
la simple convention de société universelle faiic sans 
autre explication, n’efnporLera qu’une société uni- 
Ycrsefle de gains, 

1841 En passant, avec le projet, des sociétés univer¬ 
selles aux sociétés particulières, cVst-à-dire, à celles 
qui ont pour objet la propriélé même, Ja jouissance 
ou les fruits seulement de certaines clioses détèruii- 
nées, une entreprise particulière, rcxercice d’un 
metier , d’une profession , il suffit d’observer que 

1842 ces sociétés n’établissent entre les associés de rap¬ 

ports et d’obligations que relativement à Ja chose qui 
en est l’objet, ^ 


Une partie pl„s importante de la loi est celle qui 
orme le second cliaiiitre du projet, et qui traite des 
engagements que les associés contractent entre eux 
et a i egard des tiers. ^ 


Les premières dispositions du chapitre sont si sim- 
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pies, qu il suiÜL de les éiioncer, |îoiir ne pas perdre 
la diaiiie des idées , et en saisir l*enscmhle* 

^ La société, dît l^arlicie 184^, comnience à l’ins- 
(I tant même du coulral, si une autre épcK[ue idy est 
^ jyas désignée* & 

L’article 1844 : « Si la convention ne clit rien sur 
la dtirée de la société^ elle est censée cotitracLée 
« pour la vie entière des associés, w 

En signant le contrai , lui associé se constitue dé- ^^ 4 ^ 
bileur envers la société de tout ce qu’il p ru met d*y 
apporter. Si c’est un corps certain, et que la société 
en soit évincée, il est, k Tinstar du vendeur, garant 
envers elle de Téviction qu’elle t proiive. 

Mais donnant, dans les disposhions qui suivent, 
plus de dévelo[>peinent aux engagements respectifs 
des associés, le projet les envisage sons quatre rap¬ 
ports I on y aperçoit quatre objets jyrincipanx, 
savoir : 

Les obligations que rassocié contracte envers la 
société ; 

Celles de la société envers l’associé ; 

Le réglement des parts de chaque associé dans la 

masse coinmune; 

I/administralion enfin du foi\ds sociaL 
Les jurisconsultes romains disent, répètent sou¬ 
vent : 

Socieras JUS çuociurn moeh fratmiàtms hnteL 
In sücielulîs €OJîtm££u hona ftdes cmibcTtiU 

Yoilà , si nous ne nous trompons pas , tribuns , 
les maximes où le projet a puisé l’esprit de toutes 
ses dispositions sur les cngagemeiiis respectifs «Tes 

associes 

Eu effet, un débiteur ordinaire ne doit d’inléréts 
que du jour de la demande judiciaire formée contre 

^^"si en recevant des ù-comptes sur plusieurs dettes 
un créancier fait teUe ou telle imputation, le debi- 
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leur seul peut l’agréer ou le contredire en acceptant 

ou refusant la quittance. 

Le cohéritier qui reçoit la ])art, à lui afférente 
dans la créance d’une succession commune, con¬ 
serve ce qu’il a reçu pour sa part, et n’en doit point 
de compte ni de rapport à ses cohéritiers. 

Celui qui, sans y être obligé, aurait ])rocuré à un 
concitoyen un })rorit considérable , et qui lui aurait 
d’ailleurs causé quelque tort , ])Ourrait en certains 
cas opposer le proiit en compensation du tort qui! 
devrait réparer. 

Ces différents procédés sont tous interdits à l’as- 
- socié , comme contraires à la nature de la société, a 
l’esprit de fraternité qui en est l’ame. 

1846 L’associé doit les intérêts des sommes qu’il a pro¬ 
mises du jour où il devait les verser , des deniers 
qu’il prend dans la caisse commune, et qu’il em¬ 
ploie pour son propre compte du jour où il les y a 
puisés. 

1848 Les imputations qu’il fait dans ses quittances peu¬ 
vent tourner au ])rofit, jamais au détriment de la , 
société. 

3849 II rapporte à ses co-associés la somme qu’il préten¬ 
drait avoir reçue à son profit et pour sa part dans 
une créance de la société. I 

3847 Lur les profits que son industrie ou ses travaux 

1 85 0 procurent à la société, il ne fait qu’acquitter sa pro¬ 
pre dette; ces profits ne compensent pas les dom¬ 
mages dont il ])eut être tenu envers la société pour 
les torts qu’il lui a causés. 

^ Quant aux obligations de la société envers l’as¬ 
socié, elles se rapportent toutes aux choses dont ce 
dernier a mis seulement l’usage ou la jouissance en 
commun, ou aux affaires qu’il a gérées pour la so¬ 
ciété. ' 

1 85 1 Les obligations relatives à l’exfinction ou à la perte 1 
des choses dont la jouissance ou les fruits sont mis 
en société , se règlent par le principe général que la 
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chose périf pour 1 p ]>roprK'taire, et celte distinction 
si connue entre les choses dont on ne peut user sans 
les consommer^ r‘est-à-(lire, sans en être proprié¬ 
taire, et ceilcs c]iu ne se cunsoiiirnent point par l'u¬ 
sage, et dont on pnil laisser à un antre la jouissance 
en en conservaïït la iiropriuté* Les jircïnieres pi rls- 
senr pour le compte de la société, les secondes pour 
celui de rassocié. 

Relalivemenl aux affaires gérées par Tassocié pour i852 
la société, les jurisconsultes romains le suivaient dans 
ses voyages , au iTiilicii ries hasards et fies périls fpihl 
y courait , et distinguaient le genre de perles qiril y 
avait faites, pour décider qui de lui ou de ta société 
devait les sup|>orter* 

Le projet dit très-simplement : « Un associé a ac- 
ft tion contre la société, non-seulement a raison des 
n sommes qu'il a déboursées, des obligaïions qu'il a 
coniraclées pour les afl'aiies de la société, mais à 
(( raison des risques inséfïarâbles de sa gestion, » 

Votre SCC ri on a pensé fjue cette précis ion était 
préférable, qii’eUe franchait beaucoup de diflicultés , 
et répondait suffisamment à toutes. 

Malgré les nombreuses disposiiions des lois ro- 
mai nés sur le réglement des ]ïarts dans le fonds so¬ 
cial, ce point est peut-être celui qni exige ou même 
qui com[>orte le moins de dispositions posiiives, 

£n effet, et nous no Favons que trop dièrement 
appris, rien ne serait plus contraire à une véritable, 
une réelle égalité, qu’une convention ou une dis¬ 
position qui, malgré une grande inégalité dans Ica 
mises, assignerait une part égale à chacun des as¬ 
sociés. 

Il est encore évident que ceux qui forment une 
société sont rédlcînent les seuls qui poissent bien 
connaître et justement apprécier ce cpie clmcun dVux 
Y apporte en valetii's réelles, mais sur-tout en in¬ 
dustrie , en 7.elc, en talents, en activité, en courage, 
ÎSou,s ne parions pas de ces trompeuses annonces de 
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ART. de faveur, que de vils intrigants ont trop 

souvent offertes pour des réalités. j 

i 853 Mais donnerons-nous la plus forte ou la plus fai- 
Lle des paris des autres associés à celui qui n’apporte 
que ses bras, sa tcte et son courage, et qui néglige 
de faire régler la part ou le traitement qui lui sera 
accordé ? ' 

Si nous lui donnons la plus forte, n’encourage¬ 
rons-nous pas l’insouciance et l’oubli de la précau¬ 
tion la plus facile à prendre ? 

Ln ne lui assignant que la plus faible, nous lui 
donnons le sage avertissement de ne jamais négliger 
de stipuler lui-même ses intérêts, et de faire régler 
son sort. i 

Daignez aussi le remarquer, nous n’avions à choi- , 
sir qu’entre la part la plus forte et la plus faible; il | 
était impossible de recourir au nombre des associés. 

Les mises et les ])arts des antres pouvant être iné¬ 
gales , il devient impossible de suivre à-Ia-fois la \ 
proportion du nombre des associés et celle de leurs 
mises. Le seul parti à prendre était donc celui des 
dispositions du projet, qui statuent que l’égalité 
entre associés n’est pas en raison de leur nombre, 
mais en proportion des mises de ciiacun ; que l’in¬ 
dustrie n’aura droit qu’à la part la plus faible ; c’est- 
à-dire , qu’elle est bien avertie de s’aj)précier elle- 
même, et de faire fixer sa part ou son traitement; 

854 enfin , si les associés s’en rapportent pour le ré- 
glement des parts à un tiers ou à l’nn d’eux , la 
décision d un arbitre de leur choix sera sacrée pour 
^ux , ou du moins ne pourra être attaquée que dans 
un temps très-court, et être ané^itie que par la cause 
qui détruit tout pouvoir, l’abus et le dernier terme 
de 1 injustice. 

8 j5 Si le projet, au surplus , a le soin d’ajouter qu’une 
convention qui donnerait à l’un des associés tous les ^ 
profits, et 1 affranchirait de toutes les pertes n’est \ 
pas une société, mais l’association si justement pros- J 
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rrite sous le nom de iro/iifte ^ cVsl prin ri pa¬ 

iement pour ne j'as laisser oublier que jamais la vio¬ 
lence, lu f(uee îie produisent dé virltaLIes tlroils, 
tle coin millions légii imes. 

Quant à radmiiijsii'aliou du fonds s or i al , roni- 
mvni la sagesse du législateur peut el doit-elle inter- 
venii' sur ee point? D’abord par la sage ]>récauiiün 
d avertir ici , comme sur toute espccé de convcn- 
(Icin, des incunvinients que le silcntc des contrac¬ 
ta ms ne manque jamais d’en! rainer; en cbercliant 
ensuite à prévoir les clauses les pins usitées; enfin 
à suppléer par fies regb‘s géta:raies auK lois (pie les 
inléressés ont toujours le droit et souvent seuls le 
moyen, mais que trop souvent aussi ils négligent de 
se dicter. 

Les disposUIons du projet ne peuvent donc avoir 
trait qu'au cas où les partit s ont, et à celui où elles 
n'ent pas eu le soin de s’expliquer §ur l’ad 111 i niât ra¬ 
tion du fonds social. 

Si par le contrat même de société les associés iB 5 û 
cliargent dp radministralion ruii d’entre eux , la loi 
présume que celte nu\rf)ue bonorable de contiiince a 
été ou au moins a pu cire pour lui le motif de sou 
association. Ce pouvoir est irrévocable sans cause 
Icgitime pendant toule la durée de la société. 

8i le pouvoir est ]iostérieur au contrat, c’est un 
mandat ordinaire révocable comme tout autre. 

Si radmirnstration est confiée a plusieurs , et qu’il 1S57 
m’en soit pas assigné à chacun une partie déternunée, 
ni stipulé que l’un d’eux ne pourra agir sans l’autre, 
les actes d’administratîon séparément faits par cha¬ 
cun seront réguliers, efficaces et légitimes. 

Si cette défense d’agir Van sans Tautre est conte- 
nue au contrat, et que Tun des associés appelés à 
l’administration se trouve dans T impossibilité d’y 
concourir, ie pouvoir des autres est suspendu, et 
iU ne peuvent continuer l’adminislralion sans une 
auto ri sa Lion nouvelle de la société. 









AET. 

1859 


I 860 


X 861 


1862 


188 (N® 79.) LIVRK III, TITRK IX. 

Si le contrat de société se tait au contrairé sur 
radminisiralion, la faculté et le devoir pour cliaque 
associé d’y concourir, le droit d’user des choses com¬ 
munes sans nuire à la société ni aux co-associés, 
l’obligation de contribuer aux dépenses nécessaires 
pour la conservalion de ces choses, la défense d’in¬ 
nover à Tétât (les immeubles, meme sous le prétexte 
d’amélioration : telles ont jiaru les conséquences na¬ 
turelles et nécessaires du silence des contractants. 

Il faut, sur Tadminislration , observer encore que 
si la société Ta confiée à quelcpies-uns de ses mem¬ 
bres , l’associé qui n’est pas de ce nombre ne peut 
ni engager ni aliéner les choses meme mobilières 
ajipartenant à la société ; et qu’enfîn le ]>rincipe de 
l’association étant qu’elle ne peut être formée que 
par’^la volonté, le choix, la confiance réciproques 
des })arties , aucun des associés ne peut , contre le 
gré ou meme s^ns l’aveu de la société, y faire en¬ 
trer un associé nouveau, et que les administrateurs 
eux-mémes , auxquels on n’en a j>as donné le pou¬ 
voir , sont, comme les autres, soumis à cette réglé 
fondamentale. 

Les sociétés de commerce soumettent les associés 
à des obligations étendues et rigoureuses envers les 
tiers. Les réglés parficulieres à ces sociétés seront 
développées dans le Code de commerce. 

Celles qui concernent les sociétés étrangères au 
commerce, moins étendues, moins séveres, se trou¬ 
vent renfermées dans ces deux notions fort simples; 
qu il n y a jamais solidarité dans les obligations 
qu’en conséquence d’une stipulation expresse; que 
toute convention ne lie que ceux qui Tont formée, 
et qu ils sont seuls présumés légalement en connaître 
les conditions. 

U n y a donc pas solidarité entre associés dans les 
sociétés étrangères au commerce. L’obligation d’un 
seu n engage pas les autres s’il n’en a reçu de ses 
associés expressément le pouvoir. 
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cerise ignorer leurs convcïition.s parnciiucres , peut 
«lernander a cbacin dVux une juirt égale de s^tcréan¬ 
ce, à moins qifil ii’all été iiverti par la conventinu 
meme que l'an des nssociés avait une ]Kirl inoindre 
que les autres , et qu il n’euteiidait s'engager qu’en 
proporûon de sa pari* 

I/associé enfin qui, en contractant, déclare, mais 1B64 
sans en tenir le pouvoir de ses associés , que c’est 
pour le compte de la sociéié qu’il traite, nVn de- 
uieiire ]ias moins le seul obligé, et ne lie îes autres 
qu’autant que robligation aurait lourué au pitîfit de 
la société. 


Ces dispositions ne sont que rapplicaüon de priii- 
cipps très-connus et déjà consacrés^ 

Qu’est-ce en effet, tribuns , que la législation re¬ 
lative aux conlrals? quelles réglés peut-elle tracer? 
quelles obligations peut-elle imposer aux parties si 
ce nV^si celles cjui résultent de leur ]>ropre vt>lanté 
et de la nature niéine des clioses ? ïæ but du legisbi- 
teuF n'cst“d pas toujours de les ramener à la loi 
qu’elles se sont faite, à la bonne foi qu’elles se doi¬ 
vent , et à la raison à laquelle trop souvent elles 
résistent ; mais qu’aussi quelquefois des événements 
imprévus leur rendent dllficile à entendre* 

Voilà , tribuns, ce que vous retrouverez encore 
dans les dispositions du projet sur les causes qui 
amen eut la fin ou opèrent la dissolution de la so¬ 
ciété. ^ 

C’est encore à la volonté des parties que la société 
doit sa fin, que celte volonté se manifeste, ou par 
la convention même, ou par la nature et l’objet de 
l’association, ou, poslêrieurement au contrat, par 
des causes , des inotifs qui la justifient. 

Lorsrrue les parties ont expressément déclaré pour 
quel temps ou pour quelle affaire , quelle entreprise, 
quelle n4ociatiou elles entendaient s associer, r 
d’aussi évident : la société 6»it lorsque le temps 
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venu fsl expiré, Taffaire ou reiitrejjrîse acljevce, la 
lu'pociarIon cansonnrM'e. 

Lorsque lu société est dissoure on n'existe pltîs ^ 
la conliniîer, la proroger , eVst réellement en con¬ 
tracter une nouvelle. L'ne convrnîîon cerite, el tonies 
les formes nécessaires pour consîau^r la ])remiere, le 
sont donc également pour la seconde. 

Mais lorsque les associés se scuU engagés à meures 
ou que chacun a déjà mis nue chose en commun, et 
que celle appartenant à Tun di‘S associés vient à pé¬ 
rir, la société est-elle indistinctement cl dans tous 
les cas également dissaule? 

L ue réglé unique, générale et commune ne pour¬ 
rait cire jostemenl ap[iliquéé a des conventions cl à 
des cas de nature tréS’-différente. 

Si ce n est ] 3 oint la piropriété même , tribuns, 
mais seulement la jouissance , Tusage ou les fruits 
de leur chose que les associés ont mis en cormTinn» 
il n y a société que pour cetfe jouissance , pour les 
frnils , il n'est en ce cas nul besoin d’observer et 
distinguer le moment où la chose vient a périr* 
Quelle ait ou n’ait yjas encore été alors apportée, 
l’association u’ayaiil pour olijet qu’une jouissance 
ou des /ruits , dés que la tliose n'existe jdus , qu’il 
n’y a plus de jouissance possible, i>his de fruits 
h recueillir , conséquemment jdtts de mise en so¬ 
ciété de la part de l'un des associés, il est évident 
que la chose périt pour celui à qui elle apparte¬ 
nait , et que dans les deux cas il n’existc plus de 
société* 

Blais si c est la propriété même de la ebose qui ^ 
été ou dû être mise en commun , Fon seul combirn 
il importe de distingoer si la chose a déjà on n’a pas 

encore été apportée à la société lorsqu’cüe vient à 
périr* ^ 

An premier cas, la chôse, 011 le conçoit, périt 
pour le compie de !a société , puisqu'elle^!, est de¬ 
venue propnc taire, et Vexiiuçüon ou la perle de 
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la diüJîc^ ne peut, ne doit pas upérer la dissolution 
de la sqcjeté, 

Dans le clnixieme cas, non - sriiîcniciit rassocié 
demenré pro[iriétairc de la clmse en siJ]ïporte ne- 
cessain ïneii t la perle, niais il suit encore qu'il ne 
peut pins exister de sndvte du moment que cet as¬ 
socié est dans 1 iinpossibiliié de réalistT sa mise , et 
de contribuer au londs de la société. 

Il est nu antre jirinrâpe sur lefjuel nous vous prions 
de ncïus pennettre , tribuns, de ■vous arrêter encore 
un inomcni,. 

Onelques jurisconsultes romains pensaient que des 
associés ne peuvent con^rnir qrda la mort de Tnii 
d eux , îa société continuera entre les associés sur¬ 
vivants ^ mais tous décidaient unaniinement que les 
associés tie peuvent stipuler que la société continuera 
avec riiéritier de l’associé décédé (i)- 

IVoifs ravoiierons, tribuns, cc n'est jamais qu'à 
regret .que nous nous écartons de la législation des 
Itomains sur les contrais j mais devons-nous porter 
le respect, la reconnaissance que nous devons à leurs 
lois , jusqu’à en embrasser toutes les décisions ; et 
celle dont s’est écarté le projet, snit-elle en effet, 
comme on Ta prétendu , de ressence du contrat de 
société? S'il en était ainsT, le principe ne serait-il 
pas inflexi!>le ? aurait^il j)u y être fait une seule ex¬ 
ception ? 

Cependant il est certain que les Romains en ad- 
metlaienl une pour les sociétés ayant pour objet la 
perception des revenus publics , e,Tüc^ftis ^ disaient- 
ils , socielatiùiis ^iec^^gaiium j c'est-à-dire, qii’eux- 
mémes reconnaissaient que la stipulation n est pas 
contre T essence de la société. Or les stipulai ions 
contre les mœurs ou contre l'essence des contrais 
sont les seules qu’il appartient à la îégislation d'in¬ 
terdire. 

(i) Jdeo ut nvc ab tniilo recte puci.’^caCur ut hœres in Sùcrr- 
tat-m succi^dat. I.ai34 . an Cod. Quibua mudis obL toll 
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Ceux qui contractent une société ne peuvent-ih 
pas avoir de puissants motifs pour desirer que leur 
association, leur entreprise , soient suivies ]>ar leurs 
Lériliers ? Ceux-ci n'auront-ils pas la lacnlté atta¬ 
chée aux sociétés dont la durée est illimitée, défaire 
cesser la leur quand leurs intérêts rexigeront? Ces 
raisons ont paru à votre section , comme à Pothier, 
et aux rédacteurs du projet , l’emporter sur celles 
des jurisconsultes romains. 

Des associés pourront donc stipuler que, dans le f 
cas de la mort de l’un d’entre eux, la société conti- 1 
nuera avec l’héritier ou seulement entre les associés 1 
survivants. \ 

S’ils se bornent à celte seconde stipulation , 1 hé | 
ritier ne sera point un associé; il prendra la société 
dans l’état où elle se trouvera à la mort de son au¬ 
teur , et n’aura droit cju’aux profits faits antérieure¬ 
ment à cette époque. 

*8^^ . venons à Tinstant de l’observer, tril)uns, 

si le contrat ne fixe point de terme à la durée delà 
société, elle est censée contractée ])our la vie. 

Mais ce n’est qu’une présomption , et jamais la loi 
ne met sa volonté à la place de celle des contractants: 
quand leur silence l’oblige à parler ])our eux elle 
n’entend pas leur imposer des chaînes qu’ils n’au¬ 
raient pas eu l’intention de se donner. 

Tout ce que la loi exige en ce cas de l’associé qui 
veut se retirer, c’est cju’il notifie sa renonciation, et 
qu il ne renonce ])as, ou pour s’approprier un profit 
qui devait par sa nature être commun , ou dans un 
moment où la dissolution et le partage ne pourraient 
avoir lieu sans détriment pour la société ; c’est-à-dire 
que la renonciation ne soit pas de mauvaise foi id 
faite à contre-temps. 

Dans les sociétés à terme, la réglé est différente ou 
meme en quelque sorte opposée. 

*^ 1/ï Si , avant le terme convenu , l’un des associés 
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manque à ses engagiMuents, ou de\lent par quelque 
inilrmile hablîuelle incapable de se livrer aux affaires 
de la société , il peut résulter de ccs événenieots ou 
d autres cas semblables des mol ifs (pii justifient de 
la part des autres une renonciaüün , et auloiisi'nt 
les juges à radinettre* 

Aîitrement 1 associé ne peut, avant le teriïie fixé, 
se soustraire à ses engagements et renoncer. T.e prîm 
cqie est , relaiivenient au contrat de société, aussi 
uriperieux (jü’â Tégard de tout autre. 

La mon civile, rinterdiction , la faillite, la dé- 
confiiure, sont des causes de dissolulian si éviden¬ 
tes , qu il suffit de les éiioucer pour n’en onieltre au¬ 
cune. 


4Er. 


Il resterait à régler le partage des sociétés, si Té- 
galite , la justice déjà presci ilc à des cobériiitTS ne 
devaient pas en quelque sorte régner plus souverai— 


neiïient encore entre des associés , et régir un contrat 
auquel elles semblent appartenir plus spécialement 
<prà tous autres* 

La législation sur le partage des successions est 
donc, comme rindique le projet , nécessaircnieut celle 
du partage des sociétés* 

Observons avec le projet que la loi proposée ne 
régira pas les sociétés de commerce dans tous les 
points où ses dispositions seraient contraires aux lois 
et aux usages particuliers du commerce, mais aussi 
que sur tous ceux où ces dispositions n^y auront 
rien de contraire , elles conserveront leur empire, et 
Ji en contiendront pas moins les réglés premières et 
générales Je toute association. 

Votre section de législation , qui desire si ardem¬ 
ment que toits les titres du Code soient dignes de 
faire partie de cet immortel ouvrage , a pensé que 
celui sur le contrat de mciété répondait à la sagesse 
des autres et méritait d y trouver place ; elle m'a 
chargé de vous en proposer radoption, 

Vï^ Motifs^ 
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DJSCOUKS prononcé au corps législatif , par 
le tribun Gillet (de Seine et Oise), Vun des 
orateurs chargés de présenter le voeu du tri- 
hunat^ sur la loi relative au contrat de société. 
(Tome 1 ^ page 342.) - 

Séance du 17 ventôse an xii. 

L EGISLATEURS, 

ART. Le mot de société appartient à toutes les sciences 
qui ont riiomme pour objet. Son acception la plus 
générale s’étend à la morale, à la politique, à toutes 
les institutions publiques ou domestiques. 

Plus restreinte dans le droit civil, sa signification 
se trouve déterminée avec beaucoup d exactitude par 
le projet proposé. 

i83a Là , il indique un contrat par lequel deux ou plu¬ 
sieurs personnes conviennent de mettre quelque chose^ 
en commun , dans la vue de partager le bénéfice qui 
pourra en résulter. 

De cette définition résultent plusieurs caractères 
dont la société se compose. 

i833 D’abord c’est un contrat ; ainsi elle reçoit l’appli¬ 
cation de tous les principes qui règlent les effets 
communs à cette sorte d’engagement; et c’est pour 
cela, entre autres conditions, qu’elle doit toujours 
avoir un objet liçite. 

Ensuite le sujet de ce contrat est quelque chose 
que la convention a mise en commun entre plusieurs 
personnes : ainsi tous les engagements dont il résulte 
quelque communauté sans convention , tels que sont 
ceux de l’hérédité indivise et du voisinage, sont étran¬ 
gers à la matière des sociétés. 

Enfin, l’espoir de partager le bénéfice que la chose 
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Ainsi il ne faut pas non plus y coranrendre nhi- 

iér;,i!,:‘:w.‘î' ’>«> »'» >■■■ «u,r. „i,- 

épo„x a pour Wl pri “i^TSwJbUhrdê, I",'” 

fru'il' T'’’?, ■'' à porlion de 

, un iien, sous plusieurs nifjporU , de véri- 
tables associations; mais leur premier objet est d’a- 
bord la faciiile des exploitations agricoles. 

\a. a pourquoi ces nmtieres ont dÙ ^-ire traitées 
sous d antres titres particuliers; et même, eu rédi¬ 
geant celui que le Code civil consacre spécialement à 
a société, il a fallu encore en distraire tout ce qui a 
un rapport exclusif avec les intérêts jmrement corn- 
nierciaux : ces sortes d’intérêts ont leurs réglés sé- 
parees j qm leurs sont projïres. 

Jusqu’ici la définition avait été moins précise. Les 
écnvauis en jurisprudence y avaient ajouté parmi les 
objets de la société, la cominunicaLion des peries\ Il 
a paru au tribunat que le projet jiroposé était jilus 
exact, lorsqu il considérait cette communication 
comme uue simple condition du contrat, et non pas 
comme son but. 

Une autre limite sagement posée par le projet, 
e’est de n’avoir admis au nombre des cUoses qui en- 
Irenl dans la société que les biens ou l’industrie • 
Operam, pecuniam. 

Les Piomalns y reconnaissaient une troisième sorte 
de mise, le crédit et la faveur, gratiam. I,e législa¬ 
teur ne s.aurait écrire ces mots sans boute que dans 
des états corrompus où Ion trafique de tout, même 
de la puissance jmblique. 

C’est avec non moins de raison qu’on a exgié que 
toute société fût constatée par écrit lorsque sa va- ^53 
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leur excede plus de i 5 o francs ; sans cette mesufe, 
les intérêts et les obligations de chaque associe eus¬ 
sent été livrés à des témoignages trop incertains, ou 
à des conjectures trop arbitraires, loutefois ce 
disposition fait cesser une institution dont 1 obseiva 
leur aime à contempler quelquefois les derniers ves 
tiges, celle des communautés tacites qui avaient leu 
dans plusieurs coutumes. Des familles unies c epuis 
plusieurs siècles sous le titre de copersonniers avaien 
honoré cette institution, qui portait dans les mœurs 
quelque image de l’antiquité patriarchale. Mais la ma¬ 
turité de notre civilisation ne permet plus de con¬ 
server l’idée de ces usages que comme d’intéressants 


souvenirs. ., 

Ces caractères généraux de la société une fois 6 
terminés, la première division des diverses especes 
du contrat s’est naturellement faite en société uni¬ 
verselle et société particulière. 

La société universelle se subdivise elle-même en 
société de biens présents et en société de gains, e 
projet assigne très-bien à l’une et à l’autre les caiac- 
teres qui leur con\dennent. 

Je me contenterai de vous faire remarquer q^^ 
si, dans les biens présents, on comprend aussi les 
profits à venir, c’est que les capitaux ou l’indus¬ 
trie qui les font naître sont en effet des mises ac¬ 
tuelles. Par la meme raison , cette désignation des 
biens présents exclut tous ceux qui peuvent siu’ve- 
nir par succession, donation ou legs , comme étant 
indépendants des apports primitifs qui composent 
le fonds social. 

La classe des sociétés particulières aurait pu avoir 
aussi sa subdivision, si l’on eût pai'lé de sociétés en 
nom collectif ^ et de société en commajidite; mais ces 
distinctions , qui ne touchent qu’aux conditions et 
non pas à la nature meme de la société , ont paru 
plus propres à la science du commerce qu’à la doc¬ 
trine générale du droit civil. 
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Au res te, quelle que soit la forma lion tîe la société, 
si est aisé de sentir cjuVlle devient comme un être 
coileclif, dont les relations diverses ont du être dé- 
t€ïminées par aiilaiii de réglés différentes. 

Premièrement, ra]q>orts delà société avec les cho¬ 


ses qui eu sont Tobjet. 

i^e Jà la nécessité d’indiquer à c[uelîe époque et à 
quelles conditioiîs ces choses sortent de la pro|nlété 
particulière de rassocié pour rentrer dans le domaine 
de Ja société. Leur adminislration , le pouvoir qu’a 
sur elle chacun des associés, celui qui !*ésulte d’uu 
mandal spécial donné à I*un d'entre eux, ce sont là 
autant de points qu’il a fallu prévoir, et auxquels 
les principes généraux ont diï être appliqués par des 
dispositions spéciales. 

Secondement, rapports qui ohligenl Tassocié en- 1S46 
vers la société. 


Par exemple, il est évident que l’associé est tenu 
d’apjiorter au fonds social tout cc qu’il a promis d’y 
mettre. 


Sa mise est-elle en argent? il doit la payer avec 
les intérêts, s’il est en retard; et à plus forte raison 
est 41 tenu d’y rétablir, avec pareils intérêts, toutes 
les sommes qu’il aurait pu tirer de la caisse pour son 
prolit particulier, sans préjudice de jdus grandes 
peines encourues , si cette extraction avait eu les 
caractères d'un délit. 

Sa mise est-elle en industrie? il doit au fonds so- 1S47 
cial tous les gains produits par Tindustrie qu’il a 
promise. 

Il doit encore une enticre bonne foi, telle que, 1848 
dans le concours opposé de ses intérêts avec ceux *849 
de la société, ces derniers ne soient jamais sacrifiés ; 
les articles 1848 et 18/19 du projet ne sont que Tai)’ 
plioatlon de ces ]>rincipes. 

Il lui doit enfin sa vigilance et ses soins; et c’est i 85 o 
pour cela qu’il est comptable envers elle de toutes les 
pertes qu’il lui cause par sa faute. 
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Troisi^JTicmcr.t, rapports qui obligent la société 
eiiTors les associés. 

i85î 2 La société doit à l’associé les sommes qu’il a dé¬ 
boursées pour elle , et l’indemnité des obligations 
qu’il a contractées de bonne foi pour sa gestion. 
i 853 Eilc lui doit de ]3lus un juste ])arlage des bénéfices 
et des pertes. Celte justesse dans les lots, si elle n’est 
pas déterminée d’avance par le traité, s’établit ordi¬ 
nairement dans la proportion des mises ; et , à cet 
égard , la mise en industrie est comptée comme la 
moindre, parce qu’étant la plus susceptible d’estima¬ 
tion arbitraire, l’associé doit s’imputer à lui-même 
de n’en avoir pas fait d’avance stipuler le prix. 
i 855 La convention qui donnerait à l’un des associés 
la totalité des bénéfices, serait la société du lion5 elle 
serait nulle. 

2854 Mais cela n’empêche pas que les associés n’aient 
pu constituer l’un d’eux pour unique arbitre et ré¬ 
gulateur de leur partage. 

Cet abandon à l’autorité d’un seul est favorable en 
plusieurs occasions où les associés ne sont que des 
collaborateurs choisis et protégés par le chef de la 
■ famille ou de la maison. Toutefois la décision de cct 
arbitre unique devrait être réformée, si elle était 
évidemment injuste. 

Les pertes sont susceptibles d’un autre calcul. On 
regarderait, à la vérité, comme une stipulation léo¬ 
nine celle qui affranchirait de toute contribution, 
dans leur charge, les sommes ou effets mis au fonds 
social par un ou plusieurs associés. Mais s’il se trou¬ 
vait quelque associé dont la mise fût uniquement en 
industrie, il pourrait être convenu de l’exempter des 
pertes ; cette exemption serait, à son égard, consi¬ 
dérée comme une partie du prix qu’on aurait mis à 
ses travaux. 

Quatrièmement, rapport des associés entre eux. 

C’est par choix qu’ils se sont unis ; la confiance 
mutuelle a été le premier motif de leur lien : aucun 
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(1 entre eux ne peut donc , sans le consentement des 
autres 5 adjoindre un étranger dans la société; i[ 

}>eut seulement lui donner un intérêt dans sa part. 

De là est venue cette maxime : Socius mei socii non 
est meus socius. 

Cinquièmement, rapports de la société et des as¬ 
sociés avec des tiers. 

La j)rincipale réglé sur ce point, c’est que tous les 1864 
associés sont égaux devant le créancier, sans consi¬ 
dération de l’inégalité de leurs intérêts; mais, par 
une juste restriction, il n’y a d’obligation ])our eux , 
envers un tiers, que celle qui résulte ou de leur en¬ 
gagement personnel, ou du mandat qu’ils ont donné 
pour la société, ou du profit que la société a tiré des 
ell’ets de l’engagement. 

Sixièmement, relations de la société avec elle- 
même. 

De là naissent les réglés qui fixent le temps où elle 
commence, pendant lequel elle se prolonge, ou elle 
expire. 

L’instant de sa naissance est celui du contrat, s’il 1843 
ne désigne pas une autre époque. 

Sa durée est celle de l’affaire pour laquelle elle est i 865 
contractée , ou celle que la convention lui a assi¬ 
gnée, ou enfin celle de la vie entière des associés. 

Son terme dépend de ces diverses circonstances et 
de celle que peut produire , soit l’extinction de la 
chose mise en commun, soit la volonté d’un seul ou 
de plusieurs associés , soit l’altération apportée à 
leurs facultés par la mort civile ; par l’interdiction 
ou par la déconfiture. 

Non cependant que parmi ces cas différents il n’y 
en ait plusieurs qui soient susceptibles de modifica¬ 
tion. Aussi ont-elles été établies dans le chapitre IV 
du projet. 

Pourquoi chercherions-nous, législateurs, à ajoii^ 
ter aux explications qu’il présente, des ex])licalions 
nouvelles? Dans ce sujet, comme en tant d’autres, 
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les meilleurs interprètes sont la raison, qui saisit 
toutes les idées générales pour en déduire les con- 
séquenees et la bonne foi, dont l’empire semble s’é¬ 
tendre avec une protection plus spéitale sur le con¬ 
trat de société. 

Tel est le caractère d’une loi fondée sur les notions 
évidentes de la justice, que c’est presque le profaner 
que d’en faire le commentaire. 

Il en est un pourtant que n’épargnera pas l’his¬ 
toire quand elle parlera du Code civil : elle dira que, 
pour la nation française, il exista une grande épo¬ 
que où ses destinées étaient fixées par l’heureux con¬ 
cours de son chef et de ses députés assemblés; où 
les lois, conçues avec sagesse et délibérées avec ma¬ 
turité, recevaient encore leur force de l’assentiment 
de la volonté publique; où les affaires , suivant l’ex¬ 
pression de Montesquieu , renaissaient de toutes 
parts , et de toutes parts élaient terminées ; où la 
gloire était l’instrument de la prospérité générale, et 
la prospérité générale le premier titre de la gloire ; 
où la Francé,'heureuse au-dedans par son adminis¬ 
tration, respectable au-dehors par ses armes , ne 
comptait que des amis, hormis les brigands des mers, 
dont rimpuissante cupidité venait échouer contre ses 
rivages. Peut-être , à ces traits, nos ancêtres eussent- 
ils distingué le siecle de Charlemagne; nos neveux 
y reconnilront celui de Bonaparte. 













(N° 8l.) LIVRli III, TITRE X, ClC. 




N- 8i. 

EXPOSE des motifs de la loi relative au 
Prêt (Tome I, page 35i), par le conseiller 
d’état. Gally. 


Séance du 11 vcntosc an xii. 


Législateurs, 

Le Gouvernement vous a présenté, ces jours pas- art. 
ses, les titres de la Vérité^ de CEchange et du Louage. 

On ne peut pas toujours acheter, échanger ou 
louer pour avoir certaines choses dont nous man¬ 
quons et dont nous avons besoin. Ce fut donc une 
suite de notre liaison, de notre humanité, de nous 
accommoder les uns avec les autres, et de nous aider 
mutuellement par divers moyens, notamment par 
celui du préti^i). 

C’est la matière du projet de loi qui vous est sou¬ 
mis aujourd’hui : il est divisé en trois chapitres. Le 
premier traite du Prêt à usage ^ ou Couwiodat; le 
second du Prêt de consommation ou simple prêt j le 
troisième du Prêt à intérêt. 

L’article 1875 nous donne la définition du prêt à 
usage ou commodat. « C’est un contrat par lequel 
<1 l’une des parties livre une chose à l’autre pour s’en 
« servir, à la charge par le preneur de la rendre apres 
« s’en êire servi. » ^ 

Le prêt à usage n’est pas un contrat commuta- 187B 

T 

fl') Domat, Lois civiles, livre premier, titre V, du Prêt à 
usage, page 55, colonnes première et deuxieme, édition de 
Paris ^ 1781. 
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tif; il est cntièrerrtenl lucratif xi 5 -à-\is de Tcmprun- 

teur (1), 

Aussi les jurisconsultes pfarent-jls le prêt à usage 
parmi les contrats de bienfaisance , étant de son es¬ 
sence cFétre gratuit (2). 

Tsotez bien ces dernieres paroles , h la charge cle 
la rendre après s^en etre servi - autrement ce serait^ 
lion pas im prêt a usage non pas un commodat, 
mais un /7rerc/îf>e. 

Precarium. est , qnod piTciàns petenli utendum 
conceiUtur tümfUu quamdià is qui concessit pati^ 
tur {V). _ 

I/article 1876 nous dit que « ce pré! est essen- 
« f iellement gratuit, w Et en effet, s’il y axait un 
prix, ce serait un louage, §. 11 , Inst. : Quib, mod^ 
re const^ ohiig, Ibi ; Commodaia res^ tune propriè ifi- 
lelligtüir^ si nuUâ mercede acceptd 'wei constiinid res 
uLenda data Gratuicum enim debet esse com^ 

modaîtan^ 

L’aj'lîcle i 885 porte que « rem])runleiir ne peut 
fl pas retenir la cl/ose jîar compensation de ce que le 
fl prêteur lui doit. Pretej^tu debiti restiLittio commo- 
daü nonprohabilker e^xcusatur. L. uït. cod. commo- 
dati. 

Uarticie ifiSS sVxprime ainsi : « Le prêteur ne peut 
fl retirer la chose prêtée qidaprès le terme convenu, 
« ou , à défaut de convention , qu’a"j}rès qu’elle a 
a servi à Tusage pour b^qucl elle a été empruntée. 

C’est aussi la doctrine du texte d^ins la loi 17, 
lit, 1 f, Coinmodali ^ où cette opinion est con¬ 
firmée par rexemple du mandat. ïbi : Vohmtalk est 

(ï)^ Pothier J tome II, du Frét à usage ^ page^ 701 , cditioïi 
4 'UrLajis 5 1 781. 

(2) îdmù\ pug. 660 et 671. ‘ 

Vnühndoriï, liv, V, cLap. lY, g, YI, du Droit de la 

turc et des gens^ 

(3) L. prcioierc, f£ de Prcç. L. Il, §. uh* CchI. 


na- 
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smcipere mandaium , nercsAdatà consianmare, C’csit 
une suite du principe f^^éncral : Quœ sunt aù inàm 
nudœ 'lyoluntaüs ^ aœpius finni posien nece&sitalis (i ), 
iNéannioins (dit rarticie 1H89) « si pendant ce jBSq 
« delai, ou avant que le besoin de reniprunlear ait 
^ cessé, U survient au préteur un besoin pressant 
« et imprévu de sa cbose, le juge peut, suivant les 
circonstances , obliger l'emprunteur à la lui rcn- 
« dre* le 

C’est ici une disposition pleine d’équité. Elle pré'- 
smnei survient au préteur un besoin pressaiH et 
imprévu, la condition tacite de pouvoir résoudre le 
commodat ^ et demander que la chose lui soit rendue 
quoique avant l’expiration du temps pour lequel il 
l’a prêtée , ou avant que le besoin de remjirunicui 
ait cessé. 

Observez en outre que celte faculté n'est pas ab-' 
solue en faveur du prêteur; elle di-pcnd du juge, par 
qui elle peut être accordée ou refusée, suivant les 
ciiTonstances qu'il doit peser. 

J/ou n’ignore pas l'aphorisme de Bacon : Opiuna 
est iex qitce minunitm relinqidi arbiüio judicis : opti- 
mus /udox qui mwimùrn sibi (a). 

JMais cela n'empéclie aucunement de laisser cette 
affaire à la discrétion du juge ; c'est-à-dire, rien n'em- 
pèche de donner au juge quelque degré de latitude, 
pour qu’il puisse délibérer dans sa sagesse i’il doit 
ou non obliger Tcniprunleur à rendre la cliose avant 
le terme convenu, ou avant que le besoin de rem- 
prüiiteur ait cesié. 

L’article définit le prêt de consommation; 1892 

on né peut prêter à usage les choses qui se consom- 
nunt par Tusage, comme du blé, du vin, de rimile, 

(1) L. 1-7 J §* Côjnmodafi. 

('a) De digriitate et augmentü sükntiariim ^ apLoijanie 46^ 
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et autres denrées : Non pot^st comniodciJ'i ici quocl 
us U consurnilur ( 1 ). 

A rarticle 1H99 , il est dit que « le préteur ne peut 
« pas redemander les choses prêtées avant le terme 
a convenu. » 

« S’il n’a pas été (dit l’article 1900) fixé de terme 
« pour la restitution , le juge peut accorder à l’em- 
« prunteur un délai, suivant les circonstances. » 

Et l’article 1901 ajoute que « s’il a été seulement 
« convenu que l’emprunteur paierait quand il le pour- 
« rait , ou quand il en aurait les moyens , le juge lui 
« fixera un terme de paiement suivant les circons- 
« tances. » 

A'oilà d’autres latitudes bien sagement confiées à 
la prudence du juge, ainsi que je l’ai déjà observé 
il l’égard de l’article 1889. 

Le prêt à intérêt est Tobjet des articles igo 5 et 
suivants, « il est permis, article iqoS, de stipuler 
« des intérêts ])Our simple prêt, soit d’argent, soit 
< de denrées, ou aulres choses mobilières. » 

Puffendorff dit (2) qu’il était défendu de prêter à 
usure de juif à juif, pour deux raisons politiques, 
l’une tirée du naturel de ce peuple, l’autre de la 
constitution du gouvernement; mais qu’il leur était 
permis de mettre en usage toute leur adresse dans 
le commerce à fégard des étrangers.... D’ailleurs , 
en ce <emps-là , tous les revenus des Israélites se 
tiraient du bétail, de l’agriculture ou du travail des 
artisans. Le commerce y était aussi fort simple et 
fort petit, les secrets du négoce et l’usage de la na¬ 
vigation ne leur étant pas encore connus , comme ils 
l’étaient de la plupart des nations voisines. 

Dans un jiays où les choses sont sur ce pied , tous 

(1) L. 3 , zi/t. fr. Commod. Domat, page 45 , article 4 , et 
page 56 , art. 6. 

(li) Tome II, liv. Y, chap. YIII, du Droit do la nature et 
des gens. 
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ceux qui empronlent ne le font que parce que la né¬ 
cessité et niidigence les y i‘é<liaseiîL 

Le méiue au leur ajoute que c’est en \aiii qu*Oïi 
objecte que la monnaie élani, de sa nature une clmse 
stérile qui ne sert de rien aux LesijiuS de la vie, on 
ne ilüîl rien exi^^rr ]mur Tusage d'un argent [>rété- 
Lar, dit-il, quoiqu’une jnece de monnaie n’en pro* 
(luise pas par elle-même pliysiquemeiit une autre 
semblable, néanmoins, depuis que Ton a altadiéà la 
monnaie uit prix thninent ^ Finrluslrie liiimaine rend 
rargenl très - fécond, puisqu’il sert à accjiiérir bien 
des choses qui produisent ou des fraiis miiurcls j ou 
àr$ fruits riviis fi); et c’est au rang de ces derniers 
qu’il met les intérêts qu’un débiteur paie a son créan¬ 
cier. 

Par suite de ce sentiment, un auteur célébré rrune 
fameuse contrée d’Italie (ît) nous observe que Pin lé- 
rêt ne s’exige ]tas comme un fruit de Targeni, mais 
bien comme le prix de îa commodiïé et de ravan- 
tage qui en résulte à celui qui prend rargçntà prêt. 

LlTeetivemeut , l’on a considéré l’intérêt comme 
une iudemniïé juste des bénéfices que le prêteur au¬ 
rait pu tirer de son argent s’il s^en pétait réservé Tu- 
sage (H). 

(i) Pothier, tome ÎT, pages 76a , 76*^, 768 et 769, 

118 5 11g 4 eà il est fait menliori des iti- 

térêts /uüofit^ jLDTdamJit emer^eniiSf aut lucri cessantis^ aut 
périt rli sorfà à muün^nte sitsccpd. 

Eu Piémont î d introdtiit depuis long-temps la pré- 

somplitm du emerokks et du immuM r;EssAïî5,^e hfes 

éx Hdifus rit contingeret, d Ineri cessaittis, 'vtj damni 

emûr^entis specifea et pnectsa exigeretur probatio. C’est le ci- 
devant sénat de Piémout qui pade dans sa decision du 10 
déc^rul.re i 7 4 4 . refercnle Honora^. 

M An mine Geuovesi, de Naples, Lûziùuidi cotmnercio ^ 
lome II, page 1 84 , éJilioii de Bassano ,1769. 

f 3 ') Procès 'veil'ansi, séance dn Cttnseil d cHif = -,hi 7 plu 
TioseaBXli,c/cciVè^^pa!Jc* 7 ^- 
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Le même auteur ilalien, Antoine Genovesi y vou- 
cirait cependant que le taux de l’intérêt lût modic[ue, 
parce que cette modicité invite et engage plusieurs 
personnes à emprunter de l’argent pour le verser 
ensuite dans des ouvrages d’industrie, dans la cul¬ 
ture des champs, dans l’éducation des animaux, dans 
des manufactures, dans le commerce (i). 

^907 L’article 1907 est d’une extrême sagesse ; il porte : 
« L’intérêt est légal ou conventionnel : l’intérêt légal 
« est fixé par la loi ; l’intérêt conventionnel peut ex- 
« céder celui de la loi toutes les fois que la loi ne le 
« prohibe pas. » 

Oui, il appartient à la loi de fixer l’intérêt légal, 
et il lui appartient également de prohiber l’intérêt 
conventionnel si les circonstances permettent une 
telle iirohibition. 

A l’égard de l’intérêt conventionnel , on doit con¬ 
sidérer que celui qui stipule des intérêts les évalue 
d’après les bénéfices ordinaires c{ue peuvent lui don¬ 
ner les moyens d’emploi qui existent (2). 

Mais les circonstances faisant varier l’espoir de ces 
bénéfices , la loi ne peut les prendre ])our base d’une 
réglé générale sur la fixation de l’intérêt. 

Et c’est de là qu’il faut conclure que la loi devant 
se régler sur les circonstances qui changent et qui 
varient, elle ne peut être invariable ( 3 ). 

Locke, dans ses Lettres sur la monnaie, croyait 
que le taux de l’intérêt ne devait jamais être déter¬ 
miné par des lois particulières ; mais devait être 
abandonné à l’estimation, au vœu et à la volonté 
publique (4). 

(1) Genovesi, page 18^. 

(2) C’est par cette raison qn’autrefois la législation fixait 
à cinq pour cent l’intérêt de l’argent, parce que c’était le bé¬ 
néfice ordinaire de tout emploi des fonds (*). 

( 3 ) Voyez le procès-verbal, page 617 et 618. 

(4} Voyez aussi Genovesi, tome II , page 168. 

(*) Procès-verbaux , page 273, 
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Quoi qu’il en soit de son opinion, la disposition 


(le noire ('ode n’est ])as moins bonne et moins juste : 
c’est ce qu’ont fait d’autres nations, c’est ce qui fut 
fait en Piémiont par le manifeste du ci-devant sénat, 
du 24 avril 1767. 

Et d’ailleurs Tite-Live avait dit (1), NuUa lex 
salis c 01711 noda omnibus est ; id modo quœritur si ma- 
joriparti et in summum prodest, 

l’article 191 3 porte « que le ca])ilal de la rente ^9^5 
« constituée en perj)étnel devient aussi exigible en 
« cas de faillite ou de déconfiture du débiteur. « 

C’est une disposition très-juste , et basée d’après 
les principes reçus en France et par-tout ailleurs. 

(pliant à l’article 1914 , qui est le dernier du litre, 
il y est dit que « les réglés concernant les rentes via- 
« gérés sont établies au litre des Contrais aléatoires, » 

La com])ilation du Code civil louche à sa fin , le 
temps de sa ])ublicatlon s’approche : c^est aux soins 
(lu Gouvernement que la France en sera redevable; 
c’est à la sollicitude paternelle du premier magistrat 
(jue nous devons ce bénéfice; c’est luî qui, autant 
par son activité que par ses mures réflexions, l’a 
porté à ce ])oint de bonté et de sagéssé ou 11 est 
parvenu ; c’est son zele qui lui a fait accélérer un • 
ouvrage cpii fera à jamais la^féliéité du peuplé et la 

gloire^du Gouvernement. ^ ^ 


(1) Lib. ICXXIY , cap. Iir 
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RA P P ORT fait ait Tribunat par le tribun 
ÜouTT£viLLE , aiL jLOin de la seclion de lègis- 
laiioii^ sur la loi. relative au Prêt, ('J'onie 1, 
page 35 1.) 

Séance du i6 ventôse on xii* 

Teibü N s 3 

Le projet de loi dont noos sommes cliargés par la 
ART* section de Icgislulion de tous rendre compte, a pour 
oljjet ie prêt en général, scs différentes especes elles 
engagements qui en résultent* 

Dans Tordre des idées, des contrats, et des titres 
du, Code civil, la loi sur le prêt devait suivre celles 
plus étendues et plus importantes sur la vente et le 
touage. 

Deux idées s'attachent naturellement au prêt- 
iS74 Tnne, que pelui qui consent à aider de sa chose un 
concitoyen, un ami, exetxe envers lui un acte de 
générosité, d’amitié ou de bienfaisancej Tautre qu’il 
ne se dessaisit que pour un temps , et ne se dépouilla 
pas de sa propriété. 

S’il fallait rjg’oureusemenl s’en tenir à ces deux 
idées , et si la gratuité , le désinLéressement absolu 
du préteur, et de sa jiart la conservation de sa pro¬ 
priété, étaient deux éléments inséparables du prêt, 
ap]iartenaieiit à son essence, le prêt se trouverait 
renfermé dans un cercle fort étroit- 

Le propriétaire d’un vêtement, d'un meuble, d’uri 
animal propre au service domestique, peut s’en pri¬ 
ver momeolauément et en conserver la propriété j ü 





nv 

pmi aussi eu céder Tusage ou la jouissance pour un ^ 
I temps et pour un prix : ce scruil alors non un prêt, 
mais un îoiiage* 

Il est au eoiuraire itupossiljle de faire un plein et 
entier usage des denrées, des niarchandises et de Tar- 
geiit, sans avoir aussi le droit de les consommer, ou 
I au moins de s"eii déjïouiller irrcA ucableinent, sans 
en être réclleinent propriétaire- 

Celui qui possédé des denrées, des marchandises 
ou de rargent, n’aurait donc relativemeiU aux den¬ 
rées que la seule faculté de les donner ou de les 
vendre J et relarivement à rargcnl que celle d*en dis* 
poser en pur don, si, à l'idée du louage, loujonrs 
forteTUent et jiisteinenl repoussée, il n’en pouvait être 
substitué aucune autre, et s’il n’était pas permis de 
les j)réter graluilcraent ou à intérêt- 

Il suit donc de la nature des choses, d’abord tpie 
celles dont on peut user sans les consommer ni les 
détruire, et dont le propriétaire peut céder gratuite¬ 
ment Tusage et conserver la propriété, sont les seu¬ 
les qui puissent être l’objet du jjrét à usage ou com¬ 
modat : que celles au contraire dont on ne peut 
user sans les consommer, et dont il faut nécessai¬ 
rement céder à^la-fois et Tusage ci la propriété, ne 
peuvent être Tobjet que du prêt de consommation ; 

Qu’il y a nécessairement deux sortes de prêts de 
consommation, Tun fait à litre purcmenl gratuit, 
Tau ire à intérêt. 

Le projet devait donc traiter et traite en effet 
dans un premier cliapilre du ]>rêt à usage ou com- 
j modal; 

' Dans un second , du prêt de consommation ou 

! simplement prêt; - , . . . 

Dans un troisième, du prêt a inierel. 

Dans les trois chapitres est développée la nature 
nai liculiere de ces trois sortes de prêts : et dé^a vous 
t reinsrrmez sans doute, le prêt à usage et le prêt 








110 (iS^Sî.) MVRE ni, TITUE X. 

de oonsommalion difïerent entre eux en raison de la 
’ différente nature des choses qui en sont l’objet; tan¬ 
dis que la différence entre le prêt de consommation 
ou simple prêt, et le ])rét à intérêt, résulte de la vo¬ 
lonté des j)arlies et des conditions que le prêteur 
fait à l’emprunteur. 

1875 Le prêt à usage, dit l’article 1875, est un contrat 
par lequel l’une des parties livre une chose à l’au¬ 
tre pour s’en servir, à la charge par le prêteur de la 
rendre après s’en être servi. 

8176 D’après cette définition et les développements 

1877 qu’y donnent les cinq dispositions suivantes, ce qui 
caractérise particulièrement le prêt à usage ou com- 
modat, c’est que toutes les choses qui sont dans le 
commerce et dont on peut user sans les consommer 
ou les détruire, en sont nécessairement les vérita¬ 
bles et seuls objets; que la chose prêtée n’est confiée 
à l’emprunteur que pour en faire usage, et la ren¬ 
dre après s’en être servi ; que le prêteur conserve la 
propriété de sa chose; que dans ce contrat, comme 
dans tous autres , le prêteur et l’emprunteur stipu¬ 
lent pour eux et pour leurs héritiers , à moins qu’il 
n’apparaisse que le prêt n’a eu lieu qu’en çonsi- 
dération et en faveur de l’emprunteur personnel¬ 
lement , et qu’enfin ce prêt est essentiellement gra¬ 
tuit. 


J880 De ces différents caractères du prêt à usage, mais 

1881 sur-tout de sa gratuité et du désintéressement absolu 

1882 du prêteur, il suit : 

1 883 Quç l’emprunteur doit veiller, en bon pere de fa¬ 
mille , à la conservation de la chose prêtée; 

Qu’il n’en doit user que le temps convenu suivant 
la destination naturelle de la chose ou l’intention 


connue du prêteur. 

Que quand il peut également garantir ou sauver 
d’un péril sa propre chose ou celle qui lui est prêtée 
il doit à l’homme généreux qui l’oblige , de ne pas 
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sacrifier la cliosc du préleur pour garantir ou sau¬ 
ver la slnuie ; 

Qi/entin , si le préleur a voulu que sa cliose fut 
estimée, il doit être présuoié fjidji a pris celle pré- 
taution pour s’assurer de la restiiuUoii de la cliose 
ou de son ])rix. 

Quelques jurisconsultes rcspecfables ont, sur ce 
dernier point , professé une doctrine contraire, A 
coup sur ils auraient embrassé ropinlon consacrée 
par Le projet, si, au li|u de s’opiniâtrer k vouloir 
cxjdiqner le texte obscur et ernbarrassanl d’une loi 
romaine, ils s’élalenl bornés â cDusulter les lumières 
de b raison. 

Au surplus, c’fSl toujours un bien que de fixer un 
point controversé; ei, sur une question au moins 
difficile, il est aussi naturel que juste de décider en 
fayeur du préteur, 

Dos autres disposilLOns relatives aux obligations iSS; 
de rcmpriinteur, la seule à remarquer est celle qui 
1 res-justement soumet plusieurs personnes c^ui 
pruntent conjomlement une ebose à robügatioii so¬ 
lidaire d’en répondre e 4 de la rendre. 

Quant aux obligations du préteur, on sent qu’elles iSSS 
ne peuvent être que d’équité, et qu’elles sont les ^^^9 
suites et le complément nécessaire du service qu’il a 

voulu rendre* ^ » 

Il ne doit donc pas inopportunément rédamer sa 
ebose avant le terme convenu, ou, à défaut de cun- 
vention , avant que Tusoge qu’il en a permis ait jm 

en être fait. , . , , . 

Si avant ce temps , il en a Jui-intmc un besoin 
pressant et impréi^u, et nue rempi-unteur prétexte 
un besoin semblable et la refuse, le prêteur doit 
recourir au iuffe, qui décidera d’après les circons¬ 
tances, lequel des deux besoius doit le céder à 

* “sn'cmprunteur est obligé de faire, pour la cou- 
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sc^rVtitiuïi *lc lîX cIjOSc 5 une tîoppnsf 65 clrtioicïiiia.ir 6 j. 
€l tellement urgenle qu’il n'ail pu en prévenir le pré¬ 
teur, ce dernier ne doit pas moins la lui rembourser. 
Son refus s’allierait mal avec le sentiment généreux 
qui a du seul le déterminer à prêter¬ 
ai ous disons le sentiment généreux : car quel nom 
donner à Thomme qui prêterait une cliose qu’il sau¬ 
rait ne pouvoir être employée sans compromettre la 
vie , la santé ou la fortune de celui qui en ferait 
usage. La réparation du ma^pourrait n’étre pas tou¬ 
jours une punition suffisante de rodieuse perfidie 
qui ose prendre le masque de la bienfaisance. 

^ Des caractères du prêt de consommation que nous 
^89! avons déjà suffisamment fait connaître, et dont pour 
cette raison nous ne reprenons pas la définition , li 
suit encore que les choses prêtées y devenant la pro¬ 
priété de l’emprunteiir, les risques en sont aussi né¬ 
cessairement à sa charge , et que les pertes et profits 
sont à son compte , si ces choses viennent à peur, 


augmenter ou décroître. 

3 3^5 S'il s'agit d'un prêt d’argent, les pièces fourmes ne 
sont donc jïas identiquement celles prêtées et celles 
à rendre, mais pareille somme que celle énoncée au 
contrat, eu especes ayant cours au jour convenu 
pour la restitution, quelques variations que les es^ 
peces aient éprouvées entre Tépoque du prêt et celle 
du paiement» 

1896 consiste en denrées ou marchandises , 

OU même en métaux encore en nature, en ling^^î la 
restitution à faire, quelque différence qui ait pu sur¬ 
venir dans leur prix , est celle d’une quantité de dem 
rées ou de marchandises , de lingots de meme espece 
et de même qualité- 

Si les parties sont convenues du Heu et du temps 
où cette restitution doit être faite, rempruntcur eu 
paie la valeur au prix du temps et du lieu fixes par 
la convention j s'il n'y a pas de temps et de lieu COn^ 
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venus , au prix du temps et du lieu où Tempruiit a 
été fait. 

Dans tout ce que les deux especes de prêt ont au ^^99 
surplus de semblable, les obligations du prêteur ^ 9 ^<^ 
et de Tempriinteur sont les mêmes, et réglées 
de la même maniéré. La loi s’en référé encore à 
la sagesse des juges sur le moment de la restitu¬ 
tion, si les parties ont négligé de le fixer, ou s’il 
y a dureté dans la poursuite du prêteur, mau¬ 
vaise volonté ou injustice dans le refus de 1 em¬ 
prunteur. 

Si nous avons , tribuns , développé avec quel¬ 
que soin et quelques détails les différents carac¬ 
tères qui distinguent les trois sortes de j^rct , notre 
objet, nous l’avouerons, a été sur-tout de faire pres¬ 
sentir à l’avance les motifs qui ont présidé a la ré¬ 
daction des dispositions du projet sur le prêt à iii- 

térêt. ^ ^ 

Aucune réclamation, aucune voix ne s’élèvent 190^ 
contre la disposition du igoS® article, portant : 

a 11 est permis de stipuler des intérêts pour sim- 
« pie prêt, soit d’argent, soit de denrées ou autres 

marcliandises. » . , a i ' i 

Mais l’article T907 ajoute : « L’intérêt est legal 1907 
«ou conventionnel ; l’intérêt légal est lixé par 
« la loi • l’intérêt conventionnel peut excéder celui 
« de la bi toutes les fois que la loi ne le prohibe 


« ])as.- » , 

Quelques personnes, législateurs, (et pourquoi 
le dissimulerions-nous, puisque le plus pur amour 
du bien public, des sentiments dignes de tous nos 
resuects ont causé leurs alarmes ?) n ont pu s en de- 
<■ J A la lecture de cette disposition. 

1 i ont-elles dit, déclare solennellement aux 
bi la üeuvent porter aussi haut qu’ils le 

prêteurs qud^ P^ des capitaux qui leur seront de- 

voudion empêchera d’abuser des embarras, 

mandes, qni v 
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des besoins, de Tinfortune de l’emprunteur, et de 
stipuler un intérêt de 3o , de So et de 100 pour 100, 
lorsque la position de ce dernier le réduira à la 
cruelle nécessité d’y souscrire? 

Et si des conventions aussi scandaleuses , d’aussi 
énormes , d’aussi effrayantes usures ne craignent pas 
de se produire devant les tribunaux , les juges ne se¬ 
ront-ils pas forcés par la loi-même , ne liront-ils pas 
dans ses dispositions le devoir de maintenir et de 
faire exécuter ces coupables stipulations ? Eh ! quels 
débordements ne seront pas ceux de l’usure ! quelles 
plaies ne portera-t-elle pas et à la morale et à la 
fortune publique, du moment qu’elle sc sentira au¬ 
torisée par de tels exemples, par la loi même? 

Ah ! que nous honorons , que nous respectons la 
source de ces inquiétudes, de ces alarmes, et qu’elles 
tarderaient peu à nous être communes si, pour les 
concevoir, il suffisait de partager les sentiments qui 
les font naître? 

Mais que les hommes estimables qui les expri¬ 
ment, et que nous n’en honorons que davantage, 
daignent donc aussi peser les motifs qui nous ras¬ 
surent, et qui ont convaincu avant nous un Gouver¬ 
nement dont l’amour du bien et de la morale publics 
suffirait d’ailleurs pour nous rassurer encore davan- 
lage. ^ 

Qu’eux-mêmes au moins nous disent si, avec 
les hommes les plus justes , les plus amis de la mo¬ 
rale, ils ont refusé leur assentiment à la loi de l’as¬ 
semblée constituante, qui a déclaré erronée la doc¬ 
trine qui regardait l’aliénation du capital comme 
la condition à défaut de laquelle toute stipulation 
d intérêts était usurairc, et qui Ta permise dans 
les obligations exigibles et payables à terme déter¬ 
mine. 

Mais les hommes effrayés par l’article 1007 ne le 
sont pas par 1 article 1905 , qui permet la stipulation 





DU PRET. 

d’inléret pour tout prêt d’argent, de denrées ou 
marcliaiidiscs. 

Nous espérons leur démontrer que la dcrnlere 
des deux dispositions est d’une profonde sagesse, et 
qu’elle n’est que la conséquence de la première. 

Mais , avant d’aller plus loin , qu’on veuille bien 
ne pas négliger d’observer la sage précaution prise 
par le meme article 1907. 

Le taux de l’intérêt conventionnel, dit l’article, 
doit être fixé par écrit. 

Ah ! les vampires qui abusent de la misere , de 
1 infortune, ce n’est pas au grand jour qu’ils desti¬ 
nent les honteuses stipulations par lesquelles ils pré¬ 
parent la ruine de leurs victimes; ce n’est j)as à la 
face des tribunaux qu’ils réclament le paiement des 
scandaleuses , des effrayantes usures qu’ils ne rou¬ 
gissent pas de se permettre : c’est dans l’ombre et 
loin des yeux du public qu’ils consomment leurs ini¬ 
quités et s’en assurent les fruits. 

Oui, législateurs, indépendamment des puissants 
motifs qui justifient, qui réclament la disjiosition , 
cette seule précaution de la loi serait une garantie 
suffisante pour la morale publique, contre les débor¬ 
dements , les ravages de l’usure qu’on appréhende. 

Nous disons les motifs qui réclament cette dispo¬ 
sition : nous sommes loin de nous promettre , ni 
même d’entreprendre de donner à cette vérité et le 
développement et la démonstration^ dont nous la 
croyoïif. susceptible. 

Mais que la proclamation de quelques vérités au¬ 
jourd’hui bien connues et en quelque sorte élémen¬ 
taires nous suffise. 

Sans doute l’élévation du taux de l’intérêt est un 
mal, un grand mal. Le taux peu élevé ou très-bas 
de l’iatérdt est en quelque sorte le vrai garant de la 
prospérité publique. 
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Mais qu’on nous permette ces observations. 

Ln gouvernement aussi sage que le nôtre ignore- 
t-il les grands et im])orlants ressorts à employer 
pour atteindre un but aussi désirable ? serait- 
ce par des lois prohibitives qu’il s’en approche¬ 
rait ? 

Mais en supposant que la sagesse de l’administra¬ 
tion ne soit ])as le vrai, le seul ressort auquel U 
faille recourir, et qu’il soit injiossible de concourir 
utilement au meme but par une loi qui fixerait 
taux au-delà duquel la stipulation de l’intérêt serait 
défendue, n’est-il pas très-constant que cette fixa¬ 
tion dépend de la situation actuelle d’un état; que la 
fixation ne pouvant être que relative à l’époque où 
elle serait faite, une loi de cette nature est comme 
toutes celles qui appartiennent à la science de l’ad- 
ïninistration et au génie de l’administrateur; que le 
seul soin du Code civil, dans lequel une telle loi ne 
peut trouver sa place, est de poser le principe; q^^ 
c’est à rœildel’administrateiir à suivre de moment en 
moment l’état du corps politique dont le bonheur Im 
est confié, à juger de l’influence possible du remed^ 
et du moment où il peut être utilement et sagcmeiù 
employé. 

Jusque-là reposons-nous avec confiance dans 
sein du Gouvernement, dont la sagesse sur ce point? 
comme sur tant d’autres, e§t notre véritable et mcü 
leure garantie. 

Et jusque-là l’intérêt légal continuera d’être ce¬ 
lui qui résultera des condamnations judiciaires? 
€t qui restera le même, à cinq pour cent, tant 
qu il n existera point de loi qui l’ait ex])ressénient 

changé. ^ 

1912 De toutes les dispositions du projet qui rappellen*^ 
et déterminent^ conformément à la législation exis^ 
tante, la nature de la rente perpétuelle, de celle de 
la rente viagère (en renvoyant celle-ci aux contrat^^ 
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alifaloires), la seule à observer comme disposition 
nouvelle esl celle qui autorise le rn'ancicr à exiger 
le remboursement de sou capital, si le dcblteui- ccs*e 
de remplir ses obligations deux amices , ou s'W man¬ 
que de fournil' au prêteur les sûretés qu’il lui a pro¬ 
mises par le contrat. 

^'otre commission, qui n'a rien vii qne de sage 
dans cette innovation et dans toutes tes autres dis^ 
positions du projet, m’a chargé devons en proposer 
l’adoption. 


83 . 

DTSCOUBS prononcé au corps legislatif, par 
le tribun Albi.sson , Vun des orateurs chargés 
d'exposer le oæu du tribunat sur la loi rela¬ 
tive au Prct> (Tome I, page 35 1 .) 

Séance dü i8 veutose an xu. 


Législateurs, 

Le tribunat a voté l’adoption du projet de loi rcla- 
{U au prêt^ f[ue vous lui avez transmis le ï i d© 
ce mois ; nous venons en son nom vous exposer ses 
motifs. 

Ce projet» qui formera la titre X du Uwe III du 
Code civil, porte , ainsi que tous ceux que vous ave/^ 
déjà sanclionnés par vos suffrages, l’empreinte de la 
sagesse et de prévoyance du Gouverne me ni ; il 
respire le même respect pour la propriété et pour 

les convenances sociales. 

Si chacun avait tout ce qu il pourrait desîrer |>oiir 
a conservation, la commodilé, ragrément de sou 
existence il aurait point de société entre les 
hommes. La société ue s'est formée et ne subsiste 
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que par la réciprocité des besoins et récliange coïh 
tjiiTiel des services. L'inégalité, jointe à 1 in suffi sauce 
des moyens individuels, en est le ressort ie plus ac^ 
tif; et. ta bienveillance, la commisération, la bieii- 
faisancc, la fidélité , dont la Providence qui gouverne 
le monde a déposé les germes [ïrécieux au fond de 
nos cœurs , en sont le plus ferme soutien et le plus 
glorieux ornement* 

Parmi les différentes maniérés dont les hommes 
peuvent s’entre aider et subvenir à leurs besoins ré¬ 
ciproques , le prêt doit attirer singulièrement Tat- 
tention du législateur, comme un des ]ïlus jnopres 
à faciliter entre eux la conunu ni cation bénévole de 
ce qu’ils possèdent respectivement, et dont ü im¬ 
porte par conséquent de prévenir les abus que la 
cupidité, la mauvaise foi, la négligence ou l'insoiî- 
ciance pourraient en faire : tel est, législateurs, le 
but du projet soumis à voire délibération* 

Généralement parlant, prêter une chose, c’est se 
priver momentanément de la possession de cette 
'diose pour en transmenre Tusage a autrui. 

JVIais on peut prêter des choses dont celui à qui 
on les prête pourra user sans les détruire, et d’autres 
dont il n’usera qu’en les consommant- 
1874 Dc-ki, une preniiere disLinctioti entre le prêt à 
mage et le prêt de comofnmaüon ; celoidà obhgeaiit 
à rendre la chose même qui et été prêtée j celui-ci ne 
pouvant obliger à rendre C[ue des choses de même 
nature et qualité que celles qui ont été prêtées : d’on , 
une différence essentiellé entre l’un ei ranlre, en ce 
que le prêt à usage obligeant à rendre la cliose 
prêtée telle qti’elle a été reçue, n’en transfère ]>a5 la 
propriété à T emprunteur, au lieu que le prêt de con~ 
sommation lui transféré nécessairement cet l e pro¬ 
priété, puisqu’il ne peut user de la chose prêtée 
qu’en la consommant. 

Oïl peut encore prêter gi^atuitemenl et sans aucun 
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retour de la part de l’emprunteur, et prêter à charL^e 
(le retour. ® 

pe-Ià une seconde distinction entre le pn^t gratuit 
et Wpret a intérêt; distinction que n’admet pas le prêt 
a usage, qui est essentiellement gratuit, et que la 
supulation d’un retour quelconque dénaturerait en¬ 
tièrement en le transformant en contrat de louage. 

n en est pas de meme du prêt de consommation, 
qui peut être gratuit ou intéressé sans clian<^er de 
nature, la stipulation d’un retour n’en étant*^qu’un 
accessoire accidentel. 

Ainsi, division générale du prêt on j)ret a usage 
t\. pret^ de consommation ; et sous-division de celui-ci 
txi pret gratuit prêt à intérêt. C’est sur ce double 
pivot que roule tout entier le projet de loi sur lequel, 
législateurs, vous avez à prononcer. ’ 

Je vais parcourir par ordre les trois chapitres qui 
le composent ; et, après les notions générales que je 
viens de vous présenter, j’espere pouvoir le faire 
assez rapidement, pour ne pas abuser de vos mo¬ 
ments si précieux à la chose publique, sans néan¬ 
moins rien négliger de ce que je dois à la mission 
dont je suis honoré. 

Le projet est divisé en trois chapitres. Les deux 
premiers, sous-divisés chacun en trois sections, 
traitent, l’un, du prêt a usage ou commodat ; l’autre, 
du prêt de consommation ou simple prêt; le troisième 
est intitulé du prêt à intérêt. 

Les trois sections des deux premiers sont em¬ 
ployées, dans cliacun, à déterminer la nalure du 
prêt qui fait la matière du chapitre , eules engage¬ 
ments ou obligations du prêteur et cie 1 emprunteur 
dans chaque espece. 

L’article 1875 définit le prêt à usage ou com- 187a 
modat un contrat par lequel l’une des parties livre 
une chose à l’autre pour s’en servir, à la charge par 
le preneur de la rendre après s’en être servi. 

10. 
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11 suit de celte définition ,1® que le préteur demeure 

propriétaire de la chose prêtée ; 

2“ Que l’emprunteur est tenu de veiller en bon 
pere de famille à sa conservation , et ne peut s en 
Lrvir qu’à l’usage déterminé par sa nature ou par 
la convention ; 

3 ° Que s’il emploie la chose à un autre usage, ou 
pour un temps plus long qu’il ne le devait , i 
tenu de la perte arrivée même par cas fortuit ; 

Que si la chose se détériore par le seul etfet de 
l'usage pour lequel elle a été empruntée , et sans 
aucune faute de la part de l’emprunteur, il n est pas 
tenu du cas fortuit, à moins de convention con- 
traire ; 

5^ Que si, pour user de la cliose ,1 emprunteur 
fait quelque dépense, U ne peut pas la repéter; ^ 

6“ Que le prêteur ne peut retirer la chose prêtée 
qu’après le terme convenu, ou, à défaut de con- 
ventioii, qu’après qu’elle a servi à 1 usage pour leque 
elle a été empruntée ; 

7“ Oue si, pendant la durée du prêt, 1 emprun¬ 
teur a'été obligé, pour la conservation de la chose, 

à quelque dépense extraordinaire, nécessaire et te - 

Icment urgente, qu’il n’ait pas pu en prévenir le 
prêteur, celui-ci sera tenu de la lui rembourser. 

Telles sont en effet les dispositions textuelles des 
articles 1877, t88o, 1881, 1884, *886, 1888 et 
iBqo : clics sc déduisent Tiaturcllctucnt, connu g vous 
voyez, de la seule définition contenue dans Fartide 
1875, et ne sont d’ailleurs que la juste application 
des maximüs générales établies dans la loi sur les 
contrats, et de quelques réglés du droit romain ex¬ 
trêmement familières. 

Les autres articles du premier chapitre , qui sc 
déduisent moins directement de la définition, ne sont 
ni moins justes, ni moins en harmonie avec des 
principes déjà consacrés par la nouvelle législation , 


I 
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üu par des règles du droit lomaln dieU'es par la 
raison^ et géuéralcmeiit adoptt!es, 

I/arlicle 1879 porte que les engagenicîits qui se 18^9 
forment par le commodat ]>assent aux ijérlüers du 
prêteur et de rt iupriinleur, à Tiioins que le prêt 
liait etc lait qu’en considération de remprunteur , 
et à lui personnellement ; ce f]ui n'est qu’une appli¬ 
cation forniellede rarlicle 1 1 22 sur les contrats (1)- 

L’article i8ïl2 jquc « si la chose périt par cas for-^ ï88a- 
tuit dont l’emprunteur aurait pu la garantir en 
^ employant la sienne projîre, ou si, ne pouvant 
V conseil er que l'une des deux , il a préféré la % 

« sienne, il est tenu de la perte de l’autre ^ : ce qui 
ïi’est <|ue rexpressioîi d’un texte précis du droit 
romain, qui rend, dans une foule d’autres pas¬ 
sages, Tempruiiteur responsable de la faute la plus 
îégere (a)- 

L’articie i 883 déclare cpae, « si la cliose a été estî- i 885 
mée en la prêtant, la perte qui arrive, même par 
n cas fortuit, est pour rempruiileur, s’il n’y a con- 
ft Tcntion contraire u : principe appliqué, dans la loi 
sur le contrat de mariage, aux effets mobiliers cons- 
litués en dot avec estimation ( 3 ), 

I/artde i 8 S 5 , que « remprunteur ne peut pas i 885 
<t retenir la chose par compensalioii de ce que le 

( 1 ) On est censé avoir slîpalcpoTir soi et pour ses héritiers 
« et ayant cause , a moins que le contraire ne soit exprimé ou 
’ ue résulte de la nature de la convention, » 

Q/ii contraint f siùi et he/'çdi stio contrahtL 

( 2 ) Si incendio 'ueî ruina aliquid contigit^ n)CÎ aliquod 

àamnum fatale f non tenchiiiir ; nisi fortè^ cunit po$$et res 
commodams salvas facere, suas pj^œUdiL Leg, v , 3, ff. 

Commodé 

(3) Ai't, j6S*^^stlmalio periculnm facit ejm qui suscepit: mit 

igitur ipsam rem debehk incorruptam reddere^ aut cestinmiio'^ 
nem de qua con^enit* v, 2 , fï, de jdestitnatoriar 
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« préteur lui doit»; disposition déjà consigné dans 
l’article i2C)3 sur les contrats (i). 

L’article 1887, que «si plusieurs orït conjointe- 
« ment emprunté la meme chose, ils en sont solidai- 
« rement responsables envers le préteur », cas parti¬ 
culier où la solidarité est présumée de plein droit : ce 
que la loi seule peut faire d’après l’article 1202 sur 
les contrats (2). 

L’article i88g, que « s’il survient au préteur un 
« besoin pressant et imprévu de sa chose » , avant 
que le terme convenu pour la restitution soit échu, 

« ou avant que le besoin de l’emprunteur ait cessé, 
«le juge peut, suivant les circonstances, obliger 
c< l’emprunteur à la lui rendre»; disposition avouée 
par la raison, qui ne permet pas de penser que le 
préteur eut consenti à se priver de la chose qui 
lui était demandée , s’il eût pu prévoir qu’avant 
l’échéance du terme convenu pour sa restitution , il 
en aurait pour lui-même un besoin indispensa¬ 
ble (3). 

Enfin l’article 1891, que « lorsque la chose prêtée 
0 a des défauts tels cju’elle puisse causer du préju- 
« dice à celui qui s’en sert, le préteur est respon- 
« sable, s’il connaissait les défauts, et n’en a pas 
« averti l’emprunteur (4) ». 

Le deuxieme chapitre débute, comme le pre- 

(1) « La compensation a lien.excepté dans le cas.de la 

« demande en restitution d’un dépôt et du prêt à usage. » 

(2) et La .solidarité ne se présume point ; il faut qu’elle soit 

expressément stipulée ». 

« Cette réglé ne cesse que dans les cas oii la solidarité a lien 
a de plein droit en vertu d’une disposition de la loi. » 

( 3 ) Ofjicium suum neinun débet esse damnosum, Leg. v. ff. 
Test, quemadmod, aper, 

(4) -^djuvari nos y non decipi beneficio oportet, Leg. xvii, 
§. 3 . ff. Commod. 

Qui sciens 'vasa 'vitiosa commodavity si ibi infusurn 'vininn 
0)61 oleum corruptum effitsumvc est y condemnandus eo nomine 
est. Leg. xviix, §• 3 ^ cod. 












Ü II P ï\ h. T. 


À 2 J 

nuer, par la définition du ivrct de consointnàïioii ^ 
qni ésL ns un contrat ])ar IcfjUfd Fiiue des parties livre 
• a laiilrc une certaine quantité de choses qui sc 
t'omomnieni par i'uAûge ^ à la cliarge, par ce dcr- 
« mer de lui en rendre autant de mr/ne e.q}ece et 
fl qualiu*. » 

1) où il suit, en premier lieu, que Fempriinleiir iSgl 
devient le propriétaire de ta chose prêtée, et C|ue 
c est pour lui qu’elle périt, de quelque luaiiicre que 
cette perte aiTive. 

Secondement^ qu’on ne peut donner à litrede/?/£"^ 1894 
de corisommanon des choses qui , quoique de même 
espece different dans rindividn comme les aniiiiaiix ; 
car alors ce serait un prdt à uufge. 

Les articles 1898 et 1H99 seboï‘nenl à rendre com- 1R9S 
muiies au i>rét de consoniination les dispositions des 1899 
articles 1888 et 1891, sous le chaintre du prêt à 
usage* 

Les articles 1900 et igoi ont trait au cas on il n’a 1900 
pas été fixé de terme pour la restitution, et à celui où 
le préteur a eu la facilité de laisser à remprunteur la 
liberté de fixer ce terme ; et, dans ces deux cas, ils 
s’eti rapporlenl sagement à FarbiLrage du juge. 

L'article 1902 oblige l’emprunleur à rendre les 1903 
choses prêtées, en même quantité et qualité et au 
terme convenu; et rarliclc 1908 porte que « s'il est 
« dans riinpossibililé d'y satisfaire, il doit en jvayer 
ft la valeur , eu égard au temps et au lieu où la chose 
fï doit être rendue d'apres la convention^) ; et enfin 
que (t si ce temps et ce lieu n’ont pas été réglés, le 
« paiement se fait au prix du temps et du lieu où 
l'emprunt a été fait* » 

Ici vient se placer, comme exception à l'art* 1902 , iSgiT 
qui veut que les choses prêtées soient rendues en 
meme quantité et qualité^ et à rariîcle 1892, qui 
soumet Pemprunteur à robligaiion de rendre autant 
en meme espece et qualité ^ la disposiiion de l’ar- 
ticlc 1895, qui porte que «robligation qui résulte 
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« d’un prêt en argent n’est toujours que de la somme 
numérique énoncée au contrat », et que « s’il y a 
« eu augmentation ou diminution d’especes avant 
« l’époque du paiement, le débiteur doit rendre la 
« somme numérique prêtée, et ne doit rendre que 
4 cette somme dans les especes ayant cours au mo- 
« ment du paiement. » 

Le cas supposé par cel article avait donné lieu a 
quelques distinctions plus subtiles que solides, quoi¬ 
que revêtues d’une apparence d’éf[uité (i); mais sa 
disposition est conforme à la jurisprudence reçue, 
et au droit romain sur lequel elle était fondée (2). 

1904 Le chapitre II se termine enfin par une disposition 
déjà consacrée par l’article ii 53 sur les contrats; 
savoir, que « l’emprunteur qui ne rend pas les choses 
«prêtées, on leur valeur, au terme convenu, en 
« doit l’intérêt du jour de la demande en justice. » 
Jusqu’ici, le projet n’a considéré le prêt que 
comme gratuit ^ soit sous le rapport du prêt à usage ^ 
soit sous celui du prêt de consommation. Mais j ai 
remarqué que ce dernier pouvait-être intéressé; et 
c’est dans ce second point de vue qu’il va être con¬ 
sidéré dans le chapitre III, intitulé du pret h mit- 
têt ^ qui dans un autre système d’organisation du 
projet, aurait pu ne former qu’une branche du cha¬ 
pitre IL 

« Il est permis, » dit l’article 1900, le premier de 
ce chapitre III, « il est permis de stipuler des iii- 
« téréts p^r simjile prêt, soit d’argent, soit de den- 
« rées ou autres choses mobilières .»• 

Ce sera ici la seconde loi française qui aura consa¬ 
cré la permission de stipuler des intérêts pour un 
simple prêt, et elle sera, comme celle du 3 octobre 

(i) Paffeudorf, Droit de la nature et des gens, llv. 5 , cliap. 
Vil, §. G et 7 j et Barbejrac^ dans ses notes sur cet endroit. 

(a) Leg. I ff. de contrah, empt. Leg. 94. §. i, ff. de Sohu, 
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1789, î’exprcs&îon tîe la Tolonté nationale, munie, 
de plus , de radhésion de toutes les âiilorites consti¬ 
tuées de la république qui ont coopéré à la forma- 
lioa de notre nouveau Code civil, 

11 ne sera donc plus permis de remettre ni ques¬ 
tion la légitimité de cette stipulation, si long-leiups 
débattue, et si impoUîiquenient proscrite sur un 
simple mal-entendu, 

On convenait que l’argent est le signe des valeurs. 
On convenait encore que les valeurs jicuvent être 
louées, et on ne voulait ou on ne ptuivail pas con¬ 
venir que leur signe pût Tétre de même. 

Et pourquoi ? je m’abstiens , par. respect pour 
des noms que je me fais un devoir et un honneur de 
révérer , de dctaitler, fondemenls d’une inconsé- 
queuce si palpable, et qui n’est d’ailleurs que le 
produit d’une bien louable intention. C’est la juste 
1J aine de l’usure qui a fait condamner rintérét : mais 
autant l’une est coupable, autant t’aulre est inno¬ 
cent ; autant Tune peut faire de malheureux , autant 
rautre peut en soulager; autant Tusure peut nuire 
au commerce, autant un intérêt modéré peut con¬ 
tribuer à sa prospérité. Voulez-vous mnltijdier les 
usuriers? proscrivez îiidélïniment riiitérét. Voulez^ 
vous paralyser i’induslrle qui manque de moyens ? 
ferinez“hii toutes les bourses qui pourraient Taider; 
car se serait en fermer le plus grand nombre , que 
de ne leur permettre de s’ouvrir que gratuitement. 
Je ne pousse pas ])lu& loin ce parallèle. Grâce aux 
progrès de la raison dans la distinction entre ce que 
la religion et riionnéteté conseillent, et ce qu’elle^ 
défendent, je ne pense pas que la proscription in¬ 
définie de rintérét puisse trouver désormais des par¬ 
tisans bien chauds et bien éclairés , et je terniino 
par cette réflexion de notre immortel Montesquieu : 

Que tous les moyens lionneles de prêter et d’em- 
« pruater soient abolis, etuue usure affreuse s’éta- 

10.. 
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« blira. Les lois extrêmes dans le bien font naître 

« le mal extrême. Il faudra payer ])our le prêt de 
« l’argent, et pour le danger des peines de la loi (i). » 
1906 Mais, s’il est permis de stipuler des intérêts, à 
plus forte raison doit-il être permis de retenir à ce 
titre ceux qui auraient été payés sans sti])ulation ; 
et c’est aussi ce que déclare l’article 1906, qui ])orte 
que « l’emprunteur qui a payé des intérêts qui n’é- 
i( taient pas stijmlés , ne peut ni les répéter, ni les im- 
^ puter sur le capital » ; doctrine d’ailleurs reçue jus¬ 
qu’ici dans les provinces régies par le droit écrit, 
d’après la maxime usiiræ solutœ noni'cpetuntur ^ pui¬ 
sée dans la loi 3 , au Code de U suris ; et cela , dans 
le temps même où la stipulation d’intérêts y était 
défendue. 

tQo; La loi doit cependant, en la permettant, la ren¬ 
fermer dans des bornes qu’elle ne puisse pas franchir; 
car une permission indéfinie ouvrirait une trop large 
porte à la cupidité, que la honte ne contiendrait pas 
toujours. 

Le projet distingue donc Vinteret legal de Xintérêt 
conventionnel. 

Le premier est fixé par la loi ; son taux ne pourra 
être excédé dans les intérêts appelés moratoires y c’est- 
à-dire, produits par une mise légale en demeure, ni 
dans ceux qui sont dus ^ex natura rciy et en vertu 
d’une loi spéciale. 

Le second, qui est celui dont les parties peuvent 
convenir dans leurs transactions, peut excéder le 
taux du premier; mais la loi se réserve d’en fixer la 
mesure, et l’on sent que cette mesure peut varier 
suivant le plus ou le moins d’activité du commerce, 
de facilité dans l’emploi de rindustrie, et selon les 
autres convenances sociales qui ne peuvent être bien 
appréciées que par le gouvernement, leur perpétuel 

(i) Esprit des lois, liv. , chap. 21. 
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explorateur, et le plus iméressé à les nietlre en liar- 
lïioüLe avec les besoins jîUis ou înoiiis urgents, et les 
ressources plus ou moins abondantes delà société* 

Le projet y pourvoit parrarlicle 1907, ainsi couru; 

« L'intérét est légal ou cou vent ioiineL 
« L'intérét légal est fixé ])ar la loi* 

« L'intérét cojivenlionnel peut excéder celui de la 
ft loi, toutes les /ois que la loi ne le prohibe pas, » 

I.a cupidité est néanmoins si intrépide Iürs([u'clle 
peut espérer de cacher ses excès , cju’tl l'allait essayer 
de la contenir par le frein de la honte; et c"cst dans 
cette vue que le projet ajoute : « Le taux derintérél 
•ï conventionnel doit être fixé par écrit, u 

Les articles ïgoy et suivants traitent du prêt appelé jgoy 
üonstàution de renie^ qui se divise en perpétuet et 
en viager* 

Ce qui est dit du premier dans les articles 19T1 , 
ïÿi/A et 191-^, relativemeru à la faculté essentielle 
de rachat , et an cas où le débiteur de la rente 
peut être contiaint an racliat, ne fait que sanc¬ 
tionner des points de jurisprudence universellement 
reçus. 

I/artIcIe 1911 n’y ajoute qu’une disposition, qui lyii 
abroge une des conditions des extravagantes regimini 
re<‘ues dans toute la France, laquelle autorisait le 
déj>ilcur à racheter la rente à sa volonlé; en permet¬ 
tant au contraire aux parties « de convenir que le 
« rachat ne sera pas fait avant un délai qui ne peut 
ü excéder dix ans, ou sans avoir averti le créancier 
« au terme d’avance qu’elles auront déterminé. » 
L’article dernier du projet ne parle des rentes 
constituées en viager que pour renvoyer au titre 
des Contrats aléatoires^ sur lequel le vote du trUbu- 
nat , qui aujourd’luii, vous sera apporté 

demain. , , ^ n ^ • 

Ici finit lua mission. Mais, a 1 approche du jouj^ 
qui va couronner vos travaux de cette année par le 
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conipleïiicnt du (Iode civil, je ne puis, legislaLeiirs, 
quitter cette tribune sans vous féliciter d’avance sur 
Jlieureux acbevenienl d’une si belle et si vaste en¬ 
treprise* 

De tous les monuments qui peuvent consacrer la 
îTiémoirc d’une assemblée de législateurs, nul n’est 
plus propre à la faire bénir ([ii’un Code civil qui 
donne lies lois uniforiiiesà ireiile-six millions d hom¬ 
mes soumis de]>iiis vingt siècles à des lois civiles aussi 
différentes entre clics que la langue, les usages, les 
mœurs et le climat des diverses contrées qu’ils ha¬ 
bita ient* 

Le peuple français étaiï digne d un si grand bien¬ 
fait ; mais il ne pouvait roblcnir que d'un gouver- 
iicniçnl digne Ini-niéine de le lui jirocurer- assez 
^'diiiré pour apprécier les obstacles , assez courageux 
pour ne pas s'en effrayer* 

La première assemblée nationale en avait lègue 
solennellement le projet celles qui devaient la 
suivre* 

Mais, comment espérer de le voir réaliser dans 
ectte époque désastreuse dé tourmente et d’agitation 
Ultérieure , qui bicotùt apres ébranla la société jusque 
dans ses fondements , et la menaça d’une eruiere 
dissolution? Comment Tattendre ensuite d’un gou¬ 
vernement, dont je ré accuse rai pas les intentions, 
mais essenticlleinent faible , mal combiné dans ses 
élémerits , livré successivement à deux ]jarlis qui se 
disputaient rempire, également incapable de les com¬ 
battre ensemble ou de les concilier, réduit à cher¬ 
cher son salut dans la ressource inem triere des 
réactions, et toujours obligé de bisser flotte!' alter- 
nativement les rênes de TEîat dans les mains de Tuix 
ou de IbiUre? Comment se flatter de soriir de 
rabime que tant de fui'curs et de faibiesse avaient 
creusé ? 

Le 18 brumaire a osé s’en charger: le succès a 
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justifié sa noble audace, parce que le courage a exé¬ 
cuté ce que prescrivait la sagesse j et le bon génie de 
k f rance a enfin prévalu. 

La restauration n’a jias cessé depuis de marcher 
• vers sa perfection , et chaque jour en a signalé quel- 
I que grand pas. 

Ici les faits parlent tout seuls ; et ce n’est pas dans 
cette enceinte qui, depuis cette heureuse époque, a 
vu sanctionner tout ce qu’un zele liéroïque et infa¬ 
tigable a pu ins[)irer de grand et d’utile au chef su¬ 
prême que nous nous sommes volontairement donné; 

I ce n’est pas, dis-je, dans cette enceinte qu’il peut 
être besoin d’en faire l’énumération. 

On a appli([ué, avec quelque vérité, aux pères de 
l’assemblée constituante, a]>rès la célébré nuit du 
5 août qui abolit tant de privilèges et couvrit tant 
(le dissonances, ce vers que la flatterie avait adressé 
à je ne sais plus quel empereur, dont tout ce que 
ma mémoire peut me permettre, c’est de douter s’il 
le méritait ; on leur a dit : 

I Fccistis patviam dwersisgeiitibus unam. 

Mais c’est sans flatterie , et avec une entlere vérité, 
i que, le Code civil à la main , nous pourrions en faire 
j le texte des actions de grâces c[ue nous en devrons 
1 au gouvernement au nom de la nation. 

I Que nos ennemis nous l’envient ce gouvernement, 
I cher à tant de titres ix tout ce qu’il y a de bons Fran- 

^ çais : que dans leurs conseils ténébreux ils ourdissent 
des trames pour nous l’enlever : la Providence, ([ui 
, a veillé sur son auguste chef dans l’iiorreur des (lé- 
' sens, à travers les flots, dans le tumulte des camps 
et les dangers des combats, qui l’a garanti presque 
miraculeusement des attentats et des embûches des 
méchants ; la Providence veille encore visiblement 
sur sa conservation : et nous qui en jouissons, nous 
dont 11 a reçu le\œii à la suite du i8 brumaire, et 
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qui voyons jotirnellement ce vœu s’accomplir, nous 
pouvons des aujourcrhiû nous appliquer ce que le 
]>lus profond et le moins flatteur des liistorîens disait 
au sujet d’un prince digne enfin de gouverner des 
hommes (i) : Nec spem modo cic 'voiam .yecurM^ 
bika , sed ipsius volijiductam ac roburadsumpsU{^p 
J’inviie, au nom du iribunat, le corps législatil â 
sancLionner le projet de loi sur le Prdt, 


N» 84. 

EXPOSE des motifs de la loi sur le dépôt et le 
séquestre ( tome I , page SSy ) j par le conseiilei' 
(VEtat Réal. 

Séance du i Sveuioseau xn* 


Législateurs, 

Le gouvernement tous présente aujourd’hui le 
titre XI du livre ïll du Code civil ; c’est celui qui 
traite du dépôt et du séquestre. 

Dans une matière où les principes sont fixés depuis 
long-temps, U s’agissait non de créer des réglés, 
mais de recueillir celles dont un long usage a démon¬ 
tré la justice et ruüîité , c’est ce que nous faisons 
dans le projet de loi qui vous est soumis. 

Apres avoir défini le dépôt, désigné sa gratuité^ 
comme son principal caractère, et déclare qu*îl ne 
pnu avoir que des choses mobilières pour objet; le 
projet conserve sa division naturelle en dépôt volon¬ 
taire et dépôt nécessaire. 

Le dépôt volontaire est un contrat dont les réglés, 
en ce qui touche à la maniéré de le former et à la 
capadlé des personnes, ne présentent rien que de 

(1) Trajan, 

{'») Tac^jltb dans la vie dAgricola. 
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conforme aux principes admis pour les conventions 
en général. 

Il faut en dire à peu-près autant des obligations 
respectives qui en naissent. • 

Ainsi, le dépositaire doit tous ses soins à la cliose 19:27 
déposée ; et si elle se détériore par son fait ou sa né- 
gligence, il en répondra selon le degré d’intensité ^ 9^9 
que donneront à cette responsabilité, soit les con¬ 
ventions des parties , soit les circonstances dans les¬ 
quelles le contrat se sera formé ; mais il ne répondra 
des accidents de force majeure qu’autant qu’il aura 
été mis en demeure de restituer la chose déposée. 

Tous les contrats sont de bonne foi, et nulle part 
dans le Code Ton n’a attribué plus spécialement ce 
caractère aux uns qu’aux autres ; il est néanmoins 
difficile de ne pas connaître dans le dépôt quelque 
chose qui place la bonne foi inhérente à ce contrat 
dans des limites plus étroites que celles qui sont assi¬ 
gnées à d’autres contrats. 

Le dépositaire ne pourra donc se servir de la chose igBo 
déposée , si l’usage ne lui en a été ])ermis ; car la 
chose peut recevoir du préjudice de ce simple usage. 

Si elle lui a été remise scellée ou cachetée, il ne 
devra rien se permettre pour la découvrir : ce serau 
un abus de confiance. 

Quelle que soit cette chose, il devra rendre celle 1982 
qui lui aura été confiée, la rendre identiquement, et 
cette réglé sera observée meme quand il s’agirait de 
sommes monnayées; autrement, et s’il suffisait de 
rendre en pareilles quantités ou especes, le contrat 
serait dénaturé, et le dépôt se trouverait converti en 

un sim i-le prêt, ou 

Si la chose déposée produit des Iriiits, ils appar- 1936 
tiennent au déposant, comme un accessoire de la 
propriété <\ni n’a point changé de mains : le déposi- 

laire devra donc eu faire raison. 

Telles sont ses principales obligations ; mais il 
peut accidentellement en être rédimé, comme il peut 
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lui en survenir d’autres : par exemple, si la chose 

lui a été enlevée par une force majeure et remplacée 

par une autre, il ne devra plus restitution de la chose 

déposée, mais bien de celle qui aurait été laissée en 

remplacement. 

iy 35 En these générale, l’héritier est tenu de la même 
maniéré et avec la meme étendue que celui qu’il re¬ 
présente ; mais en matière de dépôt, cette réglé re¬ 
cevra une exception. Ainsi, si l’héritier du déposi¬ 
taire aliéné la chose déposée, mais qu’il aura cru lui 
appartenir , sa bonne foi viendra à son secours, et 
il ne devra que le prix qui aura été convenu dans 
l’acte de vente. 

1944 Mais en quel temps la restitution sera-t-elle faite 
et à qui ? 

Le dépôt doit être restitué des qu’il est réclamé ; 
il n’y a point à cet égard de stipulation de délai qui 
puisse s’opposer à la remise du dépôt ; et le déposi¬ 
taire, qui doit toujours être prêt a le rendre, peut 
y être nécessairement contraint , si d’ailleurs il 
n’existe pas entre ses mains des saisies ou des op¬ 
positions qui empêchent la restitution de la chose 
déposée. 

Cette restitution ne peut être valablement faite 
qu’au déposant ou à la personne qu’il a préposée; 
ou , s’il est mort, à ceux qui le représentent, et qui, 
en cas que le dépôt soit indivisible , doivent s’accorder 
pour le recevoir. 

S’il y a eu changement d’état dans la personne du 
déposant, comme si le dépôt a été fait par une femme 
qui depuis est mariée et aura transporté l’administra¬ 
tion de ses biens a son mari, la restitution du dépôt 
sera faite à celui-ci. 

Dans l’hypothese inverse , si un mari ou un tu¬ 
teur ont déposé une chose appartenante à la femme 
ou au pupille , et que le titre de l’administration 
cesse avant la remise du dépôt, la restitution s’en 
fera soit à la veuve, soit au impille devenu majeur. 
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LVxlrènie simplicile de ces refiles diverses exclunit 
toute controverse à ce sujet : tuais si le depositaire 
est inslruit que la cliose tjui lui est remise a ce litre 
n'appartient pas an déposant, que devra-l-il faire, 
et commeiil en ce cas la resiitution s’opiu'era-l-eile? 

Cette qïiestion, la seule qui présentât quel«iti€ 
difficiiUé, a été examinée avec soin, et suivie de la 
décisiou comprise en l'article iqBS* 

Quelques avis tendaient à iuLcrdîre dans respcce 
proposée toute resiilution au déposant; mais on a 
jugé préférabJo de valider la restiLotion qui lui sera 
faite apres néanmoins que le dépositaire aurait dé¬ 
noncé le déj>üL au propriétaire, avec sommation de 
le réel amer dans un délai suffisant. 

Cet avertissement salisfail à la morale et à la jus¬ 
tice ; mais si ctdui qui a été averti ne fait jmint ses 
diligences , la loi doit présumer que le déposant et le 
propriétaire se sont arrangés ; en tous cas le dépo¬ 
sitaire ne saurait être aslrcini ni à dès poursuites 
ultérieures , quipourraienl l’exposer personnellement 
à des dommages et intérêts, ni à rester iudéliuiment 
tljargé du depot. 

Je vous ai retracé, législateurs , les obligations du 
dépositaire : celles du déposant sont beaucoup moins 
éLendues, 

De la part de ce dernier , tout consiste, à ï^embour- 1947 
ser au dépositaire les dépenses qu’il a faites pour la 194S 
conservation du dépôt, et à Tindemniser des pertes 
que ce dépôt aurait pu lui causer : mais jusqu’au 
paiement de ces dépenses et indemnités, le dépôt 
peut être retenu ; car il est naturellement et sans le 
secours siipulalion le gage des créances 

dont il est la cause, 

Après avoir traité du dépôt volontaire, le projet 
de loi qui soumis réglé ce qui est relatif au 

dépôt nécessaire. 

Il ne s^agit plus ici d un contrat,mais plus exacte¬ 
ment d'un qi^asi-co/itraitondé sur la nécessité 3 et dont 194^ 
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les suites méritent d’autant plus la protection de la 
loi, que, dans la plupart des cas où il y a lieu d’en 
faire l’application, cette application est réclamée par 
des cires malheureux, victimes d’un incendie, d’une 
ruine, d’un pillage ou d’un naufrage. 

1950 Quand au milieu d’une telle catastrophe on peut 
sauver ses effets , on le fait sans recourir aux moyens 
que la loi prescrit pour établir les conventions or¬ 
dinaires ; ainsi la preuve par témoins d’un tel dépôt 
sera admise, quand meme son objet s’élèverait au- 
delà de cent cinquante francs. 

C’est aussi un dépôt regardé comme nécessaire que 
celui des effets qu’un voyageur apporte dans une au¬ 
berge ou hôtellerie; car ils y sont placés sous la foi 
pjublique, et l’aubergiste répond et du dommage qui 
leur aurait été causé et même du vol qui en aurait été 
fait, à moins qu’il ne soit l’effet d’une force ma¬ 
jeure. 

Cette disposition depuis long-temps admise par 
nos lois était trop utile pour n’etre pas maintenue 
dans notre nouveau Code. Sans doute elle impose de 
grandes obligations aux aubergistes et hôteliers ; mais 
elle pourvoit à l’odfe public, et elle est indispen¬ 
sable pour la sécurité des voyageurs. 

Je viens, législateurs, d’indiquer rapidement les 
dispositions qui s’appliquent au dépôt, et leurs mo¬ 
tifs ; il me reste à vous entretenir de la partie du 
projet relatif au séquestre. 

Il y a deux especes de séquestres, le séquestre 
conventionnel et le séquestre judiciaire. 

1956 Le séquestre conventionnel et le dépôt different 
principalement entre eux, en ce que dans le dépôt la 
chose déposée, soit qu’elle soit la propriété d’un seul 
ou la propriété indivise de plusieurs , appartient 
sans contradiction à ceux qui font le dépôt, au lieu 
que le séquestre s’applique de sa nature à des objets 
litigieux. 
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Ainsi, lorsque plusieurs personnes se dispuîciit 
la projïriëté cruiie chose et coii\ienne"iil ncüninonis 
que durant le elle restera en la possession*d'un 

tiers desif^né, c’est un sthpiestre conveutioiineh 
L u tel séquestre peut s’éiablir ineme sur des im'- 
meubles, et les obligations de celui qui en est chargé 
sont d’ailleurs très-peu différentes de celles du dépo¬ 
sitaire* 

Cependant la reslilution de ï’ol)jet séquestré ne 
s’accomplit pas tonjours d’une luaniere aussi simple 
que celle truri dépôt* 

Dans cette (lernlere espece les propriétaires sont 
connus; dans le cas du séquestre, ils sont incertains , 
puisque leurs droits sont litigieux* 

Celui qui est chargé d’un séquestre mtme conven¬ 
tionnel ne pourra donc le remettre qu'après le juge¬ 
ment du litige, ou, si les parties s’arrangent, du 
consentement de toutes celles intéressées au séquestre : 
lions disons du consentement de toutes les parties 
inléressées ; car T on n'a pas cru que cette disposition 
dût se borner aux seules personnes qui auraient 
constitué îe séquestre, mais qu'elle devait s’étendre à 
toutes celles qui, par leur interveiilioii au litige, 
auraient manifesté des prétentions capables d'exiger 
leurs concours lors de la remise de Tobjet séquestré* 
Ce qui vient d'étre dit à l'égard du séquestre con- 
ventionnel laisse peu de chose à dire sur le séquestre 
jiidiciaiTe* 

Ln effet , si l’on en excepte la disposition qui assi- 
PTie de plein droit un salaire au gai dien judiciaire , 
on trouvera que lun ou l'autre de ces séquestres 
sont réels pav des réglés communes ou semblables, 
et il ne*’pouvait en être autrement; car la seule dif¬ 
férence qui existe entre ces deux séquestres, c’est 
Que dans l’un le gardien est nommé par les parties , 
et dans l’autre par la justice, mais dans les mêmes 
et dans l’un comme dans l’atitre cas , pour la 
L^nservation d’une chose litigieuse. 
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Législateurs, la maliere dont je viens de vous en¬ 
tretenir n’offrait point de difficultés sérieuses; simple 
dans son objet et juste dans ses détails, le projet qui 
vous est présenté n’a sans doute pas besoin de plus 
amples développements pour mériter et obtenir votre 
sanction. 


N». 85. 

DISCOURS (i) prononcé au corps legislatif, 
par le tribun F a v A R D ^ Vun des orateurs 
chargés de présenter le vœu du tribunat, 
sur la loi relative au dépôt et au séquestre, 
(Tome 1, page 3 d7). 

Séance du 23 ventôse an xir. 


Législateurs , 

La loi sur les obligations concentioiinelles en général 
a eu pour base les principes de la morale la plus pure. 
Le projet de loi sur le dépôt doit sur-tout porter 
Fempreinte de cette sévere probité qui caractérise 
l’homme de bien. Quoi de plus sacré en effet que les 
obligations qui naissent des diverses especes de dé¬ 
pôt ! Qu’il soit volontaire, nécessaire ou judiciaire, 
le dépôt, qui repose toujours sur la confiance, doit 
c'tre exécuté avec un scrupule religieux. 

Si la confiance n’eût jamais été trahie, on n’aurait 
ja.mais songé à donner des lois à ce contrat ; et cette 
vérité me fait naître l’idée qu’on pourrait juger de la 
moralité d’un peuple par l’exactitude des dépositaires 
à remplir les obligations naturelles que la conscience 

(i) Le rapport au tribunal n’a pas été imprimé, parce qu’il 
a été fait par le meme orateur. 
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leur impose. Les lois très - aiicieniies sur le dépit 
aUestent donc que depuis long-temps on a méconnu 
et tiolé CCS obligations ; et il est du devoir du légis¬ 
lateur de les tracer avec tant de clarté, qu’il soit 
impossible à l’boninie qui résiste à la voix de la cons¬ 
cience de se soustraire à scs devoirs. 

C’est aussi l’objet du projet soumis à voire exa¬ 
men. 

Il distingue d’abord deux especes de dépôt, l’un 
qu’il qualille de flrpât proprement dit, et l’autre de 
sèqneitre. La nature de ces difïéreuts dépôts , la 
maniéré dont ils se forment, et les diverses obliga¬ 
tions qui en résultent, sont clairement expliquées, 

IN'ous allons les discuter dans le même ordre adopté 
par le projet. 

De la nature et de t essence du contrat de dépôt. 

Le projet défunt le dépôt, un contrat essenliclle- 
ment gratuit qui est parfait par la tradition réelle ou 
feinte de la chose déposée. 

La tradition feinte s’entend du cas ouïe déposi- itjifj 
taire est déjà nanti de la chose que l’on consent de 
lui laisser à titre de dépôt. Supposons, par exem¬ 
ple, que Pierre soit débiteur de six mille francs, 
d’une sticcession recueillie par Paul. Si ce dernier 
desire que cette somme reste à titre de dépôt dans les 
mains de Pierre, pour en faire un emploi quelcon¬ 
que le dépôt n’est pas moins parfait par la tradition 
fcinlD (le six mille francs, qu’il te serait par la tradi¬ 
tion réelle. Les mêmes obligations existent tant pour 
le déposant que pour le dépositaire. 

Le dépôt est volontaire ou necessaire. Cliacun de 
ces dépôts a des réglés particulières qu’il faut exami¬ 
ner séparément. ,, j » . ■ i 

Coinnienl se forme le dépôt volontaire? 

Tl fm-ine par le consentement réciproque de ta 
11! fait le dépôt, et de celle qui le reçoit. 

le. «O"™» <1“ "“Ig-*. 1* 

SrcToit être fait paf i >' i™''"'' 
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par trinoiïis lorsque Tol^jet dépose n’est pas d une 
‘ valeur au-dessus de cent cinquante francs* C*esL une 
innovation à rordonnance de 1667 (1)9 pour 

le dépôt volontaire , n’aalorisait la preuve tesli- 
moniale que jusqu’à cent francs* Ce changement a 
déjà été adopté au litre des obligations convention¬ 
nelles (2), 

1924 Quand le dépôt s’élève au-dessus de cent cinquante 
francs, il ne peut être ^iroiivé par témoins; il 
alors s’en rap])Ort€T à fa déclaraUoii du dépositaire, 
soit pour le fait même du dépôt, soit jïour la chose 
déposée^ soit enfin pour le fait de la restitution. Cela 
est fondé sur les principes du droit. Le déjîosant a 
suivi la foi du dépositaire, toii/m/ideiejiis t 

il s’est livré à sa moralité dans laquelle il peut avoir eu 
trop de confiance, mais qu’il ne peut pas récuser* H 
est le seul coupable de son iniprudence, s’il y eu a 
eu : je dis s’il y en a eu, car les juges ne peuvent pas 
eu voir là où le déposi taire ne leur offre qne son 
allégation, qui ne doit pas remporter sur Tallégatioïi 
contraire du prétendu dépositaire. 

19^6 Les personnes incapables de contracter peuvent- 
elles recevoir un dépôt ? 

Le projet décide la négative, parce que le déposi¬ 
taire contracte une obligation en se chargeant d un 
dépôt; et s’il était permis aux personnes incapables 
de contracter, de se rendre dépositaires, il y aurait 
contradiction dans les lois : car les incapables, tels 
que les mineurs , les interdits et les femmes mariées, 
pourraient contracter des engagements ruineux en 
prenant îa voie du dépôt. 

Aussi le déposant n’a-t-il contre ces personnes-que 
1 action en répétition de la chose déposée si elle existe, 
et celle en répétition de ce qui a tourné au profit du 
dépositaire, si l’objet n*6xiste plus. 

(1) les art. 2 et 3 dti titre xxde 1 erdonnance de 16G7“ 

(2) Fq}\ Tarï* 1 3 4o du Code* 
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Mai:^ le dt^pôt fait pai \in incapable ealrc les 
Biains dune pcrstmne capable ublige-t-il le dcjxjsi- 

On a déjà vu , dans la loi sur les oùlig^iiitorts co/î* 
venfiOfînelie.K ^ fjue les ]>ersouues capables de sVnga¬ 
ger ne peuvent opposer rincapacitc des personnes 
avec qui elles ont contracté (i), Ost par une consé¬ 
quence de ce principe que le dépositaire d'une chose 
déposée par une personne incapable est tenu de toutes 
les obligations qnenlraîne le dépôt, 

Apres avoir fixé les réglés qui consiltuerit le dépôt 
volontaire, le projet passe aux obligation qui en ré*- 
suUent, 

Quelles sont les olMgations du df'poMiaùv P 
Il doit apporler ilaus la garde du dépôt les soins 39^7 
d’un bon pere de famille ; tiuils la loi doit exiger pins 
de Ini dans jdusleurs cas : 

I Si le depositaire s’est offert lui-méme jiour re- 1928 

£.evoir le dépôt; •iP s’il a stipulé un salaire pour sa 
garde ; y si le dépôt a été fait uniquement pour l’iji- 
jérc^ du dépositaire ; 4^ ^ été convenu expressé- 

jdcnt que le dépositaire répondrait de toute espece 

de Dans tous ces cas le juge doit être plus ri¬ 

goureux : niais le projet de loi ne lui donne pas de 
de coiiduLte; il s’en rapporte à sa prudence, et 
à lui de peser les différentes circonstances qui 
peuvent aggraver le sort du dé])Ositaire, 

II est certain que les cas prévus par le projet 
^pangent la position du dépositaire. 

S’il a offert de recevoir le dépôt, il a pu être cause 
que le déposant ne s’est pas atlressé à d’autres qui 
£1U raient apporté tous les soins convenables pom* la 
^onservatiou de la chose déposée (a) ; il doit donc 

(i) fart, 11 iS du Code, 

Si quis deposko oàtulùj ülcjrt Jtilmuus sciiBit periculo se 
Reposai ilUgasse ; ka tamen non soluin €Ïùhim , svd cliam cul- 
pivn et custodiam pmestet f non îamm casus forutltos. Lib. i. 
g- 35 . déiK 
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prendre plus de précautions rjue le déposilaire, qui 
n'a* fait que céder au vœu du déposant. Aus-si la loi 
romaine exigeait-elle des soins plus qu’ordinaires ne 
la part du dépositaire qui s’était offert de lui-même 
à garder le dépôt (ï). . * 

Si ie dépositaire reçoit un salaire^ ou si le depot 
n^a été fait que pour son intérêt, il est juste que dans 
ces deux cas, sa garantie ait jdiis<l’extention : il n <^t 
plus un simple dépositaire; il devient une espece de 
préposé à gage, ou un débiteur soumis a d autres 

engagements, _ ^ i r ^ i 

Il en est de meme si le déposîuire sVst oblige de 
répondre de toute espece de faute; s’il a pris surlui 
tous les événements, il doit les siijïporter, C est unr 
convention qui forme la loi des parties, et qui doU 
être exécutée (2]. 

I.e dépositaire esi-îl tenuderendre la cliosc ineine 
qu’il a rerue ? 

En décidant rafCrmatlve, le projet n’a pas crée un 
principe nouveau; il n’a fait que rappeler celui qui 
a existé de tout temps, et qui a racnie été respecté a 
toutes les époques de la révolution ( 3 ), 

Les receveurs des consignations avaient bien vou u 
se soustraire à cette obligation : ils prétendaient 
qu’ils pouvaient rembourser en assignats des sommes 
déposées en especes métalliques; ils excipaient d un 
arrêt du conseil, du 10 mars qui les autori¬ 

sait à négocier les fonds dont ils étaient déposi^ 
taires : d^où ils tiraient la conséquence qu’ils étaient 
autorisés à se libérer de la meme maniéré qu on 


(j) Voj. Li loi 21, Qoà. 3 îan^ 

(2) Si convenu ut in deposuo et culpa pracsîctur ; rata est 
cOTîventlo contractûs ^ entm iegesn conventione uccipuint^ 
L, I .§. 6 ff, Depos. d. 

( 3 ) les lois des 24 septemljre 1792, 2$ septembre 
179^5 1 5 germinal an 2 , 3 fructidor un 3 , «t i3 gemiiual au 4: 
elles ordoiment aux dépositaires de se libérer dans les mémCvS 
especes qui ont été touchées. 
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leur avait remboursé les sommes qu’ils avalent prê¬ 
tées. art. 

iMais une loi du 3 o ])luviose an 5 a fait cesser 
cette ])ietention , en ordonnant (jue les sommes ver¬ 
sées dans les caisses des receveurs des consignations 
devaient etre restituées en memes especes qu’elles 
avaient été reçues. 

Aussi l’article qui s’applique* au dépôt ,03. 

judiciaire comme au dépôt voloiiiairc, dit-il que ^ 
le dépôt des sommes monnayées doit être rendu 
dans les mêmes especes dans lesquelles il a été fait, 
soit dans-le cas d’augmentation, soit dans le cas de 
diminution de leur valeur. 

La précision de cet article prévoit tous les cas, et ne 
laisse aucun espoir à la mauvaise foi du déjiositaire. 

Si le projet de loi est justement sévere à l’égard 1933 
des dépositaires infidèles , 011 voit qu’il protégé 
ceux-qui ont rempli leur mission avec fidélité. Ils ne 
doivent rendre la chose déposée que dans l’état où 
elle se trouve au moment de la restitution. Dans au¬ 
cun cas, ils ne sont tenus des accidents de force ma¬ 
jeure, à moins qu’ils ii’aient été mis en demeure de 
restituer le dépôt. 

Le projet prévoit le cas où le dépositaire décou- jqSs 
vrirait que la chose déposée a été volée, et il lui 
prescrit de dénoncer au véritable propriétaire le dé¬ 
pôt qui lui eu a été fait, avec sommation de le récla¬ 
mer dans un délai déterminé et suffisant; il dit suf¬ 
fisant , parce qu'il ne jieut jjas fixer un délai qui dé¬ 
pend de l’éloignement de la personne et de la nature 
de l’objet déposé; ce qui peut varier à l’infini. 

Si, dans ce délai, le véritable propriétaire ne ré¬ 
clame ])as, le flépositaire se libéré valablement, en 
rendant la chose au déposant; il a fait alors tout ce 
que sa jiosition exigeait, tant pour l’intérêt du pro¬ 
priétaire que pour celui de la société. 

Mais si le déposant décédé avant qu’un dépôt ait 
été rendu, à qtxi la remise doit-elle en être faite? 

FI. Motifs. Il 
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Sera-ce à celui qui était indiqué pour leccvoir le 
dépôt? sera-ce à l’héritier du dépositaire? 

Il semble d’abord que la chose déposée devrait 
être remise à la personne indiquée pour la recevoir , 
parce qu’elle est censée y avoir une espece ce roi 
acquis; mais, en y réfléchissant, on voit que e e 
posant a conservé jusqu’à sa mort la propriété eu 
dépôt, qu’il a pu le retirer à volonté; et c[ue a c es 
tination projetée n’ayant pas eu son exécution,! n 
résulte que l’héritier du dé])Osant lui succec e c a 
la plénitude de ses droits; qu’ainsi le dépositaire 
peut pas , à l’insu de l’héritier, disposer (lu epo 
faveur de la personne qui lui avait été esigne , 
parce que le dépôt serait un fidei-comrnis qui ^ 
souvent pour but de cacher des dispositions | 
bées. Le législateur a dû écarter soigneuseinen 
ce c{ui pouvait favoriser la violation de la loi , 
disponibilité des biens, sur-tout après lui avoii 
la latitude ciu’elle devait avoir dans nos 
ne peut donc qu’approuver la disposition * u p 
qui porte, « qu’en cas de mort de celui qui a ^ 
déj)ôt, la chose déposée ne peut être rendue l 

son héritier. » , , i / ^cnnt 

Le projet prévoit encore le cas où le c cp 
change d’état. Si la femme , libre au momen 
dépôt, s’est mariée; si le déposant se trouve P 
d’interdiction postérieurement au dépôt; 
cas, et autres de même nature, le dépôt doit e le 
rendu à celui qui a l’administration des droits et es 
biens du déposant. Il est nécessaire que cette resti u 
lion se fasse comme toute autre qu auraient a 
mander un interdit ou une femme sous la puissance 
maritale. 

Si l’acte de dépôt fixe un délai pour la restitution 

delà chose déposée, le dépositaire peut-il la reiuseï 

au déposant tant que le délai n’est pas expiré? 


i.940 


Î944 


main 


Le dépositaire , qui doit toujours avoir 

alu la chose déposée, doit toujours être prêt a a 
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rendre; et, comme il n'a pas le droit d’en jouir, il 
ne peut avoir aucune raison pour résister à la vo- 
Ionie du déposant. Ce dernier cst-il aussi autorise à 
retirer son dépôt aussi-tôt qu’il le réclame, lors 
meme que le contrat aurait fixe un délai détermiuc 
pour sa restitution.? 

Il en serait autrement s’il existait entre les mains 
du depositaire unç saisie-arrôt ou une opposition à 
la restitution du dépôt; alors le dépositaire est 
assimile a un séquestre, ou ù un dépositaire de 
justice qui ne doit rendre le dépôt que du consen¬ 
tement des opposants, ou d’après un ju"ement iiréa- 
lable. ° ^ 

Une question s’est présentée : c’est celle de savoir 
SI le dépositaire infidele pouvait être admis au béné- 
lice de cession de biens. 

Dans la loi sur les obligations conventionnelles, 
on a dit cpie ce bénéfice ne pouvait être accordé 
quau. débiteur malheureux et de bonne foi. Les 
créanciers peuvent même refuser la cession dans les 
cas exceptés par la loi (i). 

Or, la loi peut-elle prononcer une exception plus 
favorable, que dans le cas où un dépositaire s’est 
rendu coupable d’infidélité? Celui-ci est-il fondé 
à invoquer la protection que la loi accorde au dé¬ 
biteur malheureux et de bonne foi? Non,.sans 
doute. C est donc avec raison que le projet exclut 
du bénéfice de la cession de biens les déjiositaires 
infidèles. 

Quelles sont les obligations de la peisonnc qui a fait 1947 
le dépôt? 194^ 

Le contrat qui résulte du dépôt produit deux 
actions : l’une en faveur de celui qui a fait le dépôt 
])our obliger le dépositaire à le rencîre ; l’autre en 
faveur de ce dernier, pour se faire rembourser les 
dépenses occasionnées par les choses déposées. Le 


ïi- 


(i) Voy. Tart. 1270 du Code. 
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fk‘po5ilnijT B ini'nii! un ])riv!î**gc pour le leiubniii 
semant de ses fritis , ]viiisque le projef 1 aulonse à u 
tenir ie dépôt, qimu qiuiffûm ^ 

3'enüt*r paiement de ce qui lui est du. 

Telles sont les prinei]>al<?s réglés du depot vo on 


-OVj Comfrient se ftyrme ^e rlrpét necessettre ^ etque - 

sont les oiiiigaiio/fs qui en resn^ieni P ^ , 

Le dépôt nécessaire est celui qui a été force 
quélqu'accidcnt, tel qu’un incendieune ruine ? n 
pillage^ un naufrage, ou antre accident ini]ireAtn 
Celte dcfinrlioii est puisée dans les lois l'oinaiiies^ 
Ces lois aYaîcïit porte la sévérité jusqu a 
violation de ce dépôt, jusqu’à condamner le ( 
taire iidîdele à la resliLution du double de la ^ 
tle la cîiose déposée (ï)* ^ ^ , 

Le motif de celle distinclion énlre le dépôt vo 
taire et le dépôt nécessaire était très- juste et ^ 
|♦olltique. Cciiii qui a fait choix de son depo&il^^^^ 
ne peut sVn prendre qu’à lui-méme , s il a été J 

il a suivi la foi de la personne dans laque c 
placé sa confiance ; il ne peut dés-lors en exigei q 
la restitution du dépôt, ou sa valeur, s il u ex 

plt^s, ^ 

Mais celui qu’une circonstance malheiireu 
forcé de se confier à la premteré personne q'^^^ 
jmésentée à lut, mérite une protection particu ^ 
L’intérêt delà société exige que le déposit^'^^ 
salre, qui est assez vil panr méconnaître le^ 
les plus sacrés , soit traité plus séverernent eju^ 
dépositaire volontaire* ^ - 

Nos lois françaises n’avaient pas admis cette P 
double de la yaleur du dépôt , prononcée par a 
romaine; mais elles Favaient remplacée par 
dispositidns qui faisaient également ressotitr toi 
if) 5 o la faveur du dépôt nécessaire* L’ordonnance rc 


(i) L. 1* Ç, T. ff- Dcp. 
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ÏÜ67 ' I ayLorisu la ]>rcuive par léiivoiiis ponr cellx 
rspecu (le tlé]>6L, f]üuî(ji.re[le l'ait rujetre pour le tlrpul 
vüLuniairc, lursq4i€ la cljüse (kq>üsce est ati-dcssu-s 
de ceij L francs. 

Lé prujri a at]o[ïlé le princi])c de rordunnauec tle lyii*' 
Oile ordontiance ])ennet eu outre la enii’ 
traïufe par corps contre le fle|»o5itaire nécessaire, 
éL le litre xvi, snr Iti contntinU' j ur corpa ^ a consacrû 
celte secoTKÎe disposition. 

U était juste de coîiserver eette dijïêrenee tlans la . 
maniéré de [loiirsnivre la \i(dalioii du dépôt jiéces- 
Bairc. iN’esl-il pas r'vîilenL fpie iürsfjirun incendie, 
ttn pillage, un naufrage, ou tout autre événement 
imprévu, oblige Je nialhenreux fpii éprouve Tun ilc 
ces accidents , de sauvcT a la baie une partie de ses 
biens, il léa ni le leîn[is ni le soin de faire rédiger uu 
ncîe de dépôt ll^est rlonc eoliforme aux lois ded bti- 
uianilé qu*on iie lui refuse pas trélablir, jjar nnc 
Jirenve supplétive, le dépôt que ces événcîuenfs ont 
rendu nécessaire, il est déaillcurs difficile de croire 
que rhoinme qui a été secouru dans le inrtlhriir 
porte roubli du bienfait jusqu’à exiger de son bien- 
iauettr plus f[u’il ne lui a confié; il est mallieureii- 
sement plus dans le cœur de riiomme avide de pro¬ 
filer du désastre de sou semblable pour grossir sa 
fortune. 

Passons à libg antre espece de dépôt qui doit être loTa 
rangé dans la classe du dépôt nécessair e. C'esl. eelni 
fpie le voyageur fait de ce qu’îl ajiporte dans L hôtel¬ 
lerie où il descend. 11 faut que la ]ïiLis grande séen- 
rité Ty accompagne, et f[n’tl la conserve par la cer¬ 
titude que la loi lui donne, que ses effets ne seront 
pas impunéïnent divertis, soit par raubergisie, soit 
])ar les domestiques qu’il emploie, soit par les étran¬ 
gers qui vont et viennent dans fliôteUerie. Cette 
responsabilité cjui parait rigoureuse est peat-étre la 


(i) Yoy, l'art. 3 tUi titrexv, et fàri, 4 dii titre 3 ;xxiv. 
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base I4 plos solide de la prospérUi des aubergistes. 
CVst la contiaiice qu’ils inspirent, ou la bonne foi 
et la sür’veiiîance à laquelle la loi les oblige, qui rend 
les Yoyages })lus faciles , pins muhipliés, et qiu 
pcile les Yoyageiirs clicz eux* 

Aussi rordonnance de 1667 a-l^ellc mis dans la 
classe des depots uecessaires ceux laits entre les 
mains de îliôte ou de rbôlesse, en logeant dans leur 
bôteJIerie, Elle dfk'Iare « n’entendre empecher que 
« la preuYe par témoins n’en ptiisse ctre admise 
« siiu^ani la iiualité des personnes et les eirconstunccs 
<* il U yîïeV (t)* w 

Le meme jiriiidpe a déjà été consacré au titre des 
contrats ou des obiigaiiofts conventionnelles en gene^ 
raL II est bon de remarquer que rartîclc i 3 /| 8 , eu 
dispensant de la preuYe par écrit Jes dépôts néces¬ 
saires, dans lesquels if comprend .ceux faits par le 
YUTageur en logeant dans une hôtellerie , ajoute 
également : a Le tout suivautla qualité des personnes 
« et les circonstances du fait* 1» 

Ainsi, en rapprochant du projet rarticle i 348 ? 
titre des cotUrats) vous voyez que noire nouveau 
tiode ne fait que maintenir .une disposition admise 
par nos Æucieniies lois* La faculté laissée aux juges 
d’ordonner ou de rejeter, suivant les circonstances, 
la preuve offerte pqr le voyageur, fait que les inté¬ 
rêts de ce dcmler et ceux de rhôtelHer ne pourront 
jamais être comjîromis. 

Il ne me reste qu’à vous dire un mot du sé¬ 
questre , dont les obligations-rentrent dans celles 
du déput* 

TfjSS Le projet distingue deux sortes de séquestres ; 

1 y 56 le conventionnel et le judiciaire. Il définit le pre¬ 
mier , un dépôt fait par une ou plusieurs per¬ 
sonnes d’une chose contentieuse entre les mains d’un 
tiers qui s’oblige de la rendre , après la conies- 

(ï) Yoj. Part, ti du titre æx de rordoniiauce de iCG-;. 
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ÔT F,T DU SLQÜESTEF, 

la personne qui sera jugée de- 


ART. 


Le séquestre judleiairc a le meme effet : il ne 
différé du séquestre convcnlionncl qu’en ce f[u€ ce 
dernier est noîiimé par les parties, tandis c[ue l'aiitre 
t^ent sa riomlnation dti juge. Les obligations de i960 
l un et de Tautre sont les mêmes : ils ne jjeiivent 
etre déchargés de leur mission f|iie àu consentement 
de toutes les parties intéressées ou par reffel dbni 
jugement. ’ 

Telle est 5 législateurs, l'airalyse d*une loi basée 
tout entière sur les règles de Téquilé. Vous rdy avez, 
pas remarqué des dispositions nouvelles : sTl est 
])eiTnis au législateur de chercher le mieux , il sent 
qu’il ne peut le trouver quand les lois anciennes 
Sur une inaiure sont Texpression de la morale pii” 
blique. ^ 

Bientôt, législateurs , vous aurez complété cette 
précieuse coileclion de lois qui doivent former notre 
Code civil; et cet ouvrage si désiré, depiiis que les 
idées fLordre public ont germé dans les têtes des 
Français , deviendra T objet de l’admiration des 
siècles qui vont commencer. 

Je ne vous promets pas celle de tous vos conci¬ 
toyens qui jouiront de ce grand œuvre : il faut s’at¬ 
tendre à des critiques, parmi lesquels on trouvera 
et les b ommes dont la routine est déconcertée, et ceux 
qui voient leurs espérances déçues, et ceux cjui, in¬ 
capables de rien produire, sc sont fait un système 
de tout blâmer ; et ceux qui, cherchant une perfec¬ 
tion idéale, ne trouvent que des défauts dans ce qui 
ne leur offre pas cette briïlante chimere qu’il n*esü 
pas donné à ITioninie de réaliser. 

Mais ces vains jugements* seront réformes par la 
voix infaillible du temps, qui yjroclamera la sagesse 
d’un Code qui donne aux Français une organisation 
inconnue à presque tous les peuples qui -se sont 
agrandis. 







8G<) Lnr.E ni, titke xn* 

Du momeitt que vous aurez mis la cleruîefe ïnaiû 
:ï ce Code, le peuple Saurais tout entier, régi par 
une même cdiislitnlion , par une même morale pu¬ 
blique, nVbéira plus qu’à une ménie loi ci\i]e : unUé 
précieuse qui rend la sotiniissum plus libre, et donne 
au goiiveniement une garantie uouvelie pour le suc- 
(ès de ses insLirnîtonSî 

Puisse ce Code rester inviolable ! et cc vœu sera 
exaucé , si la France conserve toujours un gou¬ 
vernement ferme et sage , des magistrats ]j robes et 
éclairés , et un peuple.cjui sente le prix de tous ces 
avantages. 

Le tribunal a voté, législateurs, Tadoption du 
htre sur le déjpoi e£ le séquestre; il Ta cru digne de 
votre sanetiou. 


N» 86. 

Ji Ji P O SK des niotij^s de In loi relalwe aux 
Cuntrats aléatoires (tome I, pag'^ 364* ) 
le vonseiller cVétat Portalis, 

Séance dti 14 ventôse an xîi* 

L KCtISLATEURS, 

Les contrats aléatoires sont la maliere du projet 
de loi qui vous est soumis* 11 définit ces contrais; 
il énumere leurs diverses espeees'; et, après avoir 
disllugué ceux qui appartiennent au droit maritime 
d’avec ceux qui apparticHnent au droit civil, il fixe 
les réglés convenables à 'ces derniers. * 

Dans Tordre simple de la nature, cliacuTi est tenu 
de porter le poids de sa propre destinée; dans l’ordre 
de la société, nous pouvons, au moins en partie, 
nous soab'îgcr de ce poids sur les autres. C’est la fin 
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principale des contrats îilï-ntoires. Os mnîrnis sont 
le produit i!e rjos espérances et de îjos ^raîr^tes : ou 
vent tenter-la tnrtuiie , on être rassuré eoiilre ses 
câpriers, < 

\aSsi , dans tons les irinps^ on a rommereé des 
cil oses ineertalnrs et éventuellrs. Les pins aîN^iennes 
lots pi^ouvent que les hommes, toujours jaltmx de 
soulrver le voile mysiéricux qui leur dérobe Ta venir, 
ont constamment cherché à embrasser jiar letirs ron- 
Tcutinns des objets rprits pcuveiU ii peine atieinihe 
par leur faible prescience* 

Qufd est le résirltat de ces conventions ? Nous 
trous créons des Iriens jirésents ^ en assignant uii 
prix à des probabilités ])îus on moins éloignées; 
de simples espérances devierrrient des richesses réelles; 
et des maux fini peut--cire ne seront que trop 
réels un jour, sont écajtés ou adoucis par la sa¬ 
gesse de nos coni])inaîsonâ : nous amortissons les 
coujTS du sort, en nous associaiu pour les par- 
tagej;. _ _ 

Enoilcer le principe des contrats aléatoires, c'est 
avoir stiffi&animent justifié la légitimité de ces con- 
iràts* Quoi de plus légitime que de mettre en com- 
mrjii nos C!raînles , nos espérances et toutes nos 
affections , pour ne pas abandoiiîier au hasard ce 
qui peut être réglé par le conseil , et pour nous 
aider mulnellcment, par des j^actes secnnrables, à 
courir avec inouïs de ttanger les diverses chances de 
la vie î 

Tous les contrats qui peuvent être réputés al 4 a- 
tnires ne sauraient recevoir un nom particulier* Los 
principaux sont. : 

Uassurmice ^ le pre-t à grosse m^eniure ^ \e jeu et le 

pari, U rente viagère/ 

Parmi ces contrais, il en est dans lesquels une seule 
des parties contractantes s'expose à un risque au 
prolit de Tautre partie, moyennant une somme que 
celle-ci donne pour prix de ce risque* Dans le plus 

1 !*• 
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g;rand nombre, cliacuiie des parties 
à-peu-près égal 


TITRE Xir. 

court U U risque 


-peu-près égal. 

Ln conséquence, le contrat aléatoire généra 
est défini par le projet de loi , une convention réci¬ 
proque y dont les effets y quant aux. avanUige^ 
pertes y soit pour toutes les parties y soit pour I une ou 
plusieurs d entre elles y dépendent dUin cvcnernen 
incertain. 

Dans 1 énumération des contrats aléatoii'^^’ 
suiance et le prêt à grosse aventure occup^^ 
premier rang. 

Le prêt à grosse aventure était connu des a» 
ciens . nous en avons la preuve dans les luis 

forme, et selon les I 

uelé ^‘'“g'ssent cette espece de contrat, ^ 

Se L’emprunteur n’était 

navireveViV, princi[)ale ni le cl>ang ’ jjs, 

du vovaee" 'l U l'ortune de mer dans <- jg 

il était au contraire le 

*«m«ce/contrarin?'“'''^'^’’"^ aucune so» 

application, et plus^lus étendu 

Avant que 1? ^ '"'Poetant par ses eff«‘^ ^n 

eonnaissait que on ouvrit FUniver» ’ p^^fn" 


d’activité ; les avait peU d;^;etréeie^ 

eomineleur comrr, armateurs étaieoV,^, voy^T 
geurs hardis vi^err^^’ '^’^ec la boussole^ ^ 

eux sans bornes • ;/ irier immense fl^t oitédaf® 

-eue vaste régio"'i^ocerent avec iniréP‘i;.ent 
nouveau ciel et un. * «rages, et ils décon'î justrie 
Inimaine se Nouvelle terre. Alors jncr”^ 

aues; runivex.,^^.,des routes jusque-sel«^ 
expression d’un PLaUe , 

'-“PS le centre d -élebre, avaitnc 

monde commerça" ’ 
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trouva plus sous ce rapport que dans un coin du 
globe, 

Celte époque fut celle des grandes entreprises 
commerciales. Le négociant ne fut plus étranger 
nulle part ; ses a flaires parlicullercs se iraiiverent 
liées avec les affaires ptibliques des différents Étals; 
il lut obligé d’avcnr Tœd sur toutes îes natlmis pour 
porter à Tuiie ce qu*il exportait de Tautre; et de 
grands moyens devinrenl nécessaires pour exécuter 
de grands [irojels. 

Dans le nombre de ces movens, le ]>lus efficace 
peut-être fut rinvention du contrat d’assurance. 

Par ce contrat, qui consiste â prendre sur soi les 
périls fiuc courent sur mer les marcliandises d’un 
autre , il arrive que la fortune privée d’un armateur 
se trouve garantie par celle d'une foule d'assureurs 
de tous les juiys, de loulcs les contrées, qui consen¬ 
tent à lui répondre de tous les événements, LJn seul 
particulier peut ainsi faire le commerce le plus riebe 
et le plus éteuflu avec le crédit, la force et les rcs™ 
sources de plusieurs nations. 

Ce îi’est sans doute pas le moment de développer 
les réglés relatives au contrat d’assuranjcc et au prêt 
à grosse aventure. Ces deux contrats demeurent 
étrangers au Code civil : le projet de loi ii’en fait 
inentiou que pour déclarer qu’ils sont dans la classe 
des contrats aléatoires, et qu’ils sont regis par les 
loù maritiines. 

On s'est occupé du jeu, du pari, et de la rente 
viagère, 

chapitre PR E MIE R, 

JJ a jeu et du pari. 

11 est déclaré que la lui n'accorde aucune action 1^65 
pour une dette du jeu ou pour le paiement d'un pari. 

ï es jcu.ç ^ au fait des armes ^ les 

courses à pied ou à cka^al^ les courses île chariot^ 
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te Jeu de paume ^ et autres jetur fie meme nature qui 
tiennent à radresse et à re.j^ercice du cofps ^ ront ex¬ 
ceptes fie la dispositiùft jirécétlente. 

JScaTimoins oa a cru devoir laisser aux tribunaux 
le droit de rejeter la demande ^ quand in somme leur 
parait ercessi\^€. 

Le principe que la loi n'accorde aiicxine action 
pour les dettes du jeu, n’est donc rigoureusement 
appUffiié, dans le système du projet de loi, qu’aux 
obligations qui ont leur source dans les jeux dont le 
liasard est rnnique élément* Les lois pourraient-elles 
protéger de telles obligations? 

î^ul engfagement valable sans cause, I.a maxime 
est incontestable. 

Or, qu’eJle est la cause d'une promesse ou d'une 
obiïgaijon contractée au jeu? rincertitnde du gain 
ou de la perte : il serait impossible d'assigmer une 
autre cause. 

Noos savons que des événements incertains sont 
une matière licite à contrat, et que les espérances et 
les risques peuvent recevoir un prix; mais nous sa¬ 
vons aussi qu’il faut quelque ch^se de plus solide et 
de plus réel que le désir bigarre de s'abandonner aux 
caprices de la fortune, pour fonder des causes sC' 
rieuses d’obligation entre les hommes* 

11 est une grande différence entre un contrat qui 
dépend d’un événement incertain , et un contrat qui 
n’a pour cause que rincertitude quelconque d’un 
événement. Jj’assurance, par exemple , le prêt à 
grosse aventure, dépendejit d’un événement- incer¬ 
tain, Mais Fjneertitude de Févéïieinent n’est pas le 
seul motif du contrat, La faveur accordée par les lois 
à Fassurance et au prêt à grosse aventure est fon¬ 
dée sur deux choses : le péril de la mer, qui fait que ^ 
Fou ne s^expose à prêter son argent, ou à ga rantir celui 
des autres, que moyennant un prix proportionné aux 
cliaîices que Ton court; et la facilité que les assureurs 
et les prêteurs donnent àFcmprunteur ou à Fnssuré, 









rjï;s contrats aïkatoieks* 

(lelairf proitipïfrtK'iïî ilé ^^raiulps affairfs et en pran<l 
nombre : au lieu f|iie îes oblij^atians contractées au 
ieu^nélaïït tnndées sur aiifuu luoiif utile ni raison- 
Jiahio, n^' iieuvcni apiJoliT sur elles la protection du 
législaîeur. 

<jne Jons deux joueurs qui traileni ensemble? Ih 
se pi'omcttenf respecii\ement nric sonnue détenui- 
lice, dont ils laissent la disposition à l'aveui^le arbi¬ 
trage du hasard. iHi est doiTc la cause de i enjjag(î- 
meiU ? ( >n nVn voit ancurie ? * 

Le désir cl respolr du f^ain sont ]>oiir chaque par¬ 
tie les seuls mobiles du ceint rat. O tlesir et cet es- 
]>oir ne shittaclieut a aiicnne actitm; lis nesupposeiit 
aiiciuie rc<'iprncité de service : chaque joueur n'es- 
])ere que de sa fortune, et ne se repose que sur le 
mal heur tl’aulnn* A la difference des contrats ordi¬ 
naires qui rapprochent les liommes , tes promesses 
conlractces au jeu les divisent et les isoieni. 

Qu ne peut rtre licureux au jeu que de Fitifor¬ 
tune dés autres : fout scnfiinenl; naturel entre joueurs 
est étouffé, tout lien social ^sf roinjiü. Un joueur 
forme le vœu inlniinain et impie de prospérer aux 
dépens de scs semblables; il est réduit à maudire le 
bien qui leur arrive, et à ne se complaire que dans 
leur ruine* 

On ne peut donc trouver dans les promesses et 
les contrats dont nous parlons , une cause capable 
de les rendre vraiment obligatoires. Sans doute le 
jeu peut n’etre quhin délassement, et dans ce cas il 
n^a rien d'odieux ni d’illicite; mais il est égalenient 
vrai que sbus ce rapport il ne saurait être do res* 
sort des Idis ; d leur échappe par son objet et par 
son peu d’inipoTtaucè. 

Le jeu df'gcnere-t-il èn spécula lion de commerce: 
nous retombons dans la première liypothese que 
nous avons posée; car, dcs-lors si les obligations 
et les promesses présentent un intérêt assez grave 
pour alimenter une action en justice , elles ol'freiU 









art. 
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une cause trop vicieuse pour motiver et légitimer 

cette action. 

Il est des clioses qui ^ quoifjuc licites par elles- 
mêmes ,*sont ]>roscritèS [>ar ia (:üUsifleratiojj des abus 
et des dangers qu elles peuvent entraîner ; consê* 
qlieinment si le jeu ^ sous le jujint de vue que nous 
renvisageons, nYdait pas déjà réputé mauvais par 
sa nature, il faudrait encore le réjjrouver par rap'- 


port a ses suites. 

Quelle faveur peuvent ol>tenir auprès des lois les 
obiigalions et k-s jiromesses que le jeu produit, que 
la raison condamne , et que l’équité <lésavoue * 
Ignore-t’-on que le jeu favorise l’oisiveté, en sépa¬ 
rant ridée du gain de celle du travail, et qri il dis¬ 
pose les âmes à la dureté, à régoïsme le plus atroce? 
Igmore-i^on les révolutions subites qu’il produil 
dans le patrimoine des familles particulières , au 
détrijoent des inœors publiques et lîe la société ge¬ 
nerale? 

Dans l’administration d’un grand Ktat, la tolé¬ 
rance des jeux est souvent un acte nécessaire de j>o- 
lice. L’autorité, qui ne saurait étouffer les passions, 
ne doit point renoncer aux iiioyeiis de survcullet 
ceux qui s’y livrent. Dans rimpuissance d’emjK^ckei 
les vices, sa tâche est de prévenir les cri mes* 

Mais tolérer les jeux ce n’est ]>as les autoriser* 

La loi romaîne notait d’infamie ceux qui faisaient 
profession de jouer aux jeux de hasard. Justinien 
avait [ïroliibé ces jeux jusque dans les maisons des 


particuliers, 

Ln France, les luis ont quek[uefois puni le jeu 
comme un délit; elles ne Font jamais protégé comme 
un contrat. Une ordonnance de déclare tonies 

blettes coneractees par le Jeu nitlles ^ et toutes obliga¬ 
tions et ptomesses Jattes pour le Jeu ^ quelque dégui¬ 
sées qu^elles soient ^ nuUes et de nul et décJmT’-- 

gées de toutes ohligaiions civiles et naturelles, 

X,a jurisprudence ne skst jamais écartée des dis- 
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posilioiis de celle ordonnance. On admet la preuve 
j par léinoins (juand un ciloyeii se plaint de ce qu’une 
1 pî'omesse contrariée au jeu a (^té cachée sous la 
I iorme d’un simjde ])rét. 

J ÎNous n’avons ])as cru devoir ahandonner une ju¬ 
risprudence si favoralile aux bonnes mœurs , et si 
^ necessaire pour prévenir les désordres d’une ])assion 
I dont tous les législateurs ont cherché à réprimer les 
' excès. 

INotrc ame est froissée ; nous frissonnons quand 
on nous jirésente sur la scene le spectacle d’uii 
joueur déchiré par ses remords, environ;ié des dé¬ 
bris de son palrimoine , accablé sous son infortune, 
et ne pouvant supporter le fardeau de la vie au mi- 
! lieu des re])roches et des pleurs d’une famille déso- 
i lée. Eh quoi ! la justice, en donnant une action utile 
pour les ])romesses contractées au jeu , viendrait-elle 
I consoilimer avec son glaive, le sacrifice commencé 
I par la cupidité? j\on , législateurs, la morale de nos 
^ lois ne peut être ni moins pure ni moins auslere que 
i celle de nos théâtres. 

' Mais en refusant, en général, toute action pour 
promesses contractées au jeu, nous avons excepté 
i de celte disposition les engagements et les promes¬ 
ses qui ont leur source dans des jeux d’adresse et 
d’exercice. Ces sortes de jeux sont utiles : on les a 
peut-être trop négligés dans nos temps modernes. 

Cependant, d’après une jurisprudence constante, 
nous avons autorisé les tribunaux, même quand il 
s’agit du paiement des promesses ou obligations 
produites ])ar ces sortes de jeux , à rejeter la demande 
J si la somme réclamée leur paraît excessive. 

I Les motifs de cette jurisprudence adoptés par le 
j projet de loi sont évidents. On conçoit que des ci¬ 
toyens qui jouent à un jeu d’adresse ou d’exercice 
' peuvent , pour soutenir entre eux l’émulatioii et 

^ l’intérêt Stipuler un prix pour le plus adroit ou le 

mieux exercé. Mais si le gain ou le prix convenu est 
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immodi^ré, il devient illieite, parce ciue dèS'-lors la 
cnu!se d'un tel gain cesse d'être pt'oporfîonnee à 
l objel qui doit le produire. Le jeu , quel Cjii il soit, 
n'est qu’une récréation, et ii y aiirait dti danger à 
le laisser dégénérei* en comniercc. Tous les gants qui 
passeiU certaines bornes sont injustes, jiarce qu ils 
n’ont point (l'autre cause que lu corruption du cœur 
et régarement de resprit, 

^9^7 On a examine, en tcnuinant ce qui regarde le 
jeu , si celui fjui a volontairement acquilté ce qu il 
a promis ou ]œrdu , peut répéter ou faire réduire 
ce qu’il a payé. On a jiensé ([u'auenne demande en 
répétition ou en réduction rdesl recevalile : cetic dé¬ 
cision est conforme à Lordoiinance de Moulins, qnt, 
en pareil cas, vient seulement au secours des tui- 
neurs* Le droit des majeurs est consommé quand les 
choses ne sont plus entières; la loi ne saurait les 
écouter quand ils Tinvoqucnt pour le fait même dans 
lequel ils Font méconmie. Nous ajouterons que le 
repentir de Favare, qui a payé volonlairemciit une 
dette du jeu n'est pas assez favorable pour réveil¬ 
ler Fattention de la justice* 

Le pari, anirement appelé gageure, participe a 
tous les vices du jeu ; il est gouverner par les memes 
principes ; les assurances par forme de gageure sont 
même foniiellement prohibées par Fordonnance d <3 
la maî'ine de i68r* 

CHAPITRE IJ. 

JD U coiitrat de rente via^er^^. 

390^ Le projet de loi conserve les constitutions de ren¬ 
tes viagères. 

Nous savons tout ce que Fon a dit pour et contre 
ces sortes de conirats. Mais on ne peut raisonnable¬ 
ment Içs approuver ni les critiquer, si Fon n"a égard 
eu même-temps aux circonstances ou à la situaüoxi 
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dans lacjuelle peuvent se trouver les ])(rsonucs qui 
se lient ])ar de seinhlables enj^agemenls. 

Les rentes v iaj^eres ])euvent être considérées sous 
un point de vue économique et sous un ])uint de 
\ue moral. 

Sous un point de vue moral, la rente* viafçere peut 
être l'cgardée comme un contrat peu favorable, si 
elle n a sa source fjue dans des j)rincij)es frégoïsine 
et dans la volonté d’augmenter un revenu déjà suf¬ 
fisant, en aliénant des fonds dont la dis])arition laisse 
des enfants, des proches, sans ressources et même 
sans es])érances. Mais on ira])])erçoit ])lus rien de 
rcpréhensible dans la rente viagère, si elle n’est 
qu’un moyen de subsistance pour un liomme isolé 
qui n’a ])oint d héritiers , ou pour une ])ersonne âgée 
et infirme qui a besoin de recourir à cet expédient de 
finance pour vivre. Ici, comme ailleurs, il faut savoir 
distinguer la chose de l’abus que l’on peut en faire. 

Sans doute le législateur devrait ])roscrire les ren¬ 
tes viagères si l’usage n’en ])ouvait être qu’injuste et 
dangereux ; mais il doit les maintenir puisque l’usage 
en est souvent utüe et nécessaire. 

Dans un vaste Etat comme la France, la situation 
des hommes peut être modifiée de tant de maniérés, 
il y a tant de mobilité dans les choses, et tant de 
distinctions à faire entre les personnes, qu’il est im¬ 
possible à la loi de régler, dans un système de jus¬ 
tice distributive, ce qui peut être utile à chacun et 
à tous. La multiplicité des ressources, doit être pro¬ 
portionnée à celle des besoins; ou doit se re])oser sur 
la liberté de chaque individu du soin de veiller à sa 
conservation et à son bien être. La loi gouvernerait 
mal si elle gouvernait trop ; la liberté fait de grands 
biens et de petits maux , pourvu qu’on ne lui laisse 
pas franchir les limites que l’intérêt public nous 
force de lui prescrire. Nous n’avons donc pas cru 
que l’abus possible des constitutions de rentes via- . 
gères fut un motif suffisant de l)annir de notre légis- 










/ 


AUX. 


(TN^ 8fi.) J IVRE ni, TITRE XII. 

lalion ch île ces especes de contrats- Dans le cœur 
trun pcrc de faînille, la nature saura défendre ses 
droits. C’est une longue expérience qui a lait consà- 
crer la renie viagère comme tiiic institution qui ]>eut 
secourir rhuiiianilé souffrante, cl réparer à legaid 
d’une foule d'individus les torts et les injustices delà 
fortune* Or, on sait que rexpérlence est maiiress® 
et des lois et des liommes. 

Dira-t-on que rusage des rentes viagères habitue 
les hommes à calculer froidement sur la vie et sur la 
mort de leurs ^eniblables , et peut leur inspirer des 
affections contraires à riiiimanîté ? Mais "combien 
d’institutions civiles qui peuvent donner lieu aux 
niémes inconvénients et aux mêmes calculs ! Nous 
citerons en preuve les redevances et les servitudes 
viagères stijmiées dans un contrat de vente, les legs 
et les réserves d’usufrmît, les transmissions de pro¬ 
priété d’une tétc a Taulre , et une foule d’autres 
actes de même nature. On a proscrit avec raison 
les assurances sur la vie des liommes , la vente 
de la succession d’une personne vivante , parce 
que de pareils actes sont vicieux en eux-mêmes, et 
n’offrent aucun objet réel d’utilité qui puisse com¬ 
penser les vices et les abus dont ils sont susceptibles. 
Mais parce que le débiteur d’une rente viagère 
pourra , dans le secret de ses pensées, envisager ma 
mort coiiime uii échange de bonlicur , faudra-t-il 
que je renonce au droit de me constituer créancier 
de cette rente, qui doit soutenir mon existence et 
ma vie ? 

Si nous considérons les constitutions de rentes 
viagères sous un point de vue économique , nous 
pourrons nous convaincre que ces contrats peu¬ 
vent devenir une spéculation de commerce, et que 
dans plus d^^une occasion ils sont plutôt un moyen 
d’acquérir que d’aliéner. On peut , par de sages 
.combinaisons , mulLiplier les chances lieureuses. 
Dans tous les contrats où le hasard entre pour quel- 
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que clïose ,1 imagination n’onblie rien-pour atteindre 
aux bienfaits possibles de la fortune. 

I IfK J'ente viagère peut etre constituée h titre onc- 19^8 
reux ^ moyennant une sonune d'argent y ou pour 
une chose inolntiere appréciable, ou pour un im¬ 
meuble, 

Dans tous ces cas, la constitution d’une rente 
j \iageie n’est qu’une maniéré de vente, intine lors- 
qu c e est faite à prix d’argent ; car l’argent est sus- 
cepti jIc d être loué ou vendu comme toutes les autres 
choses qui sont dans le commerce. On en dis])ose 
par forme de louage quand on le prêle à intérêt; ou 
le vend quand on aliéné le fonds j)rincipal moyen¬ 
nant une rente. 

la renie -viagère peut aussi chre constiluce h titre icjOg 
« gratuit par-donation entre-vifs ou par testament; 
mais alors elle doit être reeélue des formes requises 

( par la loi dans les actes rjui la constituent. 

Quand la constitution d’une rente viagère n’offre 
qii’unç libéralité, elle est nulle si elle est constituée 
faveur d’une personne prohibée; elle est réduc- 
] ^jple si elle excede ce dont le donateur ou le testa- 
i disposer. 

^ J^a lente viagère peut etre constituée soit sur la 1071 
I ^éte de celui cpd en fournit le prix , soit sur la tete d'un 
1 lici'S qui n'a aucun, droit d'en jouir, 

Elle peut etre constituée sur une ou plusieurs tetes. 197 a 
Elle peut etr e constituée au profit cTun tiers, 197 3 
quoique le pr ix en soit fourni par une autr e per'- 
^ot^ne, 

1 Dans ce dernier cas , quoiqu’elle ait les caractères 

J’ime libéralité, elle n’est point assujélie aux for- 
requises pour les donations, sauf les cas de 
réduction si la libéralité est excessive, et sauf les 
de nullité si une personne prohibée en est 
j’objet. 

j Toutes ces réglés sont anciennes ; le projet de loi 

pC fait que les rappeler. 
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Tout contrat de renie 'vkigere cn^ée sur la Lele 
d’une personne qui était morte an jour du ronlrat, 
ne produit aucun effet ; cela est évident ^ car le eau 
liât SC trouve san| cause. * 

Nous avons cru devoir aiissr déclarer la nu j e 
du contrat qxiaml la rente a été creee sut a lele 
d'une personne atteinte de la malatlic dont cl e es 
décédée dans les vingt jmtrs de la date du contrai. 

Eu effet, i! est certain que si les contractants 
eussent connu la maladie de la personne sur l*t 
de laqiieUe on se proixosail d’acquérir la rente, 1 ac¬ 
quisition ireût pas été faite, jmisciu’une rente viagère . 
sur la télé d’une personne inourafite n’est d’aucune 
valeur. Or, on sait qu’il n’y a point de venta € 
coiisentément quand il y a erreur ou sur la rmse, 
ou sur les qualités essentielles de la chose qui lOinie 

la matière du contrat. ^ 

Nous décidons que la l'ente \iagere peut ctre 
consli tuée au taux qu’il plaît aux parties couli^tc 

tantes de fiacer, 1 

II ne peut y avoir de mesure absolue pour régler 
des clioses incertaines ; aussi 1 action rcscîsoii^e a 
toujours été refusée dans les contrats aléaloires , tï 
à-dire, dans tous les coiitrals qui dépendent d un 

événement incertain. . 1 / 

I.a constitution d’une rente viagère est résolne si 
le constituant ne donne pas les facultés stipulées pour 
son exécution- 

Cette règle est couimune à tous les contrats inté¬ 
ressés. 

Le seul défaut de paiement des arrérages de la 
rente u’autorise pas celui en faveur de qui elle est 
constituée à demander le rembourscnient du ca])t- 
tal , ou à rentrer dans les fonds par lu! aliénés; il n ^t 
que le droit de saisir et de iàire vendre les biens de 
son débiteur, et de faire ordonner on consentir, sur 
le produit de la vente , remploi d’une somme sufü- 
fiaiile pour le service des arrérages. 
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S’il en était autrement, il n’v aurait point de so- 
lidité dans les contrats; ils seraient dissous ])ar la 
plus léj^ere infraclion de la part d’un des contrac¬ 
tants. On ferait ])rononcer la nullité d’un acte 
lorsqu’on n’a que le droit d’en demander l’exécu- 
lion. 

Le constituant ne. peut se libérer du ])aiement de 1979 
la rente en offrant de rembourser le capital, et en re¬ 
nonçant à la ré])étition des arrérages payés; il est 
tenu de servir la rente pendant toute la vie de la 
personne ou des ])ersonnes sur la tête desquelles la 
rente a été constituée, quelle que soit la durée de la 
vie de ces ])ersonues , et quelque onéreux qu’ait 
pu devenir le service de la rente, car le système 
contraire changerait entièrement la nature du con¬ 
trat. 

La* rente viagère n’est acquise au propriétaire igS# 
que dans la proportion du nombre des jours qu’il a 
vécù. 

Néanmoins, s’il a été convenu qu’elle serait payée 
d’avance, le terme qui a du être payé est acquis du 
jour où le ])aiemcnt a dû être payé. 

On peut constituer une rente viagère successive¬ 
ment réversible sur ])lusieurs têtes ; on peut donc, 
par majorité de raison, stipuler qu’une rente via¬ 
gère sera payée d’avance. Cette clause n’entraîne, 
pour le terme payé d’avance, qu’une sorte de ré¬ 
version tacite en faveur des héritiers, si celui en 
faveur de qui la rente est constituée est mort dans 
l’intervalle. 

La rente viagère ne peut être stipulée insaisissa- 1981 
ble que lorsqu’elle a été constituée à titre gra- 

l'iit* ,. . . 

Les motifs de cette disposition sont sensibles. On 
a toujours distingué, avec raison, les rentes via- 
^eres créées à titre onéreux , d’avec celles qui sont 
créées à titre gratuit, par don ou par legs. H a tou¬ 
jours été reconnu que les premières peuvent être 
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saîsiï^s par les créanciers du profu iétairc , qnaat! 
meme il serait stipulé j^ar le coiilrat qu'elles ne 
pourront pas l'étre. On conroit fpie personne ne 
]>eut s’interdire à soi-même la faculté de corHracler 
des dettes, ni à ses créanciers celle de s’en faire paytn' 
sur ses biens. 

Mais il en est au!rement des rentes viagères créées 
par don ou par legs. Le testateur ou donateur ])eut 
valablement ordonner que la rente viagère qu’il 
légué ou qu’ii donne ne pourra être saisie j>ar an- 
cuti créancier du doua taire ou légataire* La raison 
en est que eeluî qui fait une libéralité peut la laire 
sous telle condition qu'il juge à |>ropos* 

La rente viagère ne s'éteint pas par la mort civile 
du propriétaire , car c’est la vie naturelle que 
contractants ont en vue* 

19S3 Mais comme le terme de la vie naturelle est la nie- 
siirede la durée d une rente viagère, le propriétaire 
d'une telle rente n’en peut demander les arrérages 
qu’en justifiant de son existence on de celïe de la per¬ 
sonne sur la (etc de laquelle la rente a été constîldéé. 

Législateurs , tel est le projet de loi sur les contrais 
aléatoires* Eu le sanctionnant par vos suffrages 
vous aurez posé une nouvelle pierre au grand édi¬ 
fice de notre législation civile. Cet édifice s’élève ra- 
pldement et avec majesté. Encore quelques jours, et 
grâces au génie qui gouverne la France, et à voire 
sagesse qui sait si bien le seconder^ nous offrirons 
à nos amîs^ à nos ennemis le spectacle le plus im¬ 
posant qu'une nation puisse donner au monde, et 
le i>lus beau monument qu’elle puisse consacrer à sa 
l)ropre gloire et à son propre bon heur* 
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RAPPORT fait au tribunat, par le tribun 
S I M É O N , au nom de la section de légis¬ 
lation , sur la loi relative aux Contrats 
aléatoires. (Tomel, page 364 ). 

Séance du 17 ventôse an xir. 

Tr IB UN S , 

Le besoin dicta les premiers contrais , l’ccliange, art; 
la vente et le louage. Mais l’audacieuse activité de 
l’esprit humain ne se renferme ])as dans le cercle 
étroit des besoins. Tse se bornant pas meme à l’ini- 
mensité des clioses que la nature et l’industrie ont 
mises à notre dis])osition , elle a entrepris de sou¬ 
mettre à ses calculs et à ses spéculations ce qui ne 
nous appartient pas, ce qui est hors de notre dé¬ 
pendance, le hasard lui-meme. Il est devenu la base 
des contrats aléatoires , produits d’une civilisation 
déjà bien avancée, et qui, à mesure.qu’ils sont plus 
éloignés de la nature, exigent davantage l’interveii- 
tion du droit positif. 

Le Code civil vient aujourd’hui tracer la réglé de 
ces contrats. 

On en reconnaît quatre principaux. 

Les deux premiers, l’assurance et le prêt à grosse 19G4 
aventure sont dignes du plus grand interet. C’est 
par eux que le commerce, agrandi et fortifié, est 
parvenu à lutter avec avantage contre les éléments 
déchaînés. 

L’armateur pauvre a trouvé des fonds. S’ils pé¬ 
rissent ce n’est ^las pour lui; s’il les conserve jus¬ 
qu’au terme de son voyage, il s’acquitte envers ses 
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prctenrs^ et leur ]me avec joie le gros iritérel au¬ 
quel il sVst soumis pour les risques dont ils Tont 
decliargé* 

L’armateur opulent ]ieut commettre à rirrCtlélue 
des mers et aux cai»rices des mers son enîiere for¬ 
tune; on lui garanlit Teffet des tenij^ctes , et des 
naufrages. Pour une modique prime, de jiaisiWes 
spéculateurs ]>renîicnt sur eux , an sein *lc Ici/rs 
foyers, les terribles dangers de la navigation* Lri 
Tain les flots irrités auront englouti de riebes car¬ 
gaisons; la prudence trompe leur furie ; la perte, 
répartie sur un grand nombre d’intéressés , cfcvîcnt 
presque insensible ; le navigateur répare ses vais¬ 
seaux fracassés, et ses assureurs sont ]>réts a eounr 
aver lui de nouveaux hasards. 

Ces deux admirables contrats appartiennent au 
Code maritime : ils ne peuvent qu’etre désignés dans 
le Code civil; mais il esc impossible, en les nom- 
mant, de ne pas s’incliner devaivL I mrs effets sa¬ 
lutaires* 

Le stîjet des autres contrats aléatoires n’inspire ni 
les mêmes sentiments, ni le même respect* 
iq 65 D’une part, c’est le jeu et le pari ; de l’autre , la 
rente viagère* 

Le jeu ! celte'funeste passion, source de tant (Pan- 
goisses, de désordres et tle crimes, iiourquoi faut' 
il qu’elie soit Tobjet d’une loi? Parce qu’il est tic 
l’objet des lois de contenir et de régler les passions; 
les étouffer entièrement n*a]>partient pas à la légis¬ 
lation lîumaine. 

Le jeu est un de ces inconvénients inséparables 
d’une grande société , ime de ces maladies iiiGU- 
râbles contre lesr|U€ds il n’y a que des ])al!iaLÎfs* 
La police doit'en modérer la contagion, la jiolicc 
correclioîuielle en réprimer les délits. Le* Code ne 
s’occupe que de la question civile, s’il y a action 
])our le paiement de ce qui a été gagné au jeu oti 
dans un pari. 
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Le jeu et le pan sont-ils des causes licites d’obli- 
galion ? 

Le jeu de hasard , qui n’exerce ni l’esprit ni le 
corps, qui est m(:-me peu propre à les délasser, a 
Vour principe 1 amour du gain. Ce motif, déjà peu 
onnete lorsqu il ne s’applique pas à des objets 
utiles porte souvent à de tels excès, qu’il était im¬ 
possible que les lois ne s’occupassent pas d’en tarir 
au moins d en contenir la source. ’ 

Comment tolérer dans une société bien ordonnée 
que les citoyens mettent leur fortune au hasard d’un 
coup de de ; qu’une épouse, des enfants voyent s’é¬ 
vanouir en une heure toutes leurs ressources et leurs 
espérances , avec le patrimoine d’un mari ou d’un 
pere (Hssipateur ? 


'lacite nous apprend que nos peres, les Germains 
aimaient le jeu avec une telle passion , qu’aprèl 
avoir joué tous leurs biens, ils finissaient par jouer 
leurs personnes et leur liberté. 


Il ne nous est plus possible d’aliéner notre per¬ 
sonne : mais qui ignore combien souvent elle est 
avilie par le jeu? à combien d’humiliations et de 
bassesses il entraîne ses malheureuses victimes ! On 
ne joue plus sa liberté, mais on compromet son hon¬ 
neur. 

Les lois romaines avaient interdit de jouer de l’ar¬ 
gent à quelque jeu que ce fût, si ce n’est à ceux qui 
tiennent à 1 adresse et a 1 exercice du corps. Les ca— 
])itulaires de Charlemagne , les ordonnances de saint 
Louis etdjeaucoup de leurs successeurs contiennent 
les mêmes dispositions. En les renouvelant dans le 
projet de loi qui nous occupe, on n’a fait qu’appli¬ 
quer un remède ancien à un mal invétéré. 

Le jeu n’est pas une cause licite d’obligation , 
parce qu’il n’est pas nécessaire, qu’il n’est pas utile 
et qu’il est extrêmement dangereux. 

De ces motifs même naissent de raisonnables ex¬ 
ceptions. Les jeux d’exercice, ceux qui ne sont pas 

FI. Motifs. 12 
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fondés sur le pur hasard , et aux([uels se mêlent 
des calculs et des combinaisons, ces jeux sont uti es, 
les uns à développer les forces physiques, les autres 
à exercer les forces intellectuelles : ils oflrent un e 
lassement avantageux et quelquefois nécessaiie. s 
ne sont pas dangereux, parce qu’ayant un ait ^ 1 
qui leur est propre, on n’a pas besoin de eui en 
créer un dans un prix excessif; et si on venait a y 
mettre, les tribunaux pourraient le reirancher, e 
traiter comme prohibés des jeux licites dans lesque s 
on se serait exposé, comme dans ceux de hasar , 
des pertes ruineuses. 

,965 II n’y a donc pas d’action pour le paiement d une 
1966 dette du jeu de hasard, ou meme poy|' une^ e ^ 
^9^7 trop considérable résultant d’un jeu licite, ^lais 
le joueur, plus sévere à lui-méme que la 
tenu pour obligé ; si, fidele à sa passion et t ica^ 
dans son égarement, il a acquitté ce qui! 
mérairement engagé, il ne sera pas reçu à lépetei 

qu’il a payé. • * U et 

La gageure ou pari a les memes vices oiig^nc ^ 

les mêmes dangers que le jeu : comme lui e e n 
donne aucune action lorsqu’elle n a tle base 
recherche et l’amour du gain ; comme lui e e 
tolérée lorsqu’elle a un objet raisonnable ou p aus 
ble, des actes, par exemple, de force ou d a lessc, 
et qu’elle n’est pas immodérée. 

La quatrième espece des contrats aléatoires est U 

rente viagère. . , 

Ou c’est une pension qu on établit libéralement a 
profit de quelqu’un tant qu il vivra ; ou c est une 
prestation annuelle que l’on constitue moj^ennan 
une valeur ou un capital qu’on appelle> 
parce que celui qui le livre ne le prête pas , 1 Ç 
donne; il ne peut le répéter comme une dette, ni 
être contrait à en recevoir le remboursement. 

C’est de la vie plus ou moins longue de l’individu 
sur la tête duquel la rente est constituée, que dé-^ 
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Vavaiüage ou le il«-savaiilage de ce contrat. 

Il est essenlii-llcmcnt aléatoire, [misqii’il est rundé 
sur une si îm[)éuélral)lc incertitude. 

Lorsque la rente viagère est établie à titre gratuit, tçjfîg 
e e est mie Uberalllé sujette aux formalités et aux. *97“ 
réglés des tlonatious on des teslainents. 

Lorsqu’elle a im prix , celui qui le reçoit vend 
pour ce prix une prestaüon aimuelle dont la durée 
est inceriaine, cl doiu la quotité est fixée entre lui 
et acquéreur, en raison de leurs convenances, de 
leurs calculs, de leurs espérances et de leurs volan¬ 
tes ; le taux en est donc arbitraire^ 

La rente viagère peut cire coustiiuée sur une ou 1071 
plusieurs têtes; sur celle du bailleur de fonds, ou 197^ 
■sui celle d un tiers qui ne fournit rien, flont on ern- ^97^ 
prunte même la télé quelquefois à son Insu, et qui 
n’aura aucun droit à la renié. ^ 


On peut aussi la canstitiier au profit de quelqu’un 
qui n’en fournit pas le capital : quoiqu’elle soit à sou 
égard une libéralité, elle n’eslr pourtant pas assujétie 
aux formalités de.s donations. II est: essentirl de re¬ 
marquer que celte disposilion contenue dans far- 
licle 1973 n est point en contradiction avec celle de 
farticle 1969, qui assujétit la rente viagère à titre 
gratuit aux formes des donations ou des legs. 

Il s’agit, dans rarticfe 1969 , d’une rente que Tou 
C 4 fée sur soi ou sur ses héritiers, an prolit de quel¬ 
qu’un qui ne facliete pas. On lui fait donaiioii ou 
legs d’une rente viagère; il faut recou tir aux forma- 
Utés ties donations ou des legs , parce ipi’il n’y a pas 
d’autre contrat qu’une libéralité- 

Au contraire, dans le cas de l’article 1973, la Ji- 
héralité n’est qu’accessoire à un autre conlr'at , à 
rachat que Ton fait de la rente au profit d’un tiers, 
11 se passe une véritable vente entre le bailleur de 
fonds et celui qui s’oblige à la renie. Ün jugera donc 
lé contrat par les réglés de la vente, et non par celle 
des donations. 
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La base du contrat de rente viagère étant 1 exis-»- 
tencc de celui sur la tcle duquel on 1 assi(‘d, il doit 
être vivant au moment de la constiliilion, sinon le 
contrat serait nul , ])uisqu’il n’y aurait ])a5 matière 
à risque j et c’esi le risfjue et rincertitude de 1 évé¬ 
nement qui forment l’essence des contrats aléa¬ 
toires. 

Par le meme principe , si la personne sur la tcte 
de laquelle la reirte est constituée est atteinte au 
moment du contrat d’une maladie dont elle est morte 
dans les vingt jours , le contrat est annullé comin* 
n’ayant pas eu une base suffisante. 

Telles sont les réglés qui président à la formation 
du contrat de rente viagère. 

Quant à ses effets , il sont de donner droit au 
pro])riélaire de la rente de l’exiger tant que la tete 
sur laquelle on Ta constituée est existante. 

Le débiteur ne peut s’en libérer en offrant la res¬ 
titution du prix ou du capital; car il ne doit pas ce 
prix qui a cessé d’a]>pa^’tenir au créancier, et qui lui 
est devenu pro])rc. Il s’est soumis à une prestation 
annuelle qui est irraclietable, dont la durée doit être 
plus ou moins longue , et qui n’a de terme que la 
mort de l’individu sur la tête de qui elle est cons¬ 
tituée. 

Le l'emboursement dénaturerait le contrat , puis¬ 
qu’il ferait cesser l’incertitude et le hasard qui (^i 
sont la base. 

De-là il suit que ni le débiteur fatigué de payer 
une rente qui ne s’éteint pas conformément aux cal¬ 
culs qu’il avait faits, ni le créancier qui se repent 
d’avoir perdu son fonds, ne peuvent, à moins d’un 
commun accord , offrir ou exiger le rembourse¬ 
ment. 

A défaut de paiement, le créancier n’a que le droit 
de saisir les biens du débiteur, et de les faire vendre 
pour obtenir, sur le produit de la vente, l’emploi 
d’une somme suffisante au service des arrérages* 
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Ce principe ne reçoit d’exception que dans le cas ^ 
€Ù 1 on ne donnerait ])as au créancier de la rente 
viagère les sûretés qu’il a exigées. 

Dans ce cas, le contrat n’est ])as consommé; la 
leslitution nait de la contra\ention à ses corulitionf : 
au contraire, lorsque le contrat a été accoinjdi , la 
négligence dans la ])restalion de la rente n’csi pas 
une cause de résilienient ; elle ne donjie rpi’ujie ac¬ 
tion en contiaiiite pour 1 execution d’un coriti'at ]>ar— 
lait , et qui ne peut être éteint que par révéneinenl 
qui en est la hase. 

I.a rente viagère dépendant de l’existence de la 
Icte sur laquelle elle est fondée, n’est due aussi que 
sur la pieuvc de cette existence, et à ])ro])ortion des 
jours f[u elle a dure; cest-à-dire, que si l’individu 
sur la tête duquel la rente est constituée meurt au 
milieu d’un terme, on ne paiera au propriétaire que 
le nomJire de jours que la personne a vécu, à moins 
qu’on n’eût stipulé que la rente sera payable d’a- 
vance^ Dans ce cas le terme dans lequel on est entré 
sera gagné. 

La jurisprudence était différente en certains lieux. 
Du principe que la rente viagère est attachée à la vie, 
on déduisait quelle n’était due que jour par jour, 
que la mort la faisait cesser même quand on aurait 
stipulé qu’elle serait payable d’avance. Cependant, 
si en exécution de ce pacte elle avait été payée, ou 
n’admettait pas la répétition ; il en résultait cet in¬ 
convénient , que le débiteur négligeant à remplir scs 
engagements gagnait une partie du terme qu’il n’a¬ 
vait pas payé d’avance, au lieu que le débiteur exact 
le perdait. H a paru plus conséquent d’établir d’a¬ 
bord le principe que de droit commun la rente n’est 
due que jour par jour , et proportionnellement au 
temps (fu’on a vécu ; mais que l’on peut stipuler 
qu’elle sera payée d avance. Dans ce cas, c’est une 
prime que le créancier gagne. Dès que l’individu sur 
la tête de qui porte la rente a vécu un jour dans le 
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trimestre ou le semestre, que la rente ait été payée 
ou non , elle est acquise. 

La mort civile n’éleinl pas la rente viagère, parce 
qu’elle n’est pas entrée dans les calculs des contrac¬ 
tants ; ils n’ont pu ni du la prévoir. 

La rente viagère ejue Ton donne, peut ctre déclarée 
insaisissable ; c’est une libéralité que l’on fait sous 
cette condition qui ne nuit à personne : les créanciers 
du donataire de la rente n’ont pas du compter sur 
une libéralité qui leur profitât malgré le donateur. 

Mais la rente viagère que l’on acheté ne peut ctre 
insaisissable; ce serait un moyen de frauder ses créan¬ 
ciers, en plaçant sa fortune, qui est leur gage, à rente 
viagère. 

Yoilà , tribuns, les principales réglés de cet étrange 
contrat, où le vendeur spécule sur la mort prompte 
de celui auquel l’acheteur augure et souhaite une 
longue vie. 

La rente viagère offre quelquefois une ressource a 
des individus trop peu fortunés pour que des biens 
peu durables, mais plus modiques , suffisent à leurs 
besoins. 

Quelquefois elle a enrichi des spéculateurs assez 
sages pour en conserver les arrérages , et recouvrer, 
en les accumulant, le capital qu’ils avaient abandonné 
à fonds perdu; en sorte qu’au bout de quelques an¬ 
nées ils jouissaient gratuitement de la rente. 

Le plus souvent elle a servi la dissipation et l’é¬ 
goïsme ; elle est devenue une sorte de jeu funeste et 
ruineux pour les familles. Sous ce rapport elle a mé¬ 
rité des reproches d’immoralité que trop de faits ont 
appuyés. 

Mais l’abus que les hommes font de ce qui n’est 
pas mauvais en soi, n’est ])as une raison suffisante 
de proscrire ce dont ils abusent ; il faudrait donc 
aussi leur ôter leur liberté. Les lois civiles organisent 
les conventions; elles présument qu’on les fera avec 
raison et sagesse ; elles ne peuvent prohiber que celles 
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qui sont direclement contraires à Tordre public et 
aux bonnes mœurs. 

Telles ne sont point les constitutions de rentes 
viagères quand on n’en use pas avec excès, quand 
on sait porter ses principales vues au-delà du cercle 
étroit du présent, et qu’on a assez d’ame pour ne pas 
exister uniquement pour soi. 

Courte et fugitive comme la vie, la rente viagère 
n’offre ])oint de stabilité; le bon pere de famille, 
jaloux de transmettre à ses enfants son nom et sa 
fortune, ne met pas tout sur sa tête, biens et lion- 
neurs ; il ne veut pas mourir tout entier ; il sait que 
la prospérité des familles de laquelle se compose celle 
de TEtat exige une certaine perpétuité dans leur pa¬ 
trimoine. Il regarde la constitution de rente viagère 
comme un de ces jeux licites dont on ne doit user 
que modérément ; c’est un contrat aléatoire. L’homme 
sage brave quelquefois le hasard pour de grandes 
causes ; mais à moins d’y être contraint, il ne s’y 
abandonne jamais tout entier. 

Votre section de législation, tribuns, m’a chargé 
de vous proposer l’adoption du projet de loi destiné 
à former un des titres du Code civil, relativement 
aux contrats aléatoires. 
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DISCOURS prononcé au corps législatif , 
par le tribun Duveyrier, Viin des orateurs 
chargés de présenter le 'vœu du trihunat 
sur la loi relative aux Contrats aléatoires. 
(Tome I, page 364-) 

Séance du 19 ventôse an xii. 


Législateurs, 

ART. premier contrat indiqué à Thommc par la 

nécessité et l’industrie fut l’écliange , le dernier 
qu’inventa sa cupidité doit être le contrat aléatoire. 
Après avoir asservi à ses besoins , à ses désirs , à 
ses jouissances, toutes les choses matérielles, tout 
ce qui existe, tout ce que ses sens peuvent atteindre 
et saisir, il a voulu dans les spéculations avides de 
sou intérêt, comme dans les combinaisons ambi¬ 
tieuses de son génie , peser le destin lui-méme , et 
calculer l’avenir. 

\ ous savez que le contrat aléatoire embrasse tou¬ 
tes les conventions dont le dernier résultat est sous 
le voile de l’avenir ou du hasard , et dans lesquelles 
un prix certain compense un risque , ou paie un 
avantage incertain. 

La vente de la nue propriété d’un immeuble est 
un contrat aléatoire , parce que le prix est certain 
au moment du contrat ; tandis que l’avenir cache 
encore 1 instant incertain de sa possession. 

La cession de droits litigieux est un contrat aléa¬ 
toire, parce que le prix est certain au moment du 
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riinfrat; tandis que la valeur de la cliase cédée dé¬ 
fend de mille circonstances futures ou cacliées, et 
de instaljilité plus mystérieuse eucorc des iu'^e- 
mcnlH liumairis. ^ ^ 

Mais ces deux conveniîons LiennenL au conlraL de 
veille par des rapports si ituiincs , et des caractères 
SI décisifs, qu’elles ont été naturellement enlrafnces 
sous 1 influence des principes et sous rempire de la 
Joi qui gouverne ce contrat. 

Le contrat d assurance et le prêt à grosse aventure 
sont aussi des contrats aléatoires ; mais leur nature 
ies asservit aux lois inaritlrnes. 

J^e projet de loi que vous examinez, législateurs 
et parlicuhérement relatif aux contrats aléatoires 
ne vous présentera donc que les conventions qui 
résultent des jeux et du pari, et le contrai de rente 
viagère. 

Les jrnx et le pari , produits par les mêmes cau¬ 
ses , dirigés par les mêmes motifs, sont soumis aux 
îiicmes reglcî>* 

Les jeux : ce mol jette tout-i^coup devaut la pen¬ 
sée riiiiage la i>lns noble et la plus \iie , la gloire et 
rijjfamiej la couronne et récliaftod. 

J.es jeux olympiques nous retracent la Grece en- ifj66 
ticre assemblée^ ctiJébraiit scs triomphes ensVxcrçRnt 
aux actions de force et de courage qui prolegÇciiejit 
sa liberté. Ces soiciiuités, ces jJoiiipeusés cérémonies, 

CCS acclamations d’un peuî^le immense, ces Ücurs je¬ 
tées à flots sur les vainqueurs, ces statues fpd les 
consacraient it riuunortalitë^ ces couronnes si pré¬ 
cieuses que le plus léger reproebe effarait le droit 
fVy coïieoui’ir, que le plus orgmeilleux^monarque les 
disputait avec jïliis d'ardeur qu’une victoire , que 
les peres inauraient de joie les Cüiitempîajnt sur le 
front de leurs lils : ces nobles jeux n'avaient que des 
effoi'ts sublimes, des prix glorieux, et leur histoire 
ne nous transmet à nous-memes que des pensées de 
yei'lu et d’héroïsme. 


J 2 ,, 
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Ces souvenirs, mêlés à ceux de nos anciens tour¬ 
nois, de nos joûles chevaleresques, et des sentiments 
(le magnanimité , de gloire, d’amour, qui étaient eur 
réglé, leur motif et leur prix; ces souvenirs répan¬ 
dent encore aujourd’hui une faveur d estime et d ap¬ 
probation sur tous ces exercices qui n’en sont qu une 
faible image ou une production dégénérée , sur es 
courses de chevaux ou de chars, les assauts d armes, 
la paulme , le mail , la bague , tous ces jeux en m 
dans lesquels la force, l’adresse ou la légérete peu¬ 
vent seules disputer l’avantage. 

La loi que j’ai l’honneur de vous présenter es 
distingue et les soustrait à la proscription qu el e \a 

])rononcer. . , 

Encore faut-il pour qu’ils jouissent de ce priMlege, 
([u’ils soient absolument purgés de tout calcul c e 
luxe , de toute spéculation exorbitante , qui terni¬ 
raient la pureté de leurs motifs et la générosité de 
leurs efforts. 

a Mais le jeu proprement dit, ce ministre aveugle 
et forcené du hasard , qui place entre deux hommes , 
sur un tas d’or, la plus épouvantable alternative, e 
bonheur ou l’adversité, la fortune ou la misere , le 
délire de la joie ou du désespoir; qui dévore la subs¬ 
tance des épouses et des enfants; qui tarit toutes les 
sources de la tendresse, de l’amour, de l’amitié, de 
la reconnaissance, de la probité; qui engendf^a, ali¬ 
mente, exalte , justifie toutes les passions , tous les 
vices , tous les excès, et qui n a pour remplacer tout 
ce qu’il engloutit, que des poisons ou des poignards : 
ce monstre anti-social, bien qu il affecte la figure et 
le maintien d’un contrat, ne mérite j)as sans doute 
la protection que la loi doit aux conventions ordi¬ 
naires. 

Je parle ici de la loi civile , qui ne peut s’en oc¬ 
cuper que sous le rapport prétendu entre ses folles 
conventions et le lien légitime d’un engagement ré.- 
ciproque. 
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Et SOUS ce rapport, la loi civile doit seulement le 
cljdaigner, le méconnaitre, lui refuser son appui, 
laissant d ailleurs à la ])olice le devoir de réprimer 
ses désordres, de le poursuivre, de Tétouffer dans 
ses repaires , et à la justice criminelle le soin de punir 
ses fureurs. 


La législation proposée est celle de tous les temps 
et de tous les peuples civilisés. 

Celle des Romains était plus sévère. Cicéron nous 
1 a retracée lui-meme dans ses Philippiqucs ^ et nous 
la retrouvons dans la loi quatrième au Digeste, de 
Aleatoribus. 

^ TSon-seulemcnt toute poursuite était refusée pour 
l’exécution d’une convention établie sur les jeux de 
liasard ; mais ces jeux étaient prohibés ; mais les 
injures et les coups meme dont ils étaient la cause 
restaient sans réparation legale \ mais l’action en 
restitution de ce qui avait été ])ayé était accordée , 
meme aux enfants contre leurs peres, et aux affran¬ 
chis contre leurs patrons. 

Justinien , en l’accordant meme au fisc , à défaut 
de tout autre réclamant, consacra les sommes res¬ 
tituées aux ouvrages publics. 

Les capitulaires de Charlemagne, nos ordonnan¬ 
ces, nos réglements, défendent aussi les jeux.de ha¬ 
sard, et refusent aussi toute action en justice pour 
le paiement des pertes qu’on peut y faire. 

Et l’ordonnance de Moulins, empruntant quel¬ 
que chose à cet égard de la législation romaine, 
accorde aux mineurs seulement le privilège de 
restitution pour tout ce qu’ils auraient perdu et 
X)ayé. 

Mais cette restitution, générale chez les Romains, 396' 
et commune aux majeurs et aux mineurs , blesse 
assez le premier principe social, le droit de pro¬ 
priété , ei le sentiment intime d’équité naturelle, 
pour que son examen réfléchi engage aujourd’hui le 
législateur à ne pas porter si loin un privilège qui 
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aurait au moins cette inconséquence , entre deux 
hommes coupables de la meme faute, de punir I un, 
et de récompenser l’autre. 

Vous savez bien que le droit de pro])riété est la 
faculté absolue pour tout homme libre de sa volonté 
et de son jugement, d’aliéner, de vendre , d échan¬ 
ger , de donner, de dépenser enfin tout ce qui lui 
appartient. La loi civile n’est ]>as là pour interdire 
ou réparer les folles spéculations, les libéralités in¬ 
discrètes , les dépenses exorbitantes. Elle n a pas 
promis d’empécher et de révoquer les dilapidations 
volontaires ou simplement imprudentes. 

Le qu’un homme a perdu au jeu et payé, il aurait 
pu le perdre dans toute autre opération inconsidé¬ 
rée : il aurait pu le donner. 

D’ailleurs , n’a-t-il pas obéi à sa conscience qu il 
serait bien difficile de contredire, à une certaine 
délicatesse qu’on ne pourrait guere condamner, a 
l’équité naturelle qui toujours impose une exacte 
réciprocité ? 

Ce qu’il a perdu ne voulait-il pas le gagner? Ce 
qu’il a payé n’avait-il pas l’intenlioii de 1 exiger ? 
S’il l’eut reçu, aurait-il eu la volonté, aurait-il ad¬ 
mis l’obligation de le restituer? 

Comment donc réformer ce jugement volontaire 
et juste , puisque le résultat en est de s’étre imposé 
lui-raéme le traitement qu’il voulait faire subir ? 

Un seul cas peut autoriser et meme imposer im¬ 
périeusement la nécessité de la restitution 5 c est le 
cas où le dol , la fraude, la supercherie, auraient 
dirigé le hasard ou la combinaison du jeu, et déter¬ 


miné le sort. 

Mais ceci n’est pas meme encore une atiribution 
particulière ; c’est la conséquence toujours infaillible 
d’une réglé générale et commune à tous les contrats y 
à toutes les opérations sociales. Par-lout#où le dol 
paraît le consentement réciproque s’efface , la con- 
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Tcnüon esi dülruUt*, cl Teffet qu’elle a pu produire 
est révoqué. 

Qïianl aux mineurs , ils u’ant pas besoin de ce 
privilège parlieulier que îi'ur réservait rordonuancc 
de i5f)(>* Ils irouvenl dans leur minorité même , 
comme la fenirne mariée dans la puissance mari¬ 
tale, ce droit de restilnlion, celte garaiilie, celle 
réparalion de loul dommage que leur apportent 
les engagenients qu’ils ne peuvent valablement cou* 
tracter. 

Ces bases établies, tous approuverez sans doute, 
légisiatciirs, les trois articles du projet de loi qui 
roglenl les rapports imparfaits que le jeu et le pari 
peuvent avoir avec les conventions légitimes. 

La loi fléclare (pdclle léaccorde aucune action 
pour les dettes du jeu, ou pour le paiement d’un 
paiL 

Elle excepte de celle disposition l^ons les jeux pro- 19 ^^ 
près a exercer Tadresse, la force ci la légérelé; et 
fou peut, quoiqu’elle îi’eu parle pas , comprendre 
dans la ménie exception ces jeux composés de com¬ 
binaisons ingénieuses, connus des anciens, e£ culti¬ 
vés à Atbenes comme le plus honorable délassement , 
parce qu’Us exercent aussi la sagacité, la médita¬ 
tion , la présence d’esprit, et toutes les facultés in¬ 
tellectuelles qui peuvent seules y disputer Tayaiitage. 

Cependant les Iribuimux auront le pouvoir de re¬ 
jeter la demande eu paiement, si la somme perdue 


est excessive. i * * 

Enfin les sommes perdues et volontairement 

payées ne seront i.oint restituées , si ïe doi et la 
iroiupt-'i-le nnn\. point présidé au jeu, jn-eparé et 

‘^‘'’you’s'* remarquerez autant de juslice, de raison ijfi* 
riA rlarlé dans les dispositions qui eoraplelcnt le 
projet, *en uaçant les réglés du contrat de rente 

viagère. 
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Sans appeler sur lui au meme degré la honte et 
la proscription , ce contrai présente dans ses ino- 
tifs, dans ses combinaisons, dans ses effets, des 
contrastes si bizarres , et des ojipositions si extrê¬ 
mes , qu’on ne sait tr op si on lui doit })lus d’intérêt 
que d’indignation. 

Lorsqu’il n'est pas un bienfait touchant, une gé¬ 
néreuse libéralité, il ne peut être qu’un odieux cal¬ 
cul d’avarice et de cupidité , le froid conseiller de 
régoïsme , le compagnon solitaire de la misanthro¬ 
pie, rennemi de toute affection sociale, et le spo¬ 
liateur des familles. 

Lorsque son unique destination n’est pas d’assurer 
et de prolonger l’existence, il ne s’établit plus que 
sur la destruction et la mort. 

Pflais aussi n’est-il ])as quelquefois l’acte le plus 
touchant de la bienfaisance, le moyen ingénieux de 
multiplier l’or charitable et nourricier, la derniere 
et consolante ressource de l’infortune et de la vieil¬ 
lesse ? 

Et comment ne pas donner le plus favorable ap¬ 
pui, la protection la plus propice à l’indigent, à l’in¬ 
firme, au vieillard qui fondent leur unique moyen 
d’exister sur la fragilité même de leur existence, et 
qui vendent pour vivre , le dernier moment de leur 
vie ? 

La loi devait suivre ce contrat dans ses motifs si 
étrangement opposés, pour contraindre et gêner ses 
honteuses combinaisons, pour aider et soutenir ses 
résultats bienfaisants. 

Aussi remarquerez-vous avec plaisir que toute la 
faveur de la loi est à celui des contractants qui sti¬ 
pule pour l’aisance et la prolongation de la vie, toute 
sa sévérité pour celui qui caresse l’espérance, et cal¬ 
cule la proximité de la mort. 

On peut acquérir une rente viagère en donnant 
une somme d’argent , un immeuble, un meuble 


i 
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même, (lonL le ]>rlx sera délcriniiié ; et il a ns ce cas 
la cüTisùlutîoïi est a litre onereiix, moins layorable 
sans doute à celui cjui consLltue la rente, qu'à celui 
poor qui elle est constituée. 

L'usage le plus ortliuaire est que la rente viagère 1971 
soit coiisûtuce sur rexistence ou sur la léte de celui 
qui Tacquiert, et qui en paie le prix, (''est la consé¬ 
quence naturelle de sou objet, d’élre altacbee à la 
vif iiicme qu'elle est cliargée d'entretenir. 

Cependant 011 i^eul la faire constituer, pour en 
jouir süi-mcine sur une autre existence qu on pt'^^“ 
sunie moins fragile , sur la tétc d un tiers qui na 
aucun droit à la rente, qui incnie igfîorc souvent la 
t'onvcnluHi , et lui prête ainsi, sans le savoii , le 
nonibre incertain des jours qtii lui sont donnes^ 

On peut encore la conslilucr sur plusieurs télés, 1972 
soit pour en attribuer successivement la jouissance 
aux personnes sur la tête desquelles elle est consti¬ 
tuée, soit pour s’en conserver la jouissance à soi^ 
même et à scs héritiers jusqu à rextinclion de toutes 
les léies qui entretiennent et prolongent sa durée, 

I a loi ne fi:xe point le taux aufiuel une rente via- 
frpre peut être constituée. Le moment qui doit dé¬ 
terminer la perte ou le i)rüfit de cette convention 
pariaitement aléatoire, étant un mystère unpen^ 
rvhlc et les éléments qui la composent n étant 
'up le produit arbitraire des plus capricieuses 
présomiuloTis, » est impossible d’appliquer à la for- 
mation^nc^me du contrat, les notions certaines du 
juste et de l’injuste iiour lui imposer un pus un 

forme et rente \iagerc ne peut Mre que cou- 

- ^ 1 et cette faculté qui en laisse le réglement 

Tenhonucl, _ contractants, n’est encore fa- 

à la libre vo j^daigne pas de fa- 


1976 


vorable qu’à celui que 

voriser. jnovcnnant un prix payé, peut 1977 

Il conliai lu 
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être résilie, mais sur ia demantle seule du créandel' 
de lii rente, et rlans le cas seulement ou les suretes 
promises pour resactitude de sou service, ne se¬ 
raient pas doiiîuVs. 

Le capital s’absorhanl tout entier pour la création 
de la rente , il est Uieti juste rpje la rente ait un gage 
équivalant au cajïital qifelle vient d'engluulir* 

- 9/9 Celui qui a cuiisiitué la rente ne jîcut plus s’eu 
délivrer, quelle que soit la «lurée non j)résumée de 
la vie sur laquelle la rente est constituée, llnipor- 
tuuLté ei la cliarge toujours renaissaute des arré¬ 
rages qu’il itii faut annuellement payer. L’offre qu^ü 
ferait pour secouer le farclcaii, de rembourser le 
capital, et de renoncer aux arrérages déjà payés, 
sera illusoire et nulle, st le créateur de la rente ne 
consent pas a la résiliation du coîitrat. 

Le débiteur subira Justement toutes les cbanccs 
d’uîic spéculation peu favorable dont ii a fausse- 
îîîent convoité les avantages, et le rentier, qui mé¬ 
rite faveur, ne doit pas être obligé à clianger la 
place achetée et payée jîour y établir et reposer sou 
existence. 

* 97 ^ Ce rentier lui-méme ne peut jamais demander le 
remboursement du capital, ou sa rentrée dans le 
fonds aliéné pour acquérir la rente* î) n’a droit qu’au 
jiaiemeuc exact des arrérages. Il pourra seulement, 
s'ils ne sont pas payés, faire saisir et vendre les 
biens de son débiteur, et, sur le produit delà vente, 
faire employer une somine suflisante au paiement 
annuel des arrérages* 

Et cette disfiosition est encore propice à lui, bien 
plus qu’au débiieur : elle le soustrait à l’embarras 
de ebereber un autre emploi, et au danger peut- 
être de jierdre sa derniere ressource , en laissant 
son capital oisif, en le consommant jiar [lOriions , en 
le confiant aux hasards non encore éprouvés d’un 
nouveau placement. 

^909 Lu rente viagère peut être aussi constituée à titre 
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graUilt 011 libéral, cl c'est alors f]-iï%*lle est pure tlaus 
tous ses motifs ^ utile dans tous ses effets, cl éniiiiem- 
îoenlfaNorable. 

liüe est coïistiluée à titre gratuit, lorsqu'on la 
constiLue soi-ménie par donation on par îcstaumtit, 
sans en recevoir le prix; elle est cnnstiiuée à titre 
llbiTal, lorsfju’on paie le pi ix d'une rente viagère 
cotistitiiée , au proüi d'une attire perso un c« 

Dans le premier cas, il est impossible de la sous¬ 
traire aux formes requises par lu loi, pour la vali¬ 
dité des actes qui la conliennent. 

Dans le second cas, il ne lui faut C[oe les formes 167î 
(run contrat ordinaire, quoiqu’elle suit une véri¬ 
table libéralité. 

Dans ics deux cas, elle ne doit siiîjir que la réduc¬ 
tion prononcée contre les donations cxoï'bilantes , 
ou la nullité qui frappe toute libéralité faite à une 
personne Incapable <!e recevoir* 

Enfin, la rente viagère à litre gratuit jouit seule 
d’un privilège protecteur dont toutes les autres sont 
privées. Elle prent! le caractère sacré des aliments 
cliarltables* Elle ]>eut être stipulée insaisissable, et 
alors aucune attaque, aucune saisie, aucune ])our- 
suite ne pourront ni la détruire, ni la suspendre, 
ni détourner son cours et sa desllnation. 

On voit asâex qu'il est dans la nature du contrat ^974 
de rente viagère , que la vie sur laquelle la rente est 
constituée soit indispensable à F existence niénie du 
contrat* 

De ce pidncîpe sortent plusieurs conséquences que 
le iirincipe lui-Tiiéine explnfue suffisamment. 

Si la personne qu’on croyait eSdsier, et sur laquelle 
la renie est constituée, était morte au jour du con- 
Irai ou si elle meurt dans les \ingl jours qui sui- 
venV de la maladie dont elle était alteiiite , il n’y a 
dIus de convention, et le contrai est détruit.^ 

^ La mort civile ii’esl ici d’aucune considération. lySn 
C’est d rexistcnce naturelle de niomme que la rente 
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psL altaclH'e, Elle le suit jusqu^au lonibeau qui les 
eriploutit tous deux, 

î9 ,‘S3 Elle ne peut être enfin justeinènt exigée, qu avee 
la |>rf üve de rexistent e n laquelle elle est attadiéc, 

iç^Su ii résTilte encore du même principe une consé¬ 
quence vraie, mais dont jusqu’u nous on avatt exa- 
gcï’e i aiiplication, et sur laquelle le projet de loi a 
du raisonnablement établir une législation nouvelle* 
l.a rente viagère cessant, par sa nature meme, 
d’(*xister avec Thomme sur rexistcnce driqucl elle 
était constituée, il est îrês-vrai que le {laiemeiil des 
arrérages est diurnaJ, c’est'àH.lire, qu’il n’est du qa® 
de jour en jour, de maniéré que le dernier jour 
la \ie du rentier est aussi Je dernier de Tobligatioa 
et du paiement* 

Mais on ap]diqnait cette rigoureuse conséquence 
même alors que dans le contrat le paiement ëtad 
stipulé rravance et par les termes convenus. 

(rétait visiblement une erreur, une déduciioïi 
forcée du principe et de la nature du contrat. 

On violait ouvertement, sans s’en apercevoir, la 
loi générale des conventions, dont la liberté doit 
être absolue, pourvu qu’elJes ne blessent ni les lois 
elles-mêmes, ni les bonnes inœurs- 

On ne voyait jjas que d’autres stipulations per¬ 
mises sont d’un effet plus notable, et d’une extension 
plus absolue. 

Ne peut-on pas stipuler une rente viagère au px'ofit 
de jdusîeurs personnes, et sur plusieurs têtes suc- 
cessivement présentées en remplacement Tune de 
Fa ri I re ? 

Ne peut - on pas meme légitimement convenir 
qu’ufie rente viagère constituée au profit et sur la 
tête d’un individu soit encore payée à sa succession 
pendant un temps déterminé? 

Qu’aurait donc d'illicite et de maîbonnéte une 
telle clause pour être interdite ou annullée ? 

Celle qui , fixant des lerraes de paiement, veuf 




r)KS CONTRATS AI.iL\TOïRî:S. 


que cliaquc terme soit ])ayé d’a\ance, n’csl qu'une 
convention ordinaire, valable ])ar le consentement 
réciproque des parties, et dont TelTet lé^^ilime , en 
rendant le paiement exigi])le au commencement de 
chaque terme, est de ne rien restituer au débiteur 
lorsque le créancier meurt dans le cours du terme 
payé ; parce qu’alors le débleur n’a réellement ])ayé 
que ce qu’il devait aux termes de la convention mu¬ 
tuellement consentie. 

Le projet de loi ordonne donc, avec raison, que 
s'il est convenu que la rente viafi^ere sera payée 
d’avance , le terme qui a du être payé est acquis du 
jour où le paiement a du être fait. 

Ces dispositions embrassent tous les rép;lements 
nécessaires au sage maintien des contrats aléatoires 
que la loi civile doit gouverner. 

L’importance du projet de loi sera peu remar¬ 
quable , si l’on considéré seulement le nomJn’e des 
articles qu’il renferme, et la nature des objets qu'il 
présente , plus dignes d’anirnadversion que d’indul¬ 


gence. 

Mais on ne lui refusera pas l’estime et l’approba¬ 
tion dont il est digne, si l’on observe avec soin quelle 
attention , quelle réserve, quelle sagacité ont été né¬ 
cessaires pour discerner le mal et le bien, détourner 
les effets funestes , et garantir les résultats utiles de 
ces spéculations cupides sur la fortune et la vie des 

hommes. . i -i . 

Si la morale et la vertu traçaient leur code celcste, 

sans doute ceux de ces contrats qui méritent le blâme 
n’v seraient point inscrits. 

Mais la loi régulatrice des actions des liommes ne 
'. O.. Knrner aux conseils , aux préceptes de l’hon- 
du beau. Il faut qu’elle prenne toutes les 
^ .1,.- suivre le cœur humain , même dans ses 

formes p pervers, puisqu’elle ne peut détruire 

développe qu’elle s’associe pour ainsi dire 

^uriJlSions les plus viles pour les contraindre, 
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puisqu’elle ne })eut en exlirj)er le principe. Il faut 
qu’elle se ])lace à côté des crimes les plus atroces, 
pour les réprimer, puisqu’il n’est ])as en son pou¬ 
voir de les rendre ini])0ssibles. 

Le silence d(* ces lois antiques sur le parricide 
fut une ])ensée sublime j mais le crime lui-raéine est 
venu trop souvent depuis blasphémer sa généreuse 
intention. 

C’est précisément dans ces réglés indispensables 
aux affections déréglées, dans ces combinaisons ])lus 
délicates, plus difficiles de l’équité naturelle et de 
l’intérêt social, que la loi fait briller davantage sa 
sagesse et son importance. 

Le projet offert a votre sanction, législateurs, 
remplit dignement ce but. La clarté de sa rédaction, 
la précision de ses articles, la justesse de ses déci¬ 
sions , tout justifie le vœu d’adoption prononcé par 
le tribunat. 


N» 89. 

EXPOSE des motifs de la loi sur le mandât 
(Tome I, page 368), par le conseiller d’état 
Berlier. 

Séance du ventôse an xii. 


Législateurs , 

S’il est dans les affections naturelles de l’homme 
et dans l’ordre commun de ses habitudes qu’il pour¬ 
voie lui-méme à ses propres affaires, les maladies, 
l’absence, les obstacles de tous genres qui prennent 
leur source et dans la nature et dans l’état social, 
l’obligent souvent à confier à autrui ce que tant de 
causes viennent l’empêcher de faire en personne. 






îiti 3 ! A N DAT. aS 5 

De-là le mandat^ objet du dire que nous Tenons 
vous pi'ésenter aujourd'hui. 

Le coiilrat de mandat, comme tous les autres 1984 
contrats, repose essentiellemcTU sur la ’voioiité réci¬ 
proquement nia ni restée des parties qui le forment* 

Ainsi le seul pouvoir donné ne constitue point 
le contrat, s’il n’a été accepté eicjjresséïnenl ou ta^ 
dtemciU , et réciproquement ; sans ce pouvoir , la 
simple gestion d’un tiers ne le constitue point nian* 
daiaire. 

Dans ce dernier cas , le maître de la chose peut 
bien poursuivre le gérant à raison de sa gestion , de 
meme que celui-ci peut réclamer ses avances et meme 
des indemnités , s’il a géré uliiement pour le 
priétaire; mais ces actions n’appartiennent point au 
contrat cjui est l’objet de celle discussion. 

De sa nature , le mandat est gratuit ; c’est Tin office 
dé r amitié : ainsi le définit de droit romain (i), et 
notre projet lui conserve ce noble caractère. 

Cependant cctlè réglé tournerait souvent an détri- ic^SO 
ruent de la société, si elle était tellement absolue, 
qu’on ne put y déroger par une stiptilation expresse. 

Cette stipulalLou sera donc permise, car elle n’a 
rien de contraire aux bonnes mœurs ; et meme elle 
sera d’une exacte jiisliee toutes les fois que le man¬ 
dataire n’aura point assez de fortune pour faire à 
son ami le sacrifice de son temps et de ses soins; 
circonstance qui peut arriver souvent , et dans la* 
quelle la rétribution sera moins un lucre qu’une in- 
deninité- 

Le mandataire devra se renfermer strictement dans igSf 
les termes de sa procuration. 

Si le mandat spécifie les actes qui en sont Tobjet, 
cette spécification deviendra la mesure précise des 
pouvoirs conférés par le mandanl, et tout ce qui 
serait fait au-delà sera nul. 


(i) L- 
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Rien de plus simple ni de plus facile que 1 appli¬ 
cation de celte réglé, quaml elle sera tracée parle 
contrat meme; mais comment lixera-t-on le sens et 
rétendue des mandats conçus en termes généraux? 

Parmi les divers modes de constituer de tels 
mandats, il en est deux qui méritaient une at¬ 
tention particulière, comme plus usités; savoir, le 
pouvoir de faire tout ce que le nuindcUatre jugent 
convenable aux. interets du mandant, ou celui (le 
faire tous les actes que le mandant pourrait faire 
lui-méme. 

Dans l’examen de ces deux locrutions, on a \u 
des jurisconsultes renfermer l’efiet de la première 
dans les simjiles actes d’administration, et attribuer 
à la seconde des effets plus étendus , et notamment 
la faculté de disposer do la propriété meme. 

L’on ii’a pas suivi cette distinction ; car en m^y 
tiere de propriété , l’on ne doit ])as facilement pré¬ 
sumer qu’on ait voulu remettre à un tiers le ])ouv()ir 
d’en disposer ; et si on l’a voulu , il est si facile 
de l’exprimer formellement, rjue la loi peut bien 
en imposer l’obligation , seul moyen de prévenu 
toute équivoque , et d’obvier aux surprises et aux 
erreurs. 

Ainsi, en suivant et en expliquant à cet égard les 
dispositions du droit romain (i), tout mandat conçu 
en termes généraux n’embrassera que les actes d’ad¬ 
ministration ; et s’il s’agit d’aliéner ou liypotbéquer, 
ou de quelque autre acte de propriété , le mandat 
devra être exprès. 

Les femmes mariées et les mineurs émancipés 
pourront être mandataires ; cette ajititude, qui n est 
pas de droit nouveau , trouve sa cause dans la la¬ 
veur due à tous les développements d’une juste con¬ 
fiance. 

Celui qui remet ses intérêts à une j^ersonne de 


(i) LL. 60 et 63 , ff. de Proenr» 
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qualité a jugé sa capacité suffisante , ci la loi 
peut adlicrer ii ce jugement, pourvu que les irUé- 
réls de la femme mariée et du mineur (mandataires) 
li eu rcçolvenl aucune alleinte, et que leur condi¬ 
tion n eu soit pas clîaugée ; car le majidanl ne sau¬ 
rait avoir contre eux les mêmes acüons que contre 
les personnes qut jouissent de tous leurs droits. 

Avec de telles précautions, la faculté dont il s’agit 
a semblé exempte de tout inconvénient, niéme en 
n astreignant point la femme mariée à se munir de 
1 autorisation de son mari; car ici la question ifest 
pas de savoir si le mari pourra s’opposer à ce que 
sa feinnie reçoive ou exécute le mandat (il a incon¬ 
testablement ce droit); mais si, à défaut d’une au¬ 
torisation préalable et expresse, le mandat et ses 
effets seront nuis à Fégard des tiers et du mandant 
lui-même. 

Lue réilexlon bien simple lève cette difijcullé* En 
effet, si le mari laisse sa feiiiiiic exécuter le mandat, 
il est réputé y consenitr; et si des absences au d’au¬ 
tres eni]iéclie)nejns de celte nature écartent cette 
présomplion, comment, en ce cas, la femiin' pour¬ 
rait-elle se pourvoir d’une autorisation ? Kt pour¬ 
quoi lui liei^ait-on les mains pour un acte qui ne 
peut blesser ni ses intércîs, ni les droits de son mari, 
puisqu’on n’anra d'action contre elle que conformé¬ 
ment aux règles établies au titre du Co/Hrat de ma¬ 
riage et des droits des {j/oier* 

I/!gislaleurs , je Viens de parcourir les disposiïions 
du projet qui composent son prcïnier clia]>i!re, in¬ 
titulé : De iii ticiiure et de la forme du nuirulat^ Je 
vais maintenant vous eiilretcnir des obligations qui 
en naissent. 

Ces obligations sont de deux sortes, les unes sont 
imposées au mandataire, les autres au mandant, 

J.e mandataire doit pourvoir à Fobjet du mandat, 
rendre compte de sa gestion, et même indemniser 
le mandant, s’il lui a causé du dommage; car s’d 
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AST loisible an premier tic ne pas accrplcr e man¬ 

dat, U ne Itii était plus permis, apres I*avolr accepté, 
de ne i»as remplir convenablement sa cliarge- 
^ 99 ^ Cejïendanf, en cas de fautes suivies de doiiima- 
ges, î on fera une dishnction entre le mandataire 
salarié, et celui qui ne Test pas; car Toti sent que 
celui qui reçoit un salaire est plus rigoureusement 
que Fautre astreint à tous les soins que la chose 
comporte, 

^994 Responsable de ses faits, le mandataire pourra 
cire tenu, même des faits d*aiitrui, en certains cas; 
comme si, par exemple, Û sVst substitué quelqu’un 
sans y être autorisé, ou si, rt’ayanl à ce sujet qubme 
autorisation générale, il a fait choix LFune personne 
notoirement incapable ou insolvable, 

II devra aussi à son mandant l'intérct des sommes 
qu il aurait touchées comme mandataire , et etU'* 
ployées à son propre usage, 

^997 Enfin, et outre les actions qui peuvent être exer¬ 
cées contre lui de la part du mandant, le mandataire 
est encore soumis à celle des tiers , s’il a excédé les 
termes du mandai sans le leur faire connaitre; car, 
s üs I ont connu , la faute commune exclut tonte 
action eu garantie pour ce qui a été fait au-delà, à 
moins que le mandataire ne sV soit personnellement - 
obligé, 

loutcs ces réglés, déduites de la sim])lp équité, 
sont assez justifiées par rio'Ui’^iise application qui 
en est faite depuis bien des sieeîcs. 

11 faut en dire autant des obligations du mandant, 
^ 99 ^ Exécuter envers Je tiers ce qu’a fait avec eux, ou 
2000 ^ promis le mandataire agissant dans les 

3001 pouvoirs; rembourser à Celui-ci ses 

^ ^ indemniser des pertes qu'il aura 
souffertes a Voccnslon du mandat, et payée an man¬ 
dataire 1 interet des sommes que celui-ci aurait per¬ 
sonnellement avancées , même ses salaires s’il lui en 
a été promis : tels sont les devoirs du mandant. 






îJïj ukyuAi\ 

S'il v a (iliisieurs maiidanls pour une affaire 
inuiie, il stToiiL solidairenieiiL Iluus eiivetâ ie 
dafaire. 


a Kg 

CO III- 
iiian- 


Cette disposition, tirée du droit romain ; i), n’im- 
pliCjuo point oontradiclion avei- celle fjui statue ([iie 
oisfju il y a plusieurs niaudalaires, ils ne sont tenus 
cIiaeuM que pour ce qui les concerne; car s’!) est juste 
que, (Lins un acte officieux et souvent gratuit , celui 
qui rctul le service ait une action solidaire contre 
ceps qui tirent d'nn mandat ini profil eoinniun , il 
serait injuste de le cliarger du fait d’autrui, sans 
une cmiveiitiun exi.resse : rextrcnie différence de ces 
deux situations ne permet pas de conclure de Tune 
il 1 atUre. 


.Je viens, législaienrs, de retracer les oliligations 
rcspcetives du mamlataire et du mandanl; il me reste 
a exanimcr de quelle maniéré ie contrat se dissout. 

■le n’arrètprai point votre attention sur les causés 
qui le dissolvent nécessairement, telles que la mort 
ïuifurelte ou civil,-, l’interdiction ou la déconfiture, 
Suit rlu iiuintîaht, soit du inaTulalaire, 

.loîïserverai seulémeiiL eju ajjrcs la mort du man- 
duii t, les actes jiassés par le mandalaire dans l'igno¬ 
rance'de cél événement sont valides, et qu’aprés la 
înort du mandataire ses iiéri tiers ne sont pas dès Tins- 
tant meme dégagé de toute obligation envers le man¬ 
dant, puisrju'ils doivent Tavertir du décès, et pour¬ 
voir dans rinlervalle aux cîioses urgentes. 

Dans cette double bypotliese, l’équité proroge 
l’effet ihi mandat. 

Mais ce u’est point seulement par les causes qu’on 
vient de désigner que le mandat finit. 

Quand un luunme confie ses intérêts à un autre, il 
est toujours sous-entendu que celui-ci n’eu restera 
chargé qii’aulunl que la confiance qui lui a été 
cordée continuera j car le mandant n’aliene ni à per- 
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pcliiitc, ni même à temps, le jilein evcicico 
droits, n le mandat cesse quand il plaü au mandant 
de noiilier son rlianf^enient de volonté. 

Il cf'^se de mcitie quand le manda Unie >cid se le 
dimer de cette char-e ; cepemlant si le f 

évidemment inoppormn , et (pi d diil en resu ^ 

préjudice pour le mandant, celui-ci de’\ 1 a en e 

demuisé, . 1 i/i 

L’obligation où est le mandataire f f 

mandant dans le cas posé n’admet quune 
Cette exception a lieu si le mandataire eta ,» i L ^ 
n’a pu continuer de gérer les affaires du 
sans éprouver lui-même des pertes considérables, 
car la loi ne saurait, sans faire •'l 7^' 

tions humaines, frapper celui qui, dans le 
minent de sa chose et de celle d’aulria, aura voulu 

])réscrver la sienne. ^ 

Tl „e suffi. fS» au reste quelemaudal a.lele reso- 

,,ué ,,ar le .uandant, ou r,u'il y a.l 

le mandaïaire, pour qu il cesse a egar r ts 

, si après la révocalio.i notifiée 
datairc , mais avant que celui-ci ait remis le titre ui 
contient ses pouvoirs, il en use encore pour tiai er 
avec des tiers qu’on ne 

vence avec lui, de tels actes devront être ’ 

1 ilnii" â^iîïipuTcr d avoir des le piin 

carie manoanl uoit 

^ Il * yvin,ri <^înnre ct dcs tiers de boune roi 

cipe raal place 3 a conMance, ul® 

ni sauraient être victimes de cette première faute 
qui leur est étrangère. Le mandant est donc en ce 
cas valablement engagé envers eux, sauf sou recours 

contre le mandataire. , 

Législateurs, j’ai terminé I expose des_ motifs qm 
ont dicté les dispositions du projet de loi soumis en 
ce*moment à votre sanction. ^ ^ 

Dans une telle matière dont les principes étaient 
fixés depuis long-temps , U était difficile , et il eût été 
imprudent peut-être, de vouloir innover. 



A HT* 


nu mandat. Uyi 

I* idée lieuretist! et féconde de réunir en un seul 
corps ies lois civiles du peuple français , a donc seule 
impose le devoir de recueillir sur If' mandat des refiles 
qiH lui étaient propres , pour les joindre à celle iin- 
porlanté collection, 

Si , sans être nouvelles, elles ont favanlage d’étre 
Simples, et sur-tout d’étre justes , eltes obtiendront 
encore une place honorable à côté de celles ([ne vous 
ave^ déjà décrétées* 


N" 90. 

B.A P P O R T fait au tribunat, par le tribun 
1 ARErBLE, au nom de la section de lègisia- 
fiQH, sur la loi relative au mandat, {Tome I, 
page 36’8.) 

SciUlce dtt 16 veutosc au xii, 

T E 1 B U N S , 

% 

Je suis chargé, par vofre section de législation, 
de vous faire un rapport sur le projet de loi coucer- 
uant le mandat. 

Parmi les diverses transactions dont le Code civil 
a exposé la nature et les caractères, la jiluparl ont 
pour objet des transmissions de in'opricté. Qu’elles 
émanent d’un pur mouvement de libéralité ou d’un 
sentiment de bienfaisance, qu’elles aient pour cause 
un avantage singulier ou des convenances récipro¬ 
ques , elles ont toujours pour mobile et pour ré-^u- 
lateur l’Intérêt de tous les contractants ou de quel¬ 
qu’un d’entre eux, 

r.e mamlat repose sur d’autres bases. II ne porte igge 
aucun changement dans la nature de l’affaire qui en 
est l’objet ; il ne présente aucun bénéfice réel ni à 

i 3 . 
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riin ni à l’aiitre des coutrai tants. ].a foniiancc de a 
part du cominellanl, uu offirlctix dévouemeiU de a 
part du mandataire, forment seuls le principe^ e 
ken de ce contrat, et les réglés auxquelles îles so - 
mis sont puisées dans celle double source. 

Le projet de loi définît le mandat ; il en exp ique 
nature et les formes; ü détermine les obligations u 
mandataire et du mandant; il indique les dillerciu 

modes de sa dissolulion. _ . . 

Te vais en parcourir les diverses dispositions, qu 
ne vous présenteront que de justes ronséquencesae- 

l oulant naturellement des principes auxquels e e. 

rallaclient. o/ psI 

Le mandat on procuration, dit 1 article 1904, 
un aclc par lequel une personne donne à une au r 
le mouvoir de faire quelque chose pour le niandani , 
et en son nom; il ne se forme que par 1 acceptation 
du mandataire. 

Le consentement réciproque est le principe esseï 
llel de ce contrat. Celui qui charge une ]>ersünne de 
faire quelque cl.ose n’a sur celte personne ni droit m 
autorité pour la contraindre a executer ses voloi 
tés, il ne peut y avoir ni lien , m devoir, m obliga¬ 
tion jusqu’à ce que la commission ait clé voloniane 
ment acceptée par le mandataire. C’est dans cet ins¬ 
tant seiilcmenl que le contrat prend une consistance, 
et qu’il forme entre les deux contractants les enga 

erements qui lui sont propres. 

11 est de la nature des contrats consensuels que le 
consentement puisse être donné dans toute forme 
nrourc à le manifester. La conséquence de ce prin¬ 
cipe est que le mandat qui appartient à cette cUsse 
de. contrats, puisse être donné par un acte publie ou 
privé, par une simple lettre et meme verbalement ; 
que le mandataire puisse l’accepter de ces diverses 
maniérés , qu’U puisse même l’accepter tacitemeut 
par la simple exécution. 

^’ul abus n’est à craindre ; la réglé générale posée 
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dans le titre des ednveiUiüiis, exige le concours 
des preuves écrites poui' tout olijet excédant la va¬ 
leur de c:cnt cinquante francs , est rappfdéc dans c e^ 
lui-ci, et elle veille à ce que des intérêts d’une Irojï 
liante importance ne soient point livrées à ta foi sou* 
vent stispectc et toujours bien légère des preuves tes¬ 
timoniales, 

I.e projet proclame rpie le mandat est gratuit, s'il 
n*Y a convention contraire. Il imprime ainsi â ce con¬ 
trat le beau caractère du désintéresHemcOl et delà gé- 
nérosiic, La loi civile, loujours resjiectable, seiuble 
devenir plus tourhantc lorsfju'ofi Ja voit féconder 
<lans le cœur des citoyens les serntirnenH onieieux (\ii\ 
les porten! a sc rendre niuttudlcment des services 
gratuits , et les runoblir en Iraraul les regirs f|ui dob 
vent les diriger. 

Les Romains avaient aussi consacré le meme prin¬ 
cipe, et ii t’observaient avec tant de scrujujle , que 
la plus légère rétribution, regarrlée chez eux comme 
incompatible avec le mandai, le faisait dégénérer eu 
un contrat de louage. 

C’éest avec raison que ce rigorisme a paru excessif 
aux auteurs du projet. Pourquoi le commettant ne 
pourrait-il donner ou promeUre une récompense? 
Pourquoi ne pourrail-il obéir au sentiment d’une 
juste délicatesse qui le porterait à ludemuiser le man¬ 
dataire du sacrilicc d’un temps et de soins qu’il au¬ 
rait pu employer utilement pour lui-inéme! Ces 
signes de gratitude, loin de dénaturer le service, 
Tie font quVn rendre le caractère plus sensible, lliic 
récoîujjense donnée ou promise u’est jamais réjïiitée 
dans ce contrat qu’une indemnité; elle n’est poinL 
un bénéfice ; elle ne change donc pas la nature 
du mandai:, et n’empèche pas t|ue les devoirs réci¬ 
proques du commettant et du mandataire ne de¬ 
meurent soumis aux réglés particuberes à ce cou- 
rat. 

Le mandat est spécial pour une affaire poriicu- 
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licre, ou général pour toutes lès affaires du maB- 
dantp 

Le mandat spécial est ûxé par raffaire qui en est 
robjet* Il était plus difficile de déterminer 1 éten¬ 
due dont le mandat général pourrait être suscepd- 
hlo lorsfjne les pouvoirs n’avaient ]>as été nomina¬ 
tivement expriiiiés ; et cette difficulté était le siijrt 
de controverses iiitemiinabks cnlre^ les jririscon- 
sultes. 

Le projet de loi fait la division que je viens d in¬ 
diquer de mandats spéciaux et de mandats généraux; 
et il tarit la source des difficultés au sujet de cetix- 
iii , en fixant la latitude du mandat général et indé¬ 
fini* 

Le mandat, dit le projet, n'coibrasse que les 
actes d’administration lorsqu’il est conçu en tenues 
généraux; s’il s^agit d’aliénation, d liypolbeqiie ou 
de quelque autre acte de propriété, le mandat doit 
être exprès. 

Un homme en effet ne confie un mamlat générai 
que lorsqu’une bmguc^ absence ou quelque autre 
cause rempéche de gouverner lui-méme scs alfarres* 
Cet homme, dans une pareille position, n est censé 
avoir en vue de pourvoir qu’à ia simple administra* 
1 ion de ses affaires. I.a loi présume que s’il eût eu l’im 
tentîon de conférer le pouvoir d aliéner, d hj^othé- 
quer ou de faire des actes de propriété, d n aurait 
pas manqué d’exprimer sa volonté sur des objets 
d’une si haute importance. Cette interprétation de 
la loi a le double avauüîge dëtre la plus jucluaeuse 
et de fixer toutes les incertitudes. i , 

Le mandataire ne peut rien faire aii-dela de ce qui 
f*st porté dans son mandat; ce sont là les bornes in¬ 
variables dans lesquelles il doit se circonserke : s il 
dépassait la volonté du commei tant dont il n est que 
rorgane^ il n’exécuterait plus le mandat ,.11 le vio¬ 
lerait. 

I.c projet de loi, après avoir rappelé ce grand 
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principe, l'éclaire par une applicalion particulière, 
et explique les effels de la transgression. 

Le pouvoir de transiger, est-il dit dans Tart. 1989 , 1989 
ue renferme pas celui de comproineUre. Ces deux 
pouvoirs, (juoique tendant l’un et l’autre à terminer 
un procès, different cependant par des nuances qu’il 
était utile de marquer : le premie r donne au man¬ 
dataire la faculté de terminer lul-méme le procès aux 
Conditions qu’il juge convéïîablcs ; le second lui donne 
celle (le soumettre le ])rocès à un jugement d’arbi¬ 
tres. Terminer par son propre jugement, ou jîar le 
jugement d’autrui, sont deux choses différentes que 
le mandataire ne peut confondre sans dénaturer 1 ob¬ 
jet du mandat. 

Les effets de la transgression du mandat, que je 
rapproche ici pour présenter sous un seul point de 
vue le principe et ses conséquences, sont expliqués 
sous les cha])Itres II et III du piojet. 

Si le commettant ratifie expressément ou tacite- ^99^ 
ment ce qui a été fait au-dcla du manJat, le vice de 
la iransgi'cssion est effacé, et rexécution du mandat 
produit les memes résultats que s’il avait contenu 
originairement des pouvoirs relatifs à tout ce qui a 
été fait. 

Mais si le commetlant refuse d’approuver les 
actes sortant de la limite du pouvoir donné, ces 
actes ne l ohligent nullement ni envers le manda¬ 
taire, ni envers le tiers avec lequel ce dernier a con¬ 
tracté. 

Le tiers lui-méme n’a aucun recours contre le man- ^997 
dataire qui lui a donné une connaissance suffisante 
de ses pouvoirs, parce qu’il ne peut avoir acquis au¬ 
cun droit ni contre le commettant dont il a sciem¬ 
ment outrepassé les Intentions, ni contre le manda¬ 
taire qui n’a ni agi ni promis en son nom. La garan¬ 
tie ne serait due i)ar le mandataire que dans le cas ou 
il aurait caché au tiers contractant la vraie mesure 
de ses pouvoirs ; ou bien dans celui où il s’y serait 
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personnellement et expresstmienl soumis en son pro 
jnT nom, 

L'encliainemenr des idées nous mène à rcclierclicr 
ici ]>ar qui et â qTiî le nuiudat peut être donné* 

'ÜOo Ce contrat iTayant d'autre objet que celui de 
confier an mandataire la gestion d'une affaire dont 
tout l'intérêt se rapporle au commellunt, il est évi¬ 
dent que celui-là seul qui a îa caparilé de traiter 
cette affaire peut en cotîfier rexéciition à un autres 
et qu^arnsi le pouvoir donné par le manelat est né¬ 
cessaire ment circonscrit dans celui qu’aurait le enm- 
mettant lui- même s'il traitait ou agissait en per^ 
sonne. 

Les auteurs du projet de loi ont donc regorde 
roîTinie superflu d’exprimer^ relativement aux pei'- 
sonnes qui j>oiîrraierit donner le marulat, un pi'm- 
ripe qui dérivait de la nature dé ce contrat ^ mais ils 
ont cru indispensable d'énoncer que les leunucs et 
les mineurs émancipés pouvaient être clioisis pour 
mandataires, en observant nraniiioins qu<î man¬ 
dant rda d action contre le mandataire mineur, que 
iraprês les réglés générales relatives aux obligations 
des mineurs ; et contre la femme mariée qm a ac¬ 
cepté le mandat sans rautorisalion de son mari , que 
d'apres les réglés établies au titre du mariuffe et des 
droits des époierr. 

La capacité de contracter étant la première con¬ 
dition exigée dans la personne des contractants, on 
pourrait regarder au ]ïremier coup-cFœiî coinmc ]>ii- 
radoxale Tidée d’attribuer la faculté d cxercci le 
mandat à des personnes incapables de contracter. 

II faut en convemir, tribuns, la régularité de cette 
faculté semble au premier aperçu présenter de grands 
tloules; mais ils disparaissent devant Texamen ap¬ 
profondi de J a disposition formelle insérée dans le 
projet pour les écarter* Il nous sera facile en efiet de 
faire sentir que cette disposition ressort de la natuii- 
même du mandat. 
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Pont Cfla il faut consirKher, crun càlc , les rap- 
poris que le mandai constitue entre le mandataire 

la personne avec laquelle il est chargé de traiier, 
et de Faulre, ceux qu*il établit entre le commettant 
et le matnlataire. 

Relativement au tiers , le mandataire ne traite pas 
de ses propres intérêts; iî ne contracte aucune obli- 
galion personnelle; il fait raffaire de son commet¬ 
tant d'après les intentions tracées dans le mandat; jl 
n est que le simple organe de ce même commettant, 
qui demeure seul obligé envers le tiers par la trans¬ 
action passée en soi» nom lorsqu’elle est conforme 
au vœu fjifil a exprijné. 

Le commettant ne peut éîre soumis dans le clioix 
<lc son mandataire 5 à d'anfre réglé que celle de sa 
confiance. Il est absolunteni iiïdifférciità la tierce per 
sonne avec laquelle on doit traiter, que le mandataire 
ait ou n’ait ])as la capacité de coutracler ; tout cc qui 
îoqmrle a cette persanne, c’esl d'observer si les inten 
tiens fin commet tant, manifestées dans le niandat, se 
raccordcfït avec ses propres vues, et de veiller à ce 
qu’elles soient pottcLuelIement exécutées. Que le 
rnamiat ait été donné à un mineur ou à un majeur, 
à une femme mariée ou à un homme jouissant de lu 
plénii rifle de ses droits civils, la personne du man¬ 
dataire dis[>arait comme un échanfaudage devenu 
iniirile après la construction de rétlilice, et la trans¬ 
action, rclativemeiU au coinmeltant seul intéressé, 
a loute la solidité dont elle est susceptible. 

Il n’en est pas de même des rapports établis entre 
îe commettant et le juandotaire. L’exécution du man-’ 
dat en traîne à sa suite une obligation respective dont 
la solidité est subordonnée à certaines condilions. Si 
le commettant a fixé son choix sûr un mineur, sur 
uîic femme mariée, ou sur tonte autre personne qui 
n’avait ])as la libre faculté de s’engager, il iLaura de 
rc]>roches à faire qu’à sa propre imprudence , et les 
obligations qui sont a la charge du mandataire de- 
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mcureront soumises à la nullité ou à la restitution 
insépérablc des engagements contractés par les pei- 
sonnes de cette classe. 

L’état du mandataire, la faculté plus ou moins les- 
serrée qu’il peut avoir de contracter, sont donc sans 
objet dans son intérêt personnel, et dans celui ( e a 
personne avec laquelle il a traité. Quant au commet 
tant, la loi ne doit pas s’en occuper, puisque son 
choix a été l’effet absolument libre de sa volonté* 

La disposition qui nous occupe ])eut, il est 
être emdsagée sous des rapjiorts moraux : et e t roi 
qu’elio paraît accorder aux femmes mariées d accep¬ 
ter et d’exécuter un mandat sans rautorisation < e 
leurs maris, peut donner quelque inquiétude a 
iiommes chez lesquels l’instinct de la vertu est encoi^ 
j)lus rapide que le calcul de la réflexion , et qui 
fondement pénétrés des devoirs qui lient la 
son mari, sont quelquefois trop prom[)ts à s’alarme 
sur le maintien de cette salutaire dépendance. ^ 

Rendons hommage, tribuns, à des 
ont un principe si lionorable; mais en même 
rassurons - nous sur une disposition qui a été 
chie avec maturité, dont toutes les conséquences 
été pesées, et qui n’a été adoptée qu après un P|^ 
fond examen de tous les rapports sous lesquels 
pouvait se préseirter. Non , cette disposition ne 1 
blera pas riiarmonie conjugale; elle ne comprom - 
Ira pas l’autorité des maris , elle ne blessera pas 
respect du aux chastes nœuds du mariage. 

La loi a dit que le mari doit protection a sa icm- 
me, fjue la femme doit obéissance h son mari. 

La disposition jiarticuliere dont nous par ons n 
point relâché la sévérité de ce précepte. Les 
du projet ont pensé que les femmes en généra ^ 
respecteraient assez pour ne pas accepter un manda 
contre le gré ou la volonté de leurs maris; mais 1 s 
ont prévu aussi que l’absence du mari , son insou- 
siance et meme l’indiscipline domestique, pourraient 
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porter la femme a eiéciiler un mandat sans le con¬ 
sentement de son iiuiri. Ce cas voulait une disposi¬ 
tion particulière , ([ui, sans souffrir que Tautoritc 
maritale fût impunément méconnue, conservât néan¬ 
moins les principaux effets du mandat, l.e projet 
frajipe de nullité toutes les obligations personnelles 
que la femme pourrait contracter par suite de Texé*- 
cution du mandat, sans détruire son effet relative¬ 
ment au commettant et aux tierces personnes inté¬ 
ressées dans ce meme contrat, ou dans les actes aux¬ 
quels il aurait donné lieu. 

On a craint que les actes, les démarclies accessoi¬ 
res à 1 execution du mandat, ne pussent devenir des 
moyens de désoidre et de corruption. Oli ! ce n’est 
pas dans 1 exercice de la bienfaisance que les mœurs 
s altèrent j celte disjiosilion du cœur qui nous porte 
à cire utile n a jamais produit que des sentiments 
honnêtes. Ce vice n a pas une source si ])ure j et 
lorsque son funeste poison se glisse dans le mariage5 
c’est j)ar les canaux mystérieux et perfides de la sé¬ 
duction, et non par les voies ostensibles d’un contrat 
uniquement consacré aux actes sérieux d’un intérêt 
légitime. 

Ainsi, la loi saura, par de justes et sages combi¬ 
naisons, veiller à ce que rexéculion du mandat con¬ 
fié à une femme mariée atteigne son but principal, 
sans que jamais elle ])uissc tourner à son préjudice, 
ni troubler l’harmonie du mariage. 

Nous avons parcouru les dispositions relatives à 
la forme et à la nature du mandat; les suivantes, di¬ 
visées en trois chapitres , développent les obligations 
du mandataire, celles du mandant, et les différentes 
maniérés dont le mandat prend fin. 

Le mandataire est tenu d’accomplir le mandat ac¬ 
cepté ou de ré])ondre de son inexécution : il est 
jneme obligé d’aclicver la chose commencée au décès 
du mandant, s'il y a i)éril dans la demeure : la foi, 
qui est le premier garant des conventions , impose 
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au manclalairc roblij^alioTi d acfomi>lir sa piü' 

messe. 

Cependant , comme cette promesse est ordinaire^ 
ment gratiïiie, eî cpi'ini service ne doit pas ctre 
nncreox à ceîiû qui le rend , la loi indiquera pins 
bas le cas ou le mandataire est dispensé d accomplir 
le mandat. 

Ce mandataire, continue le projet, répond du 
dol, et encore des fautes cju’il coin ni et dans sa ges¬ 
tion. 

Le dol ne doit jamais trouver grâce devant la loi. 
les fautes, quoique moins odieuses, ne jieiivcnt ce¬ 
pendant être tolérées, Jorsque le préjudice qui en 
résulte et le degré d'imprudence de leur auteur leur 
donnent un certain caraciere de garantie- 

Cependant, c’était ici le lieu de distinguer le man¬ 
dataire qui rend un service gratuit d’avec celui qiu 
exige un salaire. En saisissant celle nuance, le |)ro- 
jet avertit les tribunaux que la responsabilité rela¬ 
tive aux failles doit être appliquée moins rigoureu¬ 
sement au premier qu’au second. 

Le mandataire doit rendre comple de sa gestion, 
et faire raison à son commettant de tout ce qn il ^ 
reçu en vertu de sa jirocuration. Ce devoir, commun 
k tous ceux qui administrent les aifaires d autrui , 
est retracé par le projet, qui, i^our mieux Eexpri- 
mer, ajoute que le manduîaire doit iaire raison , 
quand même ce qu’il aurail rerii n eut ]>oiiit été dû 
an mandant. Il réjiugnerait, en effet, à la nature de 
ce contrat que le mandataire, chargé d’agir et de 
stipuler au nom et ]iour les seuls inter(?ts du cojïI’^ 
mettant, se rendit le contradicteur des droits dont 
il lui a confié T exercice. 

J.a confiance du commeltant dans le zele et rinleb 
ligentc du mandataire, est le fondeinent sur lequel 
le ma ridât repose tout entier. Si, sans en avoir reçu 
le pouvoir, le mandataire prend sux" lui de subsli 
tuer iï sa place une auire personne . il pc^rait avoir 
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troni])ti la confiance de sori conimcüant, cl excède 
les bornes de son inajuiat. 

Ç-èjïejjdnijl, comme dans jiresque tonies les affaires 
for»i I tibjel d tine procura lion , le manda taire 
est O >Jig(; snbsiiluer d'antres personnes pour 

cxteniioîi lie (jm-lque partie du mandat, il a [^arii 
eofixtiKible aux auteurs du (îrojel de généraliser 
eette facuUé, et rie loïérer dans tous les cas rju’uîi 
maru atiUre se snbstiiue une autre personne dans bi 
g(sUon, Ini's inétne cjuil nVii a pas reen le pouvoir; 
mais alors Je comniftlant est aiilorisé EouL à-la-fois 
a agu directeniint conirele substilué, et à invoquer 
contre le niandalaire la responsabillié de la gestion* 

U y a parité de motifs; et il en est rie même , 
orsque Je mandaiaire, ayant reçu le pouvoir de se 
sulîslihier une personne de son choix , en a clioisi 
une dont I incapacité ou rinsolvabilité était no-* 

tojr’Ci 

La solidamé en ire plusieurs coobligés n'a lieu 1995 
qu îiuUinL qu'elle est exprimée* Celte réglé générale 
a du être particuliérement appliquée à i>iusieuivs 
mandataires constiiués par le même acte, parce rjuc 
leurs nbligalions prenant leur source dans tin ser¬ 
vice oificieux , il est juste de les resserrer dans leurs 
bornes naturelles. 

Celte meme considération a tlù mener à un résub 200a 
lat opposé J relativement à plusieiiis commettants 
qui ont donné un seul mandat pour une affaire com¬ 
mune, ils reçoivent le service en commun, el cljacun 
d'eux est tenu solidairement d'ixidemniser Je iiiau- 
da taille. 

La loi, dans ce cas, ne fait que sancliorincr le 
devoir que leur imposaient d'avance la loyauté et la 
reconnaissance. 

Le mantlatairc se consacre à la gestion des affaires 
de son commeltant, sans que , d'api-ès la nature du 
eonltat , il doive en recueillir aucun bénéfice : il 
a fa H O tirer de là cette juste conséquence , que si le 
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mandataire emploie à son propre usage des sommes 
provenant du mandat; ou bien si, après avoir rendu 
son compte, il ne représente jias au commettant 
celles qui lui restent en main à l’instant ou il en est 
requis, il doit les intérêts à compter de l’une ou de 

TaiUre de ces époques. . 

2001 Mais , par la jilus juste réci[)rocité, le projet a du 
obliger aussi le commettant à payer au mandataire 
les intérêts des avances faites par celui-ci a compter 
du jour où elles sont constatées. 

J’ai interrompu l’ordre des dispositions du jirojet 
pour rapjuoclier les obligations du commettant de 
celles du mandataire dans les deux points de la so¬ 
lidarité et des intérêts dus par l’un et par l’autre, 
parce qu’elles ont sur ces deux parties des rajiports 
si intimes , que j’ai cru ne pouvoir les séparer dans 

la discussion. . . 

Je reprends maintenant la série des dispositions 
au cliapitre III, qui traite des obligations du coin- 
mettant en particulier, et qui les expose de la ma- 
niere la ])lus simple et la plus lumineuse. 

Ces obligations regardent ou les tierces personnes 
avec lesquelles le mandataire a contracté en exécu¬ 
tion du mandat, ou le mandataire lui-mcine. 

3998 Le mandant, dit l’article 199^, est tenu d exécu¬ 
ter les engagements contractés par le mandataire, 
conformément au pouvoir qui lui a été donné. 

Et comment pourrait-il en être dispensé , lorsque 
le mandat a été fidèlement rempli? N’est-ce pas le 
commettant lui-meme qui a conçu le plan de ces 
engagements, qni les a tracés dans le mandai, et qui 
leur a donné d’avance son adhésion? I^e mandataire 
n’a été que son image ; il n’a fait que le rej)résenter 
dans l’instant où ils ont reçu le complément de leur 
formation par le concours de la jiersonne envers la¬ 
quelle ils ont été contractés. La foi de la convention 
le lie donc aussi ])leinement que s’il eût assisté en 
personne à la rédaction du contrat. 
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Les oLligalions du commeUant envers le manda¬ 
taire ont une autre cause, mais ne sont pas moins 
sacrées. 

lu i>remjerc est de rembourser au mandataire 1999 
toutes les avances qu’il a été à même de faire j>our 
1 exécution du mandat , et de lui payer ses salaires 
lorsqu’il en a été promis. 

La justice et la reconnaissance imposent également 
ce devoir au commettant, soit que l’affaire ait eu , 
soit qu elle n’ait pas eu le succès qu’il attendait. C'est 
pour lui, c’est pour son seul avantage, qu’elle a été 
traitée. 11 doit toujours sup])orter les chances du 
hasard, auquel toutes les transactions sociales sont 
plus ou moins exposées. 

Le projet de loi porte encore ])lus loin sa sollici¬ 
tude, pour assurer au mandataire une pleine indem¬ 
nité j il ne souffre pas que les frais avanc(*s subissent 
aucune réduction, sous prétexte qu’ils auraient ])u 
être moindres; il veut enfin que le mandataire soit 200# 
dédommagé des pertes qu’il a essuyées à l’occasion 
de la gestion, pourvu qu’elles ne puissent être im¬ 
putées à sa propre imprudence. 

Après avoir tracé dans ce cercle très-resserré les 2oo3 
obligations du mandant, le projet de loi explique, 
dans un dernier chapitre , les différentes maniérés 
dont le mandat finit. 

Il finit de trois maniérés : par la révocation du 
mandataire, par la renonciation de celui-ci au man¬ 
dat, et par la mort naturelle ou civile, l’interdiction 
ou la déconfiture, soit du mandant, soit du manda¬ 
taire. 

Ces divers modes de dissolutions sont encore au¬ 
tant de corollaires des principes qui constituent la 
nature et le caractère du mandat. 

Si le mandat, en effet, n’est autre chose que la 2004 
faculté de commettre à une personne la gestion 
d’une affaire 5 s’il n’a d’autre objet que l’intérêt du 
commettant, si le choix du mandalaÎAe est libre et 
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spontané, il sVitsuil que le "j^nté 

iicieux lie ce dernier doit cesser au gie c 

du comTUcttant. mit 

Drs l’instant où cette volonté se . ’ ■ 

par une révocation expresse, son par , 

d'un aulve manclataire pour \e mt*nie o îje , | j. 

voir du premier mandataire s'évanouit, c s g 
doit discontinuer sur-le-cljamp* 

Cependant le mandat a fn^iimniment 
des traités avec des tierces personnes : il ne su t _ 
pas alors d^avoir notifié la révuration a un mamU^ 
taire peu délicat, qui, quoirpie parlaitemen ms 
de la cessation de ses pouvoirs , la cacheraït ^ 
tierces personnes, et ferait avec elles des f . 

milivement autorisés par le niandaK Le comme^ 
resterait obligé envers les tiers, tout comme s 1 u j 
avait pas eu de révocation , et la réparation or 
préjudice qu*il pourrait en souffrir, ne ])Ourrait p 
être ffue dans le recours contre le mandataire euoa 
qui aurait osé faire usage d'un pouvoir révoque. 

C’est pour prévenir cet inconvénient, autant qu i 
est possible, que le |>ru}et de lui donne au 
tant la facidté de contraindre le mandataire a p 
mettre la minute de la procuralion , si elle a été dé¬ 
livrée eu brevet, ou la grosse, s’il en a été garde 
minute, afin de mettre ainsi le mandataire liors 
d'état de justifier un mandat dont il aurait dessein 
d’abuser après sa révucaiion. 

Le mandataire petit, de son coté , renoncer au 
mandat, en notifiant sa renoncialion au mandant- 
Si le commettant, qui seul doit recueillir tout Tayarï- 
lage du mandat , peut impuivement faire une révo¬ 
cation , quoiqu’elle soit en quelque sorte offensante 
]>our le mandaiairc; à plus forte raison, le mancla- 
taire, qui ne doit rendre qu’uii pur service, jieut-il 
se dégager de a a [iroraesse, lorsque sa renonciation 
ne blesse en rien ni les interets ni P honneur du coni’" 

ïUeLtautp 
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-I ai SUIAI If'sprit du ])ioj{-t, en njoulant à la re- 
rionciaiion du mandaialre, eolte condition qn'dîe ne 

esserail pas les iniércts dn corninettaiitj car, si 
elle |>rqndieiaii au înaiidaiil, il dcA rait en être in- 
uemnise par le inandaiaire , a moins rpie celui-ci ne 
se trouvât tlaus rimj'ossibiülé de continuer le niaii- 
Hat sans en éprouver lui -meme un prc'judire consi- 
(leratilo. Ce dernier ménagemenl est bien dû au dé¬ 
sintéressement du mandataire, et, dans l'alternative 
i un prtjudice inévitable d un céité ou de l'antre, il 
eut été loul-à-faiL injuste d’eximser le mandataire à 
le souffrir. 

La eoiillance se concentre tout l'ntiere dans les 
personnes qui se la donnent : elle doit nécessaire¬ 
ment seleindre avec elles. Ainsi le mandat finit tiar 
la mort du eomtnettani et par celle du mandataire. 
La confiance du commettanl ne peut enebaîner celle 
de ses successeurs, pas plus qu’il ne peut être forcé 
im-même a l’etendre aux Itéritiers du mandataire, 
iout ce qni reste à faire aux liériliers après la 
mort du mandataire est d’en donner avis au com- 
nieltant et de jiourvoir en attendant à ce que les cir¬ 
constances peuvent exiger pour rinlérêt. de ce der- 
nier. 


La Tnort cnile , 1 intcrcllctiou, la déconfîlnr0, soit 
du mandant, soit du mandataire, doivent produire 
Jrs^nemes effets. Comment des services qui exigent 
de la probité , de rinteliigence et une certaine res¬ 
ponsabilité, pourraient-ils coniinuer d'etre acceptés 
ou rendu, lorsque le niaudaiit ou le mandataire ont 
été Jra])pés de mort civile , lutsqidils ont perdu 
Tiisagc de la raison , ou lorsque le désordre de leurs 
affaires a entraîné ia subversion générale de leur 
forliuic ? I>e coinmettant qui a subi de iiarcils acci¬ 
dents ida plus d’affaires à gérer j tout ce qu’il pos^ 
sédait a passé dans la main des successeurs, des créatî- 
ciers on d’tin tu Leur, Le ujaridataîre , qui est dans le 
jTîcme cas, ne mérite plus aucune confiance, et tous 
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les liens qui les unissaient l'un à 1 autre sont néces 

sairement rom|ms. . 

Cepemianl, les causes de ce genre de dissoluUon 
peuvent tire ignorées , soit par le mandaiairc, soj 
par les tiers avec lesquels il est chargé de con- 

tr3ctcF* ‘ 

Celte possibilité a déterminé les auteurs du projet 
h joindre ici deux dispositions très-justes, hune 
porte que, si le mandataire ignore la mort u 
mandant, nu l’utie des autres causes qui font cesser 
le mandat, ce qu il a fait dans cette ignorance est 
valide ; l’autre vent que, dans tous les cas , les enga' 
gements soient exécutés à l'égard des tiers qiu son 

de bonne foî* . 

Tribuns, ici finit, avec le projet de loi, ma dis- 

cussiou anaïvtiqne. 

J’ai tàché“de vous faire reconnaître la justesse et 
l’exactitude de la définition du mandat , la vérit 
avec laquelle la nature et le caractère de ce contrat 
ont été développés, la simplicité de scs formes , la 
précision et la fécondité des réglés qui concernent 
les obligations respectives du mandant cl du manda¬ 
taire, et enfin la conséquence parfaite des motifs qui 
font cesser le mandat avant qu’il ne soit aecomplu 
J’ai rempli moi-même le mandat qui m’a été ronhe 
par la section de législation ; je l’ai rempli, non sans 
une juste défiance de la faiblesse de mes moyens > 
comparés aux grands talents qui sont l’apanage de 
c€lte tribune; : mais, si jeii’ai pu satisfaire 1 allentede 
mes comnieuants, j’espere du moins que mes efforts 
me mériteroixt leur indulgence. 

Ln séclîon de lëgislaüou vous propose , par mon 
organe, radopilon du projet de loi. 
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s CO h RS prononcé ail corps législatifs par 
le inbiin Bertrand de Grecille, l’un des 
orateurs charges de présenter le vœu du tri- 
hunats sur la lai relatwe au mandat, f Tom. 1, 
pag. 368.) ^ 

Séance du jq vejitO'îC an xii. 

Législateurs, 

II ne nous est pas toujours poSsiljIe de vaquer par 
nous-mêmes à nos propres affaires : souvent nous 
sommes trop éloignés , et il nous est difficile d’a])- 
prochcr des lieux où elles doivent^se iraiier et se con¬ 
clure • quelquefois elfes sont si inullipliées , qu’elles 
échappent à la vigilance de l’hmnme le plus soigneux 
et le plus aileiuif. Enfin , une maladie, une absence, 
ou d’autres empêchements imprévus, nous obligent 
de transmettre à un autre le droit de faire et de sti- 
puler en noire nom. 

L'acfe qui ^-ontient celte transmission de pouvoirs 
s’appelle procuration ou mandat, et son usage très- 
habituel dans la société atteste toute son importance 
et son utilité. U devenait donc nécessaire de fixer, 
dans notre nouvelle législation, la nature du contrat 
de niaudat, de deterjuiner les obligations auxquelles 
ii assujétît les personnes qui le consentent, et <réla- 
blir la maniéré dont il s'éteint ou finit. C'est aussi ce 
que fait le projet de loi, litre XHl, IIv. III du Code 
civil; et je viens aujourd’hui, avec mes collègues, 
ap])e]cr successivement, au noiu du Lribunat, votre 
attention sur les diverses dispositions qu’il reU' 
ferme. 
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T.c mandat rsl définît, « T n acte 
<i personne tlonne à une autre le ]ïnii%oïr l e x 
<ï que!que chose pour h' iiiaiulant et en sort n ? 
Ainsi, il faut, pour la forniatioïi de * J 

le concours de deux personnes, dont une ^ 
don^ier la i>rocuralioïî que rautre consent a 
ter; cependant toutes les deux n’ont pas besoin c e ^ 
présentes pour raccouiplissenieiit et la perfeclioTU 
la convention; il suffit que le mandalaire , 
avoir eu connaissance du mandat , consente a ^ 
charger, ou même qii’i! se borne à exécuter _ 
du mandat, parce que, dans le premier cas, ec 
sentement du mandataire vient sc rattàchei a ce 

du mandant; et, dans ie second, son acceptaUoa 
tacite résulte incontestableracnt de I exécution 
a donnée volontairement au mandat* 

Ces premières règles conduisenf à une conséquence 
tonte naturelle ; c’esl que le mandat n est assujeti a 
aucune forme particulière qui soit essentielle a sa 
validité; il peut donc être inditféreminent doua ? ^ti 
par acte authentique, ou sous signature piivée psr 
une simple missive , 011 verbalement ; niais , ans ce 
dernier cas, son existence ne sera établie pat tcmoins 
que conformément à la loi sur les obligations con 
x'entionuelles en général : car ici, comme dans tous 
les autres contrats, il serait dangereux de sehvrei a 
l’incertitude des témoignages hTiiiiains. Ou ne pourra 
donc être reçu à faire déposer sur le fait du inaiu at, 
que lorsque son objet: n’excédcra pas une valeui t e 
cent cinquante francs, ou lorsqu un cominencerrfent 
de preuves par écrit t’aura rendu apparent ou vial 
semblable. 

Le mandat est un échange de confiance et de bien¬ 
faisance qui a eu lieu entre les deux contraetants; u 
est donc gratuit par sa nature. J-e projet reconnaît 
formellement ce principe, et vous ne trouverez pas 
sans doute qu’il en altéré l’essence , en permettant 
de stipuler au profit du mandataire quelques téinoi- 
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gnages de blenvcillatice. Certaines affaires n’exigent- 
e es pas en effet des soins si prolongés el si assidus, 
f| nn develo])pement de moyens, uls (jtie l'ami le 
P us desintéressé ne puisse sVn eliarger sans rélribii- 
dun ; et lorsque raffeclioii est encore la cause pre¬ 
mière et délermiliante du bon offire qn’il consent à 
rendre , voudrait-on humilier sa personne, dégrader 
scs seimces, en les rangeant dans la classe de ceux 
quon reçoit des mercenaires on d'antres sidariés? 
Aon, sans doute, le dévouement, le zeje de l'amitié 
sont quelijue cliosc d’iuappréeialde; et c’est le cœur, 
et non 1 aigent , qui peut acquillcr les dettes de Ja 
recon naissance. 


AflT. 


J.a procuration esi. on generale ou spéciale : s! elle ^ 9^9 
est spéciale, le mandat est restreint an seul objet '0^» 
qu’elle siiécifie ; si elle est conçue en termes géné¬ 
raux , elle embrasse alors tous les actes nécessaires 
pour l’utile administration des biens du mandant. 

Le mandataire (lent donc passer des bans , faire des 
réparations , des marcliés , recevoir les foi'mes, jiour- 
suivre les débiteurs, etc. 11 c.st , en tout point, assi¬ 
milé au pmcuraior om/tium bunorum. de la loi ro¬ 
maine; il en a tous les pouvoirs : mais ces pouvoirs 
ont leurs lioriies ; et il les excéderait, s’il se permet¬ 
tait quelques actes de disposition , tels que d’aliéner 
ou d’iiypotbéquer les Idens du mandant. I.e projet 
veut que sur ce point le jiouvoir soit exprès, parce 
que la loi, qui doit veiller aux intérêts de tous, ne 
peut consentir qu’un homme exprime d’une maniéré 
vague et trop générale, le droit qu’il conféré à un 
autre d’emprunter de l’argent en son nom, et sous 
l’]iy[)otheque de ses biens ; celui de transmettre à 
quelqu’un la propriété de tout ou jiartie de ses im¬ 
meubles , et d’en recevoir le prix ; eu un mot la fa¬ 
cilité de le dépouiller de tout ce qu’il possède, et la 
possibilité de consommer sa ruine. Certes, le témoi¬ 
gnage éclatant dune conliance aussi etendue doit 
être écrit dans les termes les plus formels et les moins 
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èquivoinn. Celle .lispoajlion d.. P™j" l"'‘'"“JJ 
aer la conlroverae qui ea.ala.l sar ce l>»"‘' 

anciens jurisconsultes, est donc d une i ^la 

cesse ; c’est d’ailleurs un avertissement que 
foi a ceux qui la couauUcu. ; de ne rien faire daaa « 
cenre qui ne soit calculé sur les reffUs P 

Toyancc, de la prudence et de la , ■( 

Au surplus, la seule volonté du f 

toujours servir de réglé au mandataire, ^e ui 
pourra donc rien faire au-delà de son 
pourra pas même comi.romellre, s’il a reçu ^ 
voir de transiger, parce que, quoique ces 
aient entre eux une certaine corréla lion , ne ^ 
le compromis u’anéantil point le procès; 1 ciia^ 
seulement, et la forme de rmsiruetion , et les J f, 
qui doivent le décider; tandis que la transaction 
laisse aucune trace de la contestation , et que P 
elle le mandant a voulu cesser d’étre expose aux 1 ' 


quiétudes et aux dangers d’un jugement. 

Le mandai peut être accepté par toutes 
personnes, même par les mineurs émancipes 1 ^ 
femmes mariées ; c’est ce que déride l’article 199 • 
Celte disposition a paru confonme a la nature 
contrat de mandat, qui a pour base unique la con¬ 
fiance du mandant ; mais celte acceptation ne peut, 
dans aucun cas, blesser les iiilércts du mineur, Ue 
la femme mariée, ni même ceux de son epoux, l.e 
projet déclare qu’ils 11e restent obligés que conlor 
mémeiil aux réglés générales relatives aux oblig.Ttions 
des mineurs, et à celles établies au titre du contrat 
de mariage. Ainsi la Iüi,a'ertiL suffisninmenL le man¬ 
dant, qui remet sa procuration à une personne en 
minorité, ou à une femme dans les liens (lu mariage, 
qu’il ne jtourra exercer contre elle les mêmes actions 
que celles qu’il aurait le firoit de diriger contre les 
citoyens qui Jouissent de riiitégralité de leurs droits. 
Par ce moyen, le mandant est seul, et de son plein 
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dassrs n 7r "•‘^aî.ac.lé ffëlrissantp, d, 

Je7oùsai™t ^\^]omhreu.r. de la société. 

constitue la forinTella^n'atnVe 

maintenant aux oblieatioris r V'*^ ^ mandai : je passe 

au constitué et au cfnJram"'"''*’"" 

esf.l’accoTnpi:r le 

.l.^ccep..r : „ 

.lonc L re™,“."SS''Lm':"m ''“> 

tenu do con,„,„m.r cntié„«nt l'aff.irc.'ji?"'I Si 
confiée, avec le zeie, lexactifTidp n i/ ^ f 
bonne foi. Ce. pnineipe. .lérhent de IVqiduf ne.i” 

in'e’jShi de':„":7ir”',‘ü.'?,:/rr ’ 

1 soit Diir rfrencp nu 

po.> quelques autres fautes répréhensibles, il est t’euu 
des doTumages et interets du nuandant. Néanmoins rçu. 
la responsabdile des aules qui ne tiennent point ail 
dol personnel, doit être moins rigoureusement ap¬ 
pliquée au mandataire gratuit qu’à celui qui reco t 
un salaire i parce que le salaire accepté pai le .nkn- 
dataire resserre de pl„s en plus les liens de son en¬ 
gagement , et qu d est tout naturel d’éxiger plus de 
diligence et d attention d’un ho.nme qui reçoive prix 
du service qu d s oblige a rendre, que île celui dont 
le zeje est uniquement dirigé par le sentiment de la 
bienfaisance. 

Ce n’est pas assez pour le mandataire d’exécuter .no3 
fideiement son mandat : il doit au mandant le 
compte de sa gestion j d doit lui remettre tout ce 
qu’il a reçu en vertu de sa procuration, quand bien 
meme il serait reconnu que ce qu’il a touché n’était 
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;„in. JA à CCI.J Jo„. J a gé,v , "''"J', “ 

Su-ii a fai. ,.av M.i.c ju 

ne peut rester a son piof * voulu 

qu’on a voulu se libérer; c est lui qi a.qini- 

^aver; c'«. Jo.,c i, lai .,ua ,loi. ...ro ' 

996 tif^out ce cp.i a été reçu en son nom. • 

ce principe s’élen.l 3 “®^“ “ ^ âes sommes 

tenir compte au mandant de l inttict , • 

appartenantes à ce VI"""J 

son avantaj;e personnel, a dater < n J°" ^ comp- 

ainsi que de celles dont il serait relninatai ç 1_ 

ter du jour de sa mise en demeure , ^ 

clataire est assimilé, dans ce cas , au («] • 

qu’ainsi il n’a pu valablement apphquei a . 

îiarticulier des fonds, qni sont le palnmou 
dont il doit avant tout rcs]'ecter la 
1694 Au reste , non-seulement le mandatait e de] 

^ ce qu’il a fait personnellement pour la ^ 

i’afbiire qui lui était confiée, mais P - 

de la personne qu'il s’est substituée dan ^ 

tration de la chose lorsqu’il n’a pas reçu 
le droit de transmettre ses pouvoirs a uii VL 
alors le mandataire a eveédé les borties de "a" 
dat C’était à lui seul que le maître de la chose et 
avait'^voulu confier le soin ; et si pomr 
dite personnelle, il a remis entre les mains <3 
ce qu’il s’était chargé de faire lui-meme , il est de 
tou^e justice que le mandant ne soit pas victmie de 
ceue ionven.ion, qui non - seulement lui est étran¬ 
gère mais qui s’est même formée contre son vœu, 
ft qui ne peut raisonnablement lier que ceux qui 1 ont 

consentie. ^ 

La même garantie a lieu au profit du mandant 
dans le cas où sa procuration autorisant le manda- 
laii’e à se substituer quelqu’un sans désignation, 
celui-ci aurait fait choix d’une personne notoirement 
incapable ou insolvable. Cette autorisation renfer¬ 
mait évidemment l’ordre tacite de ne se faire rempla- 
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cèr que par un homme digne de toute la confiance 
Uu mandant, et celte confiance ne doit pas être im¬ 
punément trompée. Le mandant aura donc le droit 

action directe , tant contre le mandataire que 
coiure ceux qu’il Im aura plu de se substituer, et 
cette double action conservera tous les droits du 
mandant, sans gêner le mandataire, qui peut quel- 
quelois avoir des raisons légitimes de se faire rem¬ 
placer par un autre. 

Je ne m’appesantirai pas sur l’article rqqS du 
projet, qui décide que, si le pouvoir a été donné à 
plusieurs personnes dans le même acte , il n’y a de 
solidarité entre elles, qu’autant quelle y est formel- 
lement exprimée. Il est évident, en effet, qu’une 
decision contraire ajouterait aux obligations sous¬ 
crites par le mandataire, qui n’a entendu demeurer 
garant que de ses propres faits ; mais je fixerai votre 
pensee sur les dispositions de l’article 1997. Il statue 
que le mandataire qui a donné à la partie avec la¬ 
quelle il a contracté en cette qualité une suffisante 
connaissance de ses pouvoirs, n’est tenu d’aucune 
garantie pour ce qui a été fait au-delà, s’il ne s’y est 
peisonneliement soumis, et certainement rien n’est 
plus équitable; car alors la faute est commune, et le 
tiers qui a jiarticipé à cette faute, soit expressément, 
soit tacitement, est au moins coupable cl’iiiconsidé— 
ration; dès-lors toute action doit lui être déniée. Le 
Jîiandant seul est fonde a se plaindre de ce ejue son. 
fondé de pouvoir est sorti du cercle qu’il lui avait 
tracé : sa ratification sera donc indispensable, pour 
qu’il soit tenu d’une obligation qu’il ii’a point expri^ 
mée dans le mandat, ou qui n’en est pas la suite 
nécessaire. 

J’aborde maintenant à la troisième partie du pro¬ 
jet relative aux engagements que contracte le man¬ 
dant vis-à-vis le mandataire. Il est évident que le 
mandant doitl’indemniser entièrement de tout ce qu’il 
a fait pour l’entiere exécution du mandat : ce qui 
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l'aslrcint à dégager le mandataire de Louics 

cations qu’il a souscrllcs en son nom, a les tauucr, 
t les exécuter, à rintiemniscr des pertes qu il a eprou 
vêcs, à lui payer son salaire s’il en a 
à le remboui’ser de toutes les avances cl ( e ^ 

frais qu’il a etc contraint de faire dans sa ge • 
Le mandant est miJinc tenu de 1 intérêt de , 

ces, à dater du jour quelles sont justifiées ^ 

faites. Il argumenterait en vain pour sc sous _ 
la totalité de ces paiements de la non réussite <. e 
faire, ou de ce qu’elle .l’aurait été execuiee qyi*. 
partie; il ne pourrait être écoute asoia^ „ ,naii- 
qu’auiant que le mandaJaire serait constitue e 
vaise foi, ou qu’on prouverait contre ^ 

faute qui eût empêclié l’affaire d’être condutle a um 
lin heureuse et désirable. Hors ces cas, e . 

Toulu que niidcmnllé fût entière et certaine; ces 
par suite de cette idée qu^d prononce que, si c m 
1002 dalaire a été constitué par plusieurs personnes pou 
une affaire commune, chacune d’elles est tenue e 
-vers lui de tous les effets du mandat. Celte sohdanU 
qui mettra le mandataire à l’abri des injustices 
l’ingralitude et des chicanes de l’intérêt ’ 

assurera de jilus en plus l’exécution de loule 
obligations contractées envers Im : obligations p 
toutes dérivent du droit naturel, et dont on ironv 
le germe dans la conscience des hommes justes et re- 


connaissants* • , * t 

J’arrive au dernier cbapitre du projet, qui irai 

des différentes maniérés dont le mandat finit* 

2oo 3 II s’eteint par la révocation du mandataire , jiar a 
renonciation de celui-ci au mandat, et par la mort 
naturelle ou civile, l’interdiction, üi»la decunnlure 
de Tun des deux* 

^OQ/ pour appercevoir la justice de ces divers inojcns 
^ d’extinction, il ne faut pas perdre de vue (|ue la 
volonté et la confiance sont les premiers mobiles dn 
contrat de mandat. Dès-lors le mandant peut, quand 
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il le veut, révocjiKi' l’ordie qu’il avait donné au 
mandataire. Il était libre lors de son premier clioix, 
il a conservé la liberté et le droit de le cbanger ; sa 
révocation n’a pas même besoin d’être cxiuesse ; il 
suffit qu’elle résulte de certains faits , tels par exem¬ 
ple que la constitution d un nouveau fondé de jiou- 2oo5 
voir ; mais alors il faut que cette nouvelle constitu¬ 
tion , ou les autres faits qui font présumer la révo¬ 
cation , soient ])arvenus à la connaissance du man¬ 
dataire, autrement tout ce que celui-ci aurait pu 
faire obligerait également le mandant. 

Réciproquement, le mandataire a la facultédeno- 
tifier au mandant sa renonciation au mandat, lorsque 
des causes particulières de santé ou de nouvelles 
affaires survenues inopinément déterminent cette 
1 enonciation. Il ne faut pas, en effet, ipie les motifs 
de bienfaisance ou d’affection , qui ont guidé lors de 
l’acceptation du mandat, puissent exposer celui qui 
s’en est chargé à souffrir un préjudice notable dans 
c'e qui l’intéresse personnellement. Le mandataire 
peut même signifier sa renonciation par un effet de 
sa seule volonté: mais, dans ce second cas, il est 
nécessaire que la renonciation soit faite sans fraude, 
que les choses soient encore entières, ou au moins 
que le mandataire les laisse dans un état tel, que le 
mandant puisse facilement les suivre par lui-même 
ou par un autre fondé de pouvoir. Sans ces condi¬ 
tions, qui sont de rigueur, le mandataire sera tenu 
des dommages et intérêts du mandant, qui ne peut 
être le jouet des capriees de celui qui avait volontai¬ 
rement promis d’exécuter le mandat. 

Si le mandant vient à décéder*, ou s’il est frappé 
d’intei-diction, alors il n’existe plus de mandat; car 
il est impossible d’agir au nom d’un homme qui n’est 
plus, ou au nom de celui à qui la loi ne permet pas 
de stipuler pour lui-même. 

Si c’est le mandataire qui cesse de vivre, ou qui 
est interdit, le mandat est également sans effet, 
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parce que la confiance cjne le mandant avait eue dans 
la personne incaj)able ou décédée, est un sentiment 
que n’inspirent pas nécessairement le tuteur de 1 ni- 

2010 terdit, ou les héritiers du défunt. Ceux-ci sont néan¬ 
moins tenus de donner avis au mandant de la 
du mandataire, et de ])üurvoir à ce que les intérêts 
du premier ne souffrent point de cet cvénemcnt im¬ 
prévu , attendu que l’obligalion de veiller à la conser¬ 
vation de la chose qui faisait l’objet du mandat, est 
une charge delà succession , puisqu’elle dérive esseii- 
liellement de l’engagement originaire souscrit par le 
mandataire décédé. 

Enfin, si le dérangement des affaires du mandant 
ou du mandataire opère dans leur fortune un chan¬ 
gement qui amene la faillite de l’iin ou de 1 autre, 
alors le contrat est rompu , parce que le mandant 
ne peut pas rester exposé à perdre l’objet du man¬ 
dat , et le mandataire le montant de ses frais et 
avances. 

2ooS Au surplus , il est très-essentiel d’observer, et il ne 
faut ])as perdre de vue que quelles que soient les causes 
de la révocation du mandat, il faut toujours que 
cette révocation soit connue du mandataire, pour 
que celui-ci cesse d’obliger légalement le mandant. 

2009 Elle ne jieut élre mcine jamais opposée à des tiers, 
qui auraient, dans l’ignorance de celte révocation , 
traité avec le mandataire ; il n’y a qu’une coupable 
connivence entre eux qui puisse dispenser le mandant 
d’exécuter les obligations souscrites en son nom. 
Hors de ce cas particulier, tout ce que le mandataire 
a fait, tout ce qu’il a consenti, oblige le mandant ; 
lui seul doit supporter la perte d’une confiance ori¬ 
ginairement mal placée, et il ne lui reste d’autres 
ressources que le recours en garantie contre l’infidele 
mandataire qui l’a honteusement trompé. 

Telles sont, législateurs, les différentes disposi¬ 
tions du projet de loi relatives au mandat. Elles 
auraient pu conduire à des réflexions plus profondes 
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plus détaillées que celles que j’ai cru deToir vous 
soumettre. Mais déjà l’orateur du gouvernement et 
le rapporteur du tribunat, en ont démontre l’excel¬ 
lence et l’utilité, avec une étendue et une clarté qui 
lïi ont convaincu de la nécessité de resserrer le cadre 
de cette discussion. Je terminerai donc par observer 
que le tribunat n’a pas hésité à accorder son assenti- 


nient au projet : et c’est assez vous dire qu’il l’a jugé 
digne d’etre sanctionné par vos suffrages. 


92. 

EXPOSE des motifs de la loi relative au 
cautionnement (Tome I, page 872 )^ par le 
conseiller d'Ètat Treilhard. 

Séance du i 3 pluviôse an xii. 


Législateurs, 

Les hommes ne traitent ensemble que dans l’espoir 
légitime que leurs engagements respectifs seront exé¬ 
cutés ; et toute transaction serait bientôt suspendue 
si une confiance mutuelle ne rapprochait pas les ci¬ 
toyens pour leur commun intérêt. 

Celui qui ne nous inspire pas cette confiance sera- 
t-il donc absolument exclu de l’avantage de contrac¬ 
ter avec nous ? 

Non, législateurs, la garantie qu’il ne nous offre 
pas, nous pouvons la recevoir d’un autre qui, le 
connaissant mieux peut-être, ou par tout autre mo- 
tif, consent à s’engager pour lui. 

Déjà vous voyez quelle grande influence peut avoir 
sur la vie civile l’usage du cautionnement; et ce titre 
n’est pas le moins important du jcode. 


AIIT. 
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Pour établir des réglés sureette mnliere, il faist se 
ptiiélrt-r a\ant tout, et de ia iiattire e( de l’objet d’im 
cautionneîîient : les dinîrubés les jïJus graves en ap- 
j>areiîce s’ap]>laiiîssent liirulùt pour celui qui sait re¬ 
monter au principe des ebosrs; c’est par cette niar^ 
cbe qu'on parvient à les bien cniinaitre : et savoir 
bien , je ne crains ]ias de le dire, est encore plus 
utile que de savoir beaucoup. 

Le cautionncinent a pour objet d'assurer rexecu- 
lion d’un engagement : il faut donc que le fidéjns- 
seur ou la caution remplisse cet engagement au defaut 
du principal obligé , et il est juste aussi que la cau¬ 
tion qui la rempli soit subrogée aux droits du créan¬ 
cier- 

Toutes les réglés de ce titre découlent de ce pre¬ 
mier aperçu. 

Un cautionnement est raccessoire d’une obligation 
princijiale ; il ne peut donc pas exister de camion- 
nement quand il n’existe pas une première obligation 
à laquelle le cautionnement se rattacbe, 

2012 Lue obligation contractée contre la défense de la 
loi, surprise par le dol ; arraché par la violence, en¬ 
tachée enfin de quelque vice de cette nature, est ab¬ 
solument nulle J l’acte qui la cautionne tombe par 
conséquent avec elle. 

Mais si l’obligation principale, valable en elle- 
même, ne SC trouvait caduque que p^v une exceptioîi 
personnelle au principal obligé, la restitulioîi de 
celui-ci ne détruirait pas Tesscnce de l’obligation , et 
Je cautionnement devrait produire son effet. 

J’ai dit que le cautionnement était l’accessoire 
d’une obligation; U ne peut-donc pas l’excéder: il 
est contre la nature des choses que raccessoire soit 
plus étemlu que le principal. Comment peut-on cau¬ 
tionner trois miiie francs quand il n'en est dû qoe 
deux mille? coramerjt la caution serait-elle contrai- 
gnable par corps quand le débiteur prîneipal luL- 
intme n’est pas soumis à celte exécntioii rigoiircuise? 
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*Mais le ciuitioniieiiieTit, quand il rxreclc roLli* 
gation principale, esïdl absolrimenl nnl ou sculriiierit 
réductible aux lerines de celle übligaliou? Celle 
question fut autrelois controversée \ les deux par¬ 
tis s’appTiyaietn également sur des textes et snr des 
autorités. t/C régné des subtilités est passé, et enmuie 
il est bien tHident que celui qui voulut s'engager à 
jïliis que î’obllgatloii principale fui dans rintenlion 
de garantir au moins celle oblîgalion, nous avons 
pensé que le cautionnement excessif n’élait pas nnl , 
et qu’il était seulement rédïicllble. Il ne faut pas 
créer des nullités sans un motif réel : c’est bien assez 
de voir les nullités i>ar-tout ou elles existent en 
effet. 

Si on ne ]>eut pas dans un raulîonnenient s'enga¬ 
ger au-delà des termes de robligalion principale, on 
j>eat, sans contredit, ne pas s’obliger à cauliunner 
la tolalilé de celte obligation, ou ne la cautionner 
que sous des conditions plus dtmees. 

L’engagement de îa caution est volontaire, il doit 201O 
être par conséquent renfermé dans lés limites qu’elle 
a posées; si elle s’était engagée indéfiniment, son 
engagement embrasserait toute robligation princi¬ 
pale avec ses accessoires* Il n’était pas dans son in¬ 
tention d’y opposer des restrictions, puisqu’elle n’y 
en a pas opposé en effet. 

L’objet do cautionnement est d’assurerrexéculion ^oiSf 
d’une obligation, il faut donc que celui qui se pré¬ 
sente pour caution soit cajjabîe de contracter, qu’il 
aiî des biens dont la discussion ne soit pas trop pé-^ 
nible. 

A quoi servirait rengagement dbin îiomme qui ne 
pourrait pas s’engager? quel fruit tirerait-on d’une 
caïUiou qu’il faudrait aller clierclier et discuter à des 
distances infinies? La facilité de poursuivre un débi¬ 
teur fait partie de sa solvabilité, et une discussion 
qu’il fauilraît suivre de loin serait presque toujours 
plus ruineuse qu’utile'. Nous avons donc établi pour 
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rcgle que la caution devaU présenter des liiens dans 
le ressnrt du tribunal d'appel où elle doit ttre 
donnée. 

La caution doit être solvable, non d'une solvabi* 
iitë fugitive, telle que celle qu'offrirait une fortune 
mobilière, ni d'une solvabilité Incertaine, telle que 
celle qui ne serait fondée que sur des biens litigieux, 
mais d'une solvabillié consïarUe, et assurée par des 
pro[>riélés foncières et libres. 

On a demandé si celui qui devait une caution et 
qui en avait présenté une fju’on avait acceptée, était 
tenu d'en donner une autre lorsque la première de- 
venait msolvable. 

D’un coté on a prétendu que le débiteur n'ayant 
promis qu’une caution , ayant salisfait à son enga^- 
gement, puisque le créancier avait accepté comm^ 
bonne celle qui lui était offerte, ne pouvait plus 
être inquiété pour une insolvabilité survenue depuis, 
et dont il n’élait pas le garant; mais on a considéré 
d’un autre côté qu’un créancier n’exigeait une cau¬ 
tion que pour S'^assiirer inYincibleineril de rexécutiou 
d'un acte; qu'il était dans son intention travoir un^ 
caution qui fût toujours solvable, et qui offrit une 
garantie réelle jusqu’à rexéeution effective de l’obliga¬ 
tion, Cette ojiinion s'accorde mieux avec la nature et 
l’objet du cautionnenient; nous en avons tiré cette 
conséquence, que si la caution devenait insolvable le 
débiteur était tenu d’en fournir une autre. 

Après avoir considéré le eauhonnement dans sa 
nature et dans son objet, on a dû le considérer dans 
ses effets. Une caution a des rapports et des engage¬ 
ments avec le créancier, avec le débiteur, avec les 
autres cautions sMi en existe plusieurs pour la meme 
obligation; ces cofidéjusseurs , le débiteur, le créan¬ 
cier, contractent aussi des engagements envers la 
caution, 

Voyous d’abord l’effet du cautionnement entre le 
créancier et le üdejusseur : son objet étant d'assurer 
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1 exécution d’une oblîgalion juincipale, il faut que la 
caution exécute lorsque le débiteur manque à son 
eugageraent. 

Il ne peut s’élever ici que deux questions : le 
créancier s'adressera-t-il au fidéjusseur avant d’avoir 
discuté le débiteur principal ? Une caution poursui¬ 
vie pour la totalité pourra-l-eile exiger que le créan¬ 
cier divise ses poursuites quand il existera plusieurs 
Ildéjiisseurs ? 

l)ans 1 ancien droit romain le créancier pouvait 
contraindre les cautions sans avoir préalablement 
discuté le principal débiteur : c’était une rigueur bien 
grande contre des personnes qui souvent ne s’étaient 
obligées que par un sentiment de bienfaisance et de 
générosité. Justinien crut devoir apporter des adou¬ 
cissements à ce droit, et il introduisit en faveur des 
caillions 1 exception quoi) a appelée de discussion : 
son cfiet est d’obliger Je créancier à discuter le dé¬ 
biteur principal avant de ladmeltrc à la poursuite 
des fidéjusseiirs. 

Cette exception reçue parmi nous, est toute en 
faveur des cautions, et de-là il résulte i” qu’une 
caution peut y renoncer; a” que les poursuites du 
créancier contre la caution sont valables si celle-ci ne 
réclame pas le bénélice de la discussion ; V que la 
caution doit réclamer ce bénéfice dans le principe; 
loiiteexceplion étantcouverteparunedéfenseaufond. 

Suffira-t-il à la caution de dire vaguement qu’elle 
demande la discussion préalable du débiteur princi¬ 
pal, et le créancier ne pourraii-il pas lui répondre 
qu’il ne connaît pas les propriétés du débiteur? Il 
faut donc que la caution indique les biens dont elle 
réclame la discussion ; c’est son premier devoir : elle 
doit indiquer , non pas des biens litigieux déjà ab¬ 
sorbés par les charges, car le créancier ne trouve¬ 
rait dans celte indication qu’une source de procès, 
mais des biens libres et qui présentent une garantie 
du paiement. 
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Llle doil indifjnrr des biens qui ne soienï jias dans 
lin trop grand cloigneuitiit : nous en avons déjà dit 
la raison : le créaneier a voulu des gages, et des gages 
à sa porléc* 

b.nfin en iiuliquant ces bleiis, la caution doit aussi 
fournir des moyens suffisants pour poursuivre la dis¬ 
cussion : le crf*ander n’avait exige un fidéjusseur que 
pour s'assurer davantage un paiement facile, et 
lorsque le fidéjusseur réclame une discussion prea- 
hible du débiteur, c’est à ses risques et à ses frais 
que celte discussion doit être faite : quel avanîage 
tirerait donc le créancier de la caution, si, pour faire 
une discussion réclamée par elle, on était obligé 
d’avancer des sommes excédant peut-ctrc la créance? 

Mais si la caution doit faire rindication des biens 
et ax^ancer les frais, c’est ensulle au créancier a pour- 
suivrei. Là comnieoce son obligation : il est de toute 
justice qu’il supporte la ]>eine de sa négligence : c'est 
donc sur lui que retamberonl les suites d'une insoL 
vabilité du débiteur, surYenue par le défaut des 
poursuites qu'il était obligé de faire. On a du pour¬ 
voir à la sûreté du créancier; if faut aussi veiller à 
Fintérét de la cautiorf et ne pas la rendre victime 
d’une inertie dont elle n’esl pas coupable. 

J’ai annoncé une seconde difficulté; celle de savoir 
si une caution poursuivie pour la totalité tle la dette 
peut demander que le créancier divise son action 
entre tous les fidéjnsscurs. 

L’exception de la dip/sion est puisée dans le droit 
romain, et elle a été admise parmi noos. 

Les cautions, sans contredit, sont tenues de toute 
la dette; il suit bien de-là que sî parmi plusieurs 
cautions une seule se trouvait solvable, clJe suppor¬ 
terait la totalité de la charge. Mais si plusieurs cau¬ 
tions sont en état de payer, pourquoi le créancier 
ne,demanderait-il pas sa part à clracune? If a voulu 
assurer son paiement, il ne court aucun risque quand 
îdüsieurs des cautions sont solvables; la division dç 
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1 action ne porte dans ce cas aucun préjudice, et on 
a pu 1 admettre sans blesser l’objet du cautionne¬ 
ment. 


L intérêt du créancier exige seulement que la part 
des cautions insol\ables (lu moi ne ni ou Ici est 

prononcée soit supportée par les autres , et nous en 
avons fait une disposition précise. 

Au reste, la division étant un bénéfice introduit en 2027 
faveur de la caution , il est hors de doute qu’elle peut 
y renoncer; comme il est aussi hors de doute que le 
Cl canciei peut de son cote diviser volontairement son 
action et renoncer au droit de poursuivre une de ses 
cautions pour la totalité. 

Il faut actuellement examiner le cautionnement 
clans scs eflcls entre la caution et le débiteur 

La caution paie à défaut de paiement de la part 20.8 
du debiteur. Le premier effet de ce paiement a dû être 20^9 
la subrogation de la caution à tous les droits du 
créancier. C’est un troisième bénéfice que la loi ac¬ 
corde au fidéjusseur; il n’a pas besoin de requérir 
celte subrogation; elle est prononcée par la loi 
parce qu’elle résu 1^ du seul fait du paiement, et 
nous avons écarté les vaines subtilités par lesquelles 
on se croyait obligé de substituer à une subrogation 
cpii n’était pas expressément donnée, une action 
prétendue de mandat. L’action du créancier passe 
dans la main de la caution , et le recours de celle-ci 
contre le debiteur embrasse le principal, les inté¬ 
rêts, les frais légitimés, ceux du moins crui ont été 
faits par la caution depuis la dénonciation des pour- 


suites. 

Si le fidéiusseur avait cautionné plusieurs débi- 2o3o 
teurs solidaires, il aurait le droit de répéter la tota¬ 
lité de ce qui fut paye contre chacun d’eux, parce 
qu’en effet chacun d eux était débiteur de la to¬ 
talité. 

Nous supposons qu une caution a payé valable- 2o3 . 
ment, qu’elle na pas payé à l’insu du débiteur et 
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AEiT. préjudice d"une défense péremptoire qu’il aurait 
pa opposer. 

Kuhn , si le débiteur, dans Tignorance d’un paîe^ 
ment fait par la raution, jjayait lui*inéme une seconde 
fois son créancier, cette caution n’auraîl pas de re¬ 
cours contre le débiteur, à qui en effet elle ne pour¬ 
rait adresser aucun reproche. 

Il ne me reste qu’une observation à faire sur les 
effetsdu caïuionnement entre ledébiteurcl la caution. 

'oPa On ne peut pas refuser à celle-ci le droit de pren¬ 
dre des sûretés contre le débiteur; ainsi elle peut 
agir pour être indemnisée, lorsqu’elle est poursuivie 
par le créancier, lorsque le débiteur est en faillite, 
quoiqu’elle ne soit pas encore poursuivie; elle le 
peut également quand le débiteur est en demeure de 
rapporter la décharge proitilse à une époque déter- 
nnnée 3 ou lorsqtte Je terme de la dette est échu. Le 
créancier peut bien oublier sa créance et ne pas exet- 
cer des poursuites; ce n’est pas pour la caiitiou un 
motif de sommeiller aussi, et elle a dans tous ces cas 
une action pour poursuivre le débiteur, afin de le 
Jorcer tLéleiudre son obligation : nous avons même 
pensé qu’il était de toute justice, lorsque le temps 
de la durée du cautionnement n’étail pas réglé, ou 
lorsque le cautionnement n’éiait pas donné pour 
nue obligation principale qui, par sa nature, devait 
awir un cours déterminé, tel, par exemple, qu’une 
tutele; nous avons, dis-je, pensé qu’il fallait fixer 
une époque à laquelle la caution pourrait forcer Je 
débiteur à lui procurer sa décharge. Le pricipe de 
cette disposition existe dans la loi romaine. Elle 
n’avait pas à la vérité indiqué le moment où le fidé- 
jusseur pouvait exercer celte action ; ce temps était 
laissé à Farbitrage du juge : nous Favons fixé, et au 
bout de dix années la caution pouiTa commencer scs 
poursuites. 

ISons voici iiarvcnus â Feffet du canlionnomcut 
entre les cautions. 
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La caution qui paie est subrogée aux droits du 
créancier; la caution peut donc exercer contre les ^^35 
cofidéjusseurs, chacun pour leur part, les droits 
que le créancier exercerait lui-méine s'il n’était pas 
payé. Il est sans doute inutile de répéter qu’on 
suppose un paiement valable de la part de la cau¬ 
tion ; si elle avait paye sans libérer le débiteur, ou 
lorsque le débiteur ne devait plus rien, elle devrait 
seule la peine de son imprudence. 

Je crois avoir suffisamment développé les divers 
effets du cautionnement entre le créancier, le débi¬ 
teur, la caution, et les cautions entre elles : il nous 
reste à examiner comment s’éteignent les cautionne¬ 
ments. 

Celui qui cautionne s’oblige; et les memes causes 2084 
qui éteignent les autres obligations doivent aussi 
éteindre la sienne. 

L’orateur qui vous a présenté le projet de loi sur 
les obligations conventionnelles en général a épuisé 
sur cette partie tout ce qu’on pouvait dire, et je me 
donnerai bien de garde de traiter ce sujet après lui. 

Je dois donc me borner à ce qui peut être particulier 
au cautionnement. 

La caution peut repousser le créancier par toutes aoSô 
les excej)tions inhérentes à la dette qui appartiennent 
au débiteur principal ; elle n’a pas le droit d’opposer 
une exception qui serait purement personnelle à ce 
débiteur : mais elle peut s’emparer de toute défense 
qui ferait tomber l’obligation , telle que celles du dol, 
de la violence, d’un paiement déjà effectué, delà 
chose jugée, et de toutes autres défenses de cette 
nature. 

Nous avons vu que le paiement fait au créancier aoJ; 
devait opérer une subrogation de droit au profit de 
la caution : le créancier n’est donc plus recevable à 
la poursuivre quand, par son fait, il s’est mis dans 
l’impossibilité d’opérer cette subrogation. 

Enfin, si le créancier a volontairement accepté un 2 o 38 
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immeuble ou loiiie autre chose en paiement, la cau- 
tion est déchargée, même quajul le créancier se trou- 
verail dans la sut le évincé de la chose qu u auratC 
reçue* I/obllgation prinutive avait vlé éleinte par 
racceptation du créancier, Facccssoirc du cauUoit- 
nement avait cessé avec elle : si le eréaticier a ensuite 
une action résultant de l’éviction rpi’il souffre, 
action est toute différente de la première, et ce n est 
pas elle que la caution avait garantie, ^ 

Tels sont, législateurs, les motifs qui ont deter- 
rniné les divers articles du titre du Cautionnement : 
ie Fannoncais en eoinmeneant, toute la théorie^ e 
cette loi est fondée sur cette idée bien simple , qu un 
cautionnement est Faecessoire d’une obligation pre 
iniere, et que la caution, a défaut du principe 
obligé, doit ]3ayer le créancier, dont elle exerce en 
suite les droits contre le débiteur, ou contre les co 
fidéjusseiirs, 

BTa tâche serait finie si je ne devais dire encore un 
mot de deux especes de cautions dont il est parle 
dans le dernier chapitre de ce titre ; c*est la caution 
1 égalé et la camion judiciaire, Elles sont ajnsl app^^ 
lées, parc^ qu^elles sont fournies j la première, 
vertu d’une loi qui Fa exigée^ la seconde, en vertu 
d’un jugement* 

2040 Toutes les régies que nous avons établies sur la 
capacité de contracter, et sur la solvabilité des cau¬ 
tions, s appliquent avec plus de force aux cautions 
légales et judiciaires. La caution judiciaire doit 
même être susceptible de la contrainte par corps, 
et la discussion de l’obligé principal ne peut jamais 
être réclamée par elle : il faut des liens plus forts et 
de plus grandes sûretés pour les obligations qui s6 
coniractent HTcc la justice; et si cette rigueur peut 
quelquefois être un obstacle à ce qu’on trouve des 
caiitious, le débileur a du moins la ressource de pou¬ 
voir donner un gage en nantissement. La justice est 










entière. 


alors satisfaite, 
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ile, jiuisqu'dle oblieni une garantie 


Législateurs, le développetnem des motifs d’une 
01 sur un aete obscur de la vie civile est nécessai¬ 
rement fort aride; il ne vous présenle ])as ce grand 
interet tjui s’attache à tout ce qui toiicbe l’état des 
personnes : mais rien de ce qui contribue à mainteinr 
• union parmi les cîtsycns ne peut vous être 

indiffèrent ; en donnant des réglés su ries contrats les 

plus 11 abilnels, vous travaillez pour le bonheur et pour 

la trauquüllté de tous les jours; le fléau de rincerli- 
tude encetle maiicre se ferait sentir à louslesinstants. 
■Les dispositions que nous tous avons préaenté^ïs dé^ 
roulent naturellement d^in principe qui ne fut jamais 
désavoué ; elles ne peuvent donc laisser dans vos es¬ 
prits aucun doute sur le bon effet qu’elles doivent 
produire. 


N" 93. 


RAPPORT fait au, trihunat, par le tribun 
Chabot ( de T Allier ), au nom de la section 
de législation, sur îctloi relative au Caution¬ 
nement. ( Tonie 1, page 3^2. ) 



RIE OH s, 


Toutes les obligations conventionnelles sont soii- 
niiscs à des réglés générales, parce qu’elles ont tontes 
en effet un but qui leur est commun : elles portent 
toutes ou sur une chose à donner, ou sur une chose 
à faire, ou sur une chose à ne pas faire. 

Mais', outre ce but général, chaque espece d’ohlt- 
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galion a un but particulier, un objet distinct et des 

''n*fau[‘donc qu’!nd^|H-ndan,mrnl aes regto 

„„„e, à tous te coauals, elle a., encore sea règle. 
narlicuHeres, qui dérivent de s.a nature, s app ] 
d’une maniéré précise à son olijet, et dirigen o 

les effets qui lui sont propres. ivqMnns 

Déjà, tribuns, vous avez considéré les obligatio_ 
conventionnelles en général, et vous connaissez 
réglés qui leur sont communes. 

Vous avez maintenant à vous occuper des d'^erse^ 
especes de conventions , et des réglés parlicu 
chacune d’elles. 

On vous parlera successivemeivt de la vent , 
l'échange, du louage, du contrat de société, du pre , 
du dépôt et du séquestre, du mandat et des cont 

aléatoires. _ i r,»- 

J'appelle aujottririiui voire attention sur ie c 

tionnement : c’est la matière du projet de loi 
à votre examen, et qui est destiné à former le i 
XIV du troisième livre du Code civil* 

Le cautionnement est un contrat par lequel o 
s’engage à exécuter une obligation que d’autres pcf' 
sonnes ont souscrite, si les personnes obligées n 


l’esécutent pas elies-méme*. c, 

Ce contrat est d’un usage très-fréquent et Ire ' 

Utile clans la société- 

Les autres obligations couvent ionnelles ont sou¬ 
vent besoin •de son intervention : il les facilite et 
mnlliplie, en assurant leur exécution* 

La garantie qu’il procure établit la confiance, qui 
est la base de toutes les transactions civiles* ' 

La sécurité qu’il Inspire appelle la circulation des 
capitaux et les progrès de T industrie. ; 

Par son moyen, une famille malheureuse trouvé . 
des ressources 5 un négociant honnête échappe à j 
ruine qui le menaçaU, et Tabsent doit à son ami 1^ ^ 
(onservaliort de ses propriétés* 







Du C A C T X O K T. M E N T* 

Le contrat de cautionnement présente Jonc un 
^^land intérêt par Fajïpui qu'il donne aux autres 
Conventions, et par son caractère de bienfaisance. 

Sous ce double rapport, il doit fixer particulière-' 
ment TaUention du ïégislaieur, et mérite J occuper 
une place dans le Code civil. 

Le projet de loi établit, la nature et rétendiie 
du cautionnement- 2^' quels en sont les effets; 

comment il s éteint. Je suivrai le luéme ordre dans 
le rapport que votre section de législation m^a cliargé 
de vous présenter. 

Le cautionnement ayant pour objet d’assurer 
rexécution dune obligation, 11 en résulte d’abord 
f[îj il ne peut exister que sur une oblif^ation nui est 
Valable, 

Il ne peut être dans Tintent ion du législateur de 
faire assurer I execution cï’nii engagemefiE qu’il ne 
reconnaît pas comme valable. 


Ainsi , les obligations contraires aux bonnes 
mœurs et aux lois, ne peuvent être cautionnées , 
parce qu’elles sont nuUes, et ne produisent jamais 
d’effet. 

Quant aux obligations contractées par erreur, par 
violence ou par dol, quoiqu’elles ne soient pas nulles 
de plein droit, néanmoins, comme elles donnent lieu 
à Tactioiî en nullité ou en rescision, l’effet de cette 
action est le meme pour le cautionnement que pour 
l'obligation principale. 

Mais le canlîot^nemcnt subsiste, lorsqu’il s’agit 
d’une obligation qui ne peut être an nu liée que par 
une excepition purement personnelle à l’obligé. 

Telle est celle contractée par un mineur, même 
non émancipé : elle n’est pas nulle, puisque le mi¬ 
neur a le droit de rexécuter et de la faire exécuter, 
sans que la personne avec laquelle il a traité puisse 
lui opposer son incapacité. 

Le mineur peut cependant se faire restituer contre 
cette obligation pour cause de simple lésion. 


XB.T, 
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Mais celle exrqXion lui est purement personnelle i 
elle ne peut semir qu’à lui, et ne prolile pns a la 
caution , .pii a th‘i prévoir révénemenl, et a pu vo¬ 
lontairement s’y exposer. 

^0.3 Le cautionnement n’est qu’un aecesson-e de l ob t- 

naùon principale ; il ne peut donc être m plus etendi 

DI pim onéreux que cette obligifiüoii. U est ey eïv 

que tout ce qui excéderait l’obligation cauUonne 

ne serait plus un cautionnement. 

Cependant on ne doit pas dire, avec les juriscon- 
suites romains, que le caulionnemcnt est cnneM- 
Tuent nul, lorsqu’il excède l’obligation principale. 

Il est bien plus équitable et plus conlornic a 1 mten- 
tion des parties de le réduire a la mesure de o t 
gatiou* 

L’obligation du fidéjusseur peut être inoins oné¬ 
reuse et moins étendue que celle du débiteurs 
peut ne s’engager que pour une partie de la dette, 
ou pour le principal seulement ou à des conditions 
plus fax'orables que celles auxquelles s est soumis g 
principal obligé : tout dépend à cet égard de la cou- 

Yen tion. . , ^ 

^^^5 Ainsi, lorsque le cauiiounement est limité, on ne 
peut rétendre au-delà des termes dans lesquels il a 
été contracté. Le fidéjusseur s’étant engagé yoîon- 
tairement, a été le maitre d’opposer des restrictions 
à son engagement, el l,a convention doit être exé- 
cutée telle qu’elle a été stipulée. 

2ûî 6 Biais , lorsque les termes du oaulionnement sont 
généraux et indéfinis, le fidéjusseur est censé s'étre 
engagé à resécutioii de loules les obligations aux^ 
quelles peut se trouver soumis le débiteur. 

Il est tenu non-seulement du principal de la dette, 
■mais encore des intérêts , des dommages et intérêts et 
de tous les accessoires, même des frais et poursuites 
exercées contre le débiieur, à compter de la déuoTî^ 
ciaiion qijidui»eii a été faite. 

Le cautiouoemeiit, étant indéfiniï , embrassé 
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toutes les obligations qui naissent d'un contrat eau- 
tionne. art. 

Comme les autres contrats, le cautionnement 2017 
oblige les héritiers de relui qui l’a souscrit; néan¬ 
moins, si la caution s’était obligée à la contrainte 
par corps, ses héritiers n’y seraient ]>as soumis. 

Cest une réglé générale que les héritiers ne sont 
obligés par corps à l’exécution d’aucun des engage¬ 
ments contractés par ceux auxquels ils succèdent. 

Le cautionnement ne se présume pas : il doit être 
exprès. 

Tjiie invitation de prêter de l’argent ou de fournir 201J 
des marchandises à un tiers que l’on recommande , 
et dont on certifie meme la solvabilité, n’est pas un 
cautionnement. 

Il y cl. tiois especes de cautions : celles que la loi 
oblige à donner, comme pour la jouissance d’un 
usufiuit, celles qu un jugement condamne à fournir, 
et celles qu’on donne volontairement. 

La loi n’a pas besoin de veiller aux qualités que 
doit avoir la caution conventionnelle j elle en laisse 
le soin au créancier, qui pourvoit à sa sûreté, ainsi 
qu’il lui plaît. 

A 1 egard des cautions légales et judiciaires, le 2040 
projet de loi exige trois choses : capacité de contrac¬ 
ter , solvabilité, et facilité pour les poursuites. 

Les mineurs, les interdits, les femmes mariées 
non autorisées par leurs maris ou par justice, ne 
peuvent être reçus cautions légales ou judiciaires, 
parce qu’ils n’ont pas la capacité de contracter. 

La solvabilité de la caution ne doit pas être 
fugitive et incertaine; elle doit porter sur des pro¬ 
priétés foncières , et ces propriétés doivent être suffi¬ 
santes pour répondre de l’objet de l’obligation prin¬ 
cipale. 

Seulement en matière de commerce, ou lorsque 
la dette est modique, le cautionnement en immeu¬ 
bles n’csl point exigé, si le crédit, la réputation, et 
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la solvaliilité notoire de la caulton qui est présentée, 
donnent une garantie suffisante. 1 1 * 

Pour la facilite des poursuites, le projet de loi 
venl, i**qiie la caution ait son domicile dans le res* 
son du tribunal d'appel où elle doit être donnée, 

que ses immeubles, qui doivcnl répondre de 0 - 
jet du cautionnement, ne soient pas litigieux , 011 
d’une discussion trop difficile par réloiguement fi 
leur situation. 

Vous approuverez, tribuns , ces précautions prises 
pour les intérêts du créancier, et sans lesque es fi 
eauIionnemenl n’atîcindrait presquejnniais son 0 jfit^ 

Mais il fallait aussi venir au secours du debiteur, 
qui, obligé par la loi, ou condamne par un juge- 
ment, à fournir une caution, ne pourrait en trouver 
une qui eût les qualités requises ; il est admis al. on 
ner en nantissement un gage suffisant. 

Suivant le droit romain (1), lorsque la 
acceptée par le créancier était devenue însolvabfis 
le débiteur n'était pas tenu d'en donner une antre, 
et le créancier se trouvait ainsi privé de toute suietfi 
à Tégard d’un débiteur qui ne présentait aucune ga¬ 
rantie personnelle. 

11 a paru plus juste, et il est aussi plus conforme 
à Tobjet du cautionnement, et même à l’intention 
des parties, d'obliger en ce cas le débiteur à fouroiï 
une autre caution. 

C’est sur la foi du cautionnement que le créancier 
a traité avec le débiteur; la nature de robHgation 
serait donc entièrement changée, si la caution qui 
manque n’était pas remplacée par une autre, puisque 
le cautionnement était la condition expresse de robli- 
gation, et que le créancier, qui n’avait pas voulu 
traiter avec le débiïeurseul, se trouverait cependant 
réduit à Tavoir seul pour débiteur. 

Il n’est qu'un seul cas où il ne doit pas avoir le 

(j) 1. III* //ï IL de Fidejiiss. 
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droit d’exiger une autre caution; c’est lorsqu’il a 
lui-mcrnc indiqué et nominativement exigé, par une 
convention expresse, la caution qui est devenue in- 
I solvable. Alors il est seul responsable du choix qu’il 
I ^ ait, et le débiteur qu’il n’avait obligé qu’à lui 
tonner cette caution, ne peut être tenu de lui en 
lournir une autre. 

Dans ce cas, la caution étant déterminée, la ga¬ 
rantie du débiteur est déterminée elle-même; au lieu 
qu en stipulant une caution indéterminée, on entend 
stipuler une garantie qui soit suffisante pendant toute 
la durée de l’obligation. 

Après avoir établi la nature et l’étendue du cau¬ 
tionnement, le projet de loi en réglé les effets , soit 
entre le créancier et la caution, soit entre la caution 
et le débiteur, soit entre les confidéjusseurs. 

\ oyons d abord comment ils sont réglés entre le 
créancier et la caution. 

Dans la rigueur du droit, la caution pourrait être 
poursuivie jiar le créancier dès l’instant où le débi¬ 
teur serait en retard de payer, puisqu’elle s’est en¬ 
gagée à exécuter l’obligation principale, dans le cas 
où le débiteur ne l’exécuterait pas lui-même. 

Mais pourquoi le créancier serait-il dispensé de 
toute poursuite contre un débiteur qui présenterait 
des moyens de solvabilité, et qu’il lui serait facile de 
contraindre à l’exécution? 

Le principal obligé n’est pas libéré par le caution¬ 
nement ; c’est avec lui d’abord que le créancier a 
traité. Pourquoi ne serait-il pas discuté le premier? 

N’est-il pas présumable d’ailleurs, à moins qu’il 
n’y ait stipulation contraire, que la caution n’a eu 
1 l’intention de s’obliger à payer que dans le cas seu¬ 
lement où le débiteur ne serait pas en état de payer 
j lui-même ; et cette obligation ne suffit-elle pas pour 
la sûreté du créancier ? 

! Ne faut-il pas enfin traiter, avec quelque faveur, 

I le cautionnement qui est un acte de bienfaisance, 


ART. 
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pourvu qu’eu' dciinilif le créancier irouve snrele 

Tels sont les motifs qui ont fait 
caution cotivenlioniiclle, lorsqu’elle es J* . . 
le droit de n'qucrir que le débiteur soi p 
ment discuté dans ses biens par le 
C’est ce qu’on appelle le bcncf.ee 
11 ii’éiait pas connu dans l’auciennelegis _ 
maine, et ne fut établi que par a ^qui- 

l’as'ait admis dans toute la Iran ce, et i e 

table de le maintenir. ....rnneas. 

Le créancier ne peut s’en plaindre dans 
puisqu’il a été le maître de ri’accepier la eau 
la condition qu’elle renoncerait au be .-ivec le 

cussion, ou qu’elle s’obligerait solidaitenie _ 
débiteur, et qu’alors il a le droit de a l’ 
immédialcinent comme un débiteur soiu 
s’il a accepté la caution d'une maniéré 1’^" ' jg 
pie, il a volontairement consenti a discute 

cïpül débaciiT : rolenii non Jit injuria. _ , v^néfice 

Cependant, quelque favorable du 

de discussion, il est restreint, pour les » 
créancier, dans de justes limites. dUcuter Ip 

Lt d’abord le créancier n’est tenu etc ^ 
débiteur principal que lorsque la caution 
exiiressémcnt, et il faut même qu eue ^ , 

sur les premières poursuites aa 

elle y serait non-recevable si elle avau 
fonds: c’esl une exeepUon dilatoire 
proposée à iimine Liià. Il serait trop p*-**'^^, 
créancier, que la caution qui Taurait fatigi^^^par 
de longues cliicanes , pût encore éloigner ^*P"*^^* 
ment de la dette, en demaiidaut la discussion u de¬ 
biteur. 

projet de loi veut, eu outre, qnc la discussioîi 
réclamée soit de nature k être courie et 
qu’elle a expose pas le créancier à des retarda cousU 
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tUTables ou ù des contpstations pénibles, el qu’enlin 

^ avancer les frais. 
11 oblip t*„ const'ciuence la caullon a iuLliquer les 
biens du dcbiieiir qui jjeuveiiL tire discutés], et à re- 
ineiire des dealers suffisants pour les frais de la 
«liscussion, et il exige encore que îa caution n'indique, 
rsi des biens situés liors raiTondisseinenl du tri¬ 
bunal d^appel du lieu où le paiement doit cire fait, 
parce (jue réloigncmenl en remlrait la discussion 
trop difficile ; 

ISi des biens litigieux , le créancier ne pouvant 
ctte oblige a soutenir des procès qui peuvent éïre 
longs el incertains^ lorsqu'il a du compter sur l'exé¬ 
cution que lui avait jïromise la caution; 

INi des biens bypoïhéqués à la dette, qui ne 
seraient plus en la possession du débilenr, parce 
cjuds pourrait encore y avoir lieu à une longue 
discussion avec les détenteurs de ces biens et avec 


les créanciers. 

Quelques personnes ont trouvé ces conditions 
trop dures pour la cauiion ; mais la facubé de de- 
niander la tiiscnssioti est déjà un bénéfice assez con¬ 
sidérable accordé au lidéjusseur, et il ne faut pas 
aussi qu il soit trop onéreux pour le créancier : ce 
serait rendre presque illusoire îe caulionnement. 

Puisqu’on force le créancier à une discussion qui 
retarde Texécution du contrat, puisqu’on ne lui 
permet pas de suivre immédiaicînent cette exécu¬ 
tion contre le fidéjusseur qui Ta cependant expressé- 


juent garanlie, il est juste au îholus , que le fidéjus- 
$enr à qui cette discussion profile , en faveur de qui 
elle est faite, en avance les frais, et en supporte les 
jdsques , et qu'il n’iridiqne que des biens dont la dis¬ 
cussion puisse être facile et prompte* 

Mais aussi, lorsque la caution a Jait des indications 
prescrites, et qu’elle a remis les fonds nécessaires, 
ÿi le créancier néglige la discussion, U est seul res- 
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pensable de rinsolvabilllé du débiteur, survenue a 

défaut de poursuites. _ 

2042 Le bénéGce de discussion n est pas 

cautions légales et judiciaires ; parce qu ? 

vent faire aucune restriction aux 
sont exigés par la loi, et q«e d’ailleurs tou 
rigueur dans celte mat.ere soit a ^se d 1 
de la dette, soit a cause de 1 autorité cie * J 
Î043 Par les mêmes motifs, celui qui a • 

caution judiciaire, ne peut demander la » 
ni du principal débiteur, ni de la caution. 

Les cautions conventionnelles jouissen 
d’une autre faveur. . 

2026 Lorsqu’il y a plusieurs personn^^s qni o 

tienne le meme débiteur pour la meme ^ ? toute 
qu’elles soient réellement obligées cbacune ' 
la dette , puisque chacune d’elles a cautionne 
entière , elles peuvent cependant exiger que 
cier divise son action, et la réduise contic c 
d’elles à sa part et portion seulement. 

C’est ce qu’on appelle le bénéfice de 
fut introduit dans le droit romain pa .Uccufi, 

Adrien, et qui était, comme le bénéfice e 
sion , admis dans toute la France. , „„’anr« 

Mais la division ne peut être deniandee q ^ 
que l’action a été formée par le créancier; ^ J - 
qu’à ce qu’elle soit demandée , toul« 
restent responsables des insolvabuncs 
d’elles. f 

Quel préjudice peut donc éprouver le ^ 

lorsqu’on le force à diviser son actio ^pxit H 
cautions qui sont solvables, et qui repun e 

rinsolvabilité des autres? il est évident q a 

rien à perdre. . 

Il a pu d’ailleurs , dans l’acte de ’ 

faire renoncer les cautions à ce bénéfice de a 
comme à celui de la discussion. 
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.îr passe oiix efiels du caulioiuiemniL entre la 
camion et le débiteur, 

(.e contrai csï , de la pari de la caulion envers le 
débii(‘nr, un aelc de bienfaisance. 

Le débiteur doiL donc imlemniïé enlicre à la eau- 
don, lors même que le cautionnement a été donné 
a son insu. 

Celle indemnité a lien de la part du débiteur; 
soit en acquittant lui-niéme la dette, soit en faisant 
donner décbarge à la caution par le ert^ancier, soit 
en restitnanl à la caution tout ce qu'dle a légitimc- 
îneni, payé en son acquit. 

Ainsi, lorsque ta catilion a payé, même volontat- 
remeHt et sans poursuite, elle a de droit un recours 
contre le débiteur ; elle est subrogée enliéremeiit 
aux droits du créancier. 

Mais elle ne peut nuire à ceux du débiteur. 

Si elle jïayait avant que Tobligation lut ëcliue, 
elle ne ]ïDurralt exercer son recours qtdà réchéance. 

Si elle payait au-delà de ce qui était dû, etie ne 
pourrait répéter rcxcédcnt de la deUe, 

Si elle payait sans en avoir averti le débiteur , et 
que celui-ci payât une seconde fois , elle idaurait 
(l’action en rcslitntion que contre le créancier, 

iLoltn , si elle avait payé sans avoir été pour- 
suivie et sans avoir averti le débiteur, elle n’aurail 
pas de recours contre lui, s’il avait, au moment 
du paiement, des moyens de faire déclarer la dette 
éteinte. 

Lors même que la caution n’a pas payé la dette, 
elle peut agir contre le débiteur pour être indem¬ 
nisée, 

Si elle est poursuivie en justice pour le paie^ 
ment , parce qu’elle ne s’est pas obligée envers 
le débiteur à payer pour lui, ni à supporter des 
frais, ni à fournir les fonds nécessaires pour la dis¬ 
cussion ; 

Si le débiteur est en faillite , on se trouve 

P"!. Motifs. 15 
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dans l'état de ruine qu'en trruie do droit on appelltf 
décûafiturc , parce qu'alors la dette est devenue 
exifaible ; 

V Si le débileur sVst oblige de rapporter dans un 
certain temps la décliarge du caiilionnement, et que 
ce temps soi! explrt% jïarce que eVst une condition 
de l'engagement contracté ]iar la cantion, et que 
celle condition doit être exécutée; 

4** Si ia dette est devenue exigible par I échéance 
du terme, quoique le créancier nVxerce pas encore 
de poursuites, parce que la caution a intérêt de pr^ 
venir ces poursuites, et que le débiteur peut devenir 
insolvable; ^ . . 

5"^ Après dix années, lorsque robligation 
paie ïï’a pas un terme fixe d'échéance, parce qui 
ne faut pas que la caution reste perpétuellement en¬ 
gagée- 

Néanmoins, dans ce dernier cas, si robtig^^i^^ 
était de nature à ne pouvoir être éteinte avant un 
temps déterminé, la cautionne ])Ourrait, avant 1 ex¬ 
piration de ce temps , quelque long qu'il fut , oe- 
mander la décharge , parce qu'elle a connu ou nu 
connaître la nature ou la durée de Tobligation qu el e 
cautionnait- 

La personne qui s*est rendue caution d on tuteur 
ne peut lui demander décharge, tant que la tutcle 
dure : elle a dû savoir que robligatiou qui résulte de 
l’administration de la tutcle ne j>eut finir qu a\cc 
la tolele elle-même. 

Suivant la loi romaine, run des cofidéjussenrs 
qui avait payé la dette, n’avait pas de recours con¬ 
tre les autres, s'il ne s’éiait fait subroger expressé¬ 
ment aux droits du créancier. Cette loi avait pour 
motif, que plusieurs personnes qui se rendaient cau¬ 
tions du même débiteur, ne contractaient entre elles 
aucune obligation , et que chacune d'elles ne se pro¬ 
posait (lue Ta flaire du débiteur , et non celle de ses 
cofidéjusseurs* 
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Mais celui des fiiléjusseurs qui paie la dette , fait 
réellement 1 affaire de ses cofidéjusseurs , en même 
temps qu’il fait la sienne et celle du débiteur, puis- 
libéré les cofidéjusseurs, comme 
1 se ibcre lui-meme, de Ja dette qui leur était 
commune à tous j il est donc équitable, puisqu’ils 
proliient tous du paiement , que chacun d’eux en 
supporte sa part. 

Aussi la loi romaine n’élait pas suivie en France, 
et le jirojet de loi ne l’a point adopté. Il dispose au 
contraire expressément que celui des cofidéjusseurs 
qui a acquitté la dette, a recours contre les autres, 
chacun pour sa part et portion. 

Néanmoins ce fidéjusseur ne peut exercer le re¬ 
cours, s il a payé sans avoir été poursuivi en justice 
par le créancier , ou sans que le débiteur fût en 
faillite ou en déconfiture, ou avant l'expiration du 
terme auquel le débiteur s’était obligé de lui rap¬ 
porter décharge, ou avant l'échéance de l’obligation, 
ou avant l’expiration de dix années, lorsque l’obli¬ 
gation n’avait pas de terme fixe d’échéance , ou 
avant l’expiration du temps déterminé pendant le¬ 
quel cette obligation était de nature à ne pouvoir 
s’éteindre. 

11 ne reste plus qu'à examiner comment s’éteint le 
caulionnement. 

En général, i) s’éleiut par les memes causes que 
les autres obligations, et ces causes vous sont déjà 
connues , tribuns ; il serait inutile de les rappe¬ 
ler. 

Les moyens qui libèrent le débiteur, libèrent aussi 
la caution. Lorsque le débiteur est libéré Tobliga- 
tion princi])ale n’existe plus, et le cautionnemeiit 
qui en est raecessoire, ne pourrait subsister. 

Les moyens qui détruisent robligation principale, 
s’ils résultent de la nature même du contrat, détrub 
sent aussi le cautionnement ; mais s’ils se trouvent 
attachés à la personne même du débiteur, ils ne 

i5. 








peuvent servir qu’à lui, et la caution n est pas reçue 

a tes ojiposer. e» ^i* 

D’après celte distinction, le fuléjusseur proliie 
l’action en nullité ou en rescision contre 1 obligation 
principale qui aurait été contractée par erreui , o 
ou violence. Ces vices sont attachés au contrat ui 
même, puisqu’il ne lient exister de contrat sans e 
consentement de la personne qui s’oblige, 
ii’y a pas de consentement valable , s il na ce 
donné que par erreur , ou extorqué pai 'vio enc , 
ou surpris par dol ; le cautionnement ne ])eut on 
exister, si l’obligation principale est annulléc ou rcs- 
cindée. 

Mais si Texceplion était purement personne e 
débiteur, comme le bénéfice de restitution 
cause de minorité , on a déjà vu que la 
pourrait l’opposer, parce qu’au moment ou ^ 
engagée, elle a pu prévoir que le débiteur se leiai^ 
restituer; que, si elle n’a pas souscrit son 
uement pour ii’avoir lieu seulement que dans le c 
où la restitution ne serait pas demandée, elle se ^ 
volontairement exposée à en courir les risques , c 
qu’alors meme il est évident que c’est préciscnien 
j)Our faire valoir l’obligation et pour se garanti^ 
de la restitution, que le créancier a exigé un cau¬ 
tionnement. 1 r • à 

9.o 37 Quand le créancier s’est mis hors d’état de lairc. 
la caution la subrogation de ses droits et hypollie- 
qnes, la caution est déchargée. Alors elle n aurai 
plus un recours aussi assuré contre le débiteur , e 
il est juste que le créancier, s’il veut la contrain i 
à lui payer la dette , lui conféré tous ses droits contic 
le principal obligé. 

2o 38 Elle est encore déchargée du cautionnement, lois- 
que le créancier a accepté en paiement un immeuble 
ou un effet quelconque, quand meme il éprouverait 
éviction : en ce cas, l’obligation principale se trouve 
éteinte par la novation. 
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Mais une simple prorof^alion de ferme accordée 
le créancier au débiteur ne décliarge point la 
caution : cette prorogalion peut être utile à la cau¬ 
tion elle-incme , et ne rempcclie ]>as d’ailleurs de 
contraindre le débiteur principal ou à payer, ou à la 
faire décharger de son engagenient. 

Telles sont, tribuns, les réglés qui tous sont 
]iroposées pour rorganisation particulière du contrat 
de cautionnement. 

Elles sont toutes également déduites de là nature 
même île ce contrat : elles en dckermifient tous les 
effets de la maniéré ht plus conforme à son objet : 
elles assurent au créancier toute la garantie qu’il 
a voulu SC procurer : elles accordent û la caution 
tonte la faveur qui peut se concilier avec les in¬ 
térêts du créancier : eUos tarissent une source fé¬ 
conde de procès, en fixant tous les points sur les- 
fjîiels il y avait une si grande variéîé dans la ju- 
rispnidence ; enfin , elles substituent à des lois 
incohérentes et obscures , une législation sim2>Ie et 
facile. 

Ainsi, le contrat de cautionnement, dégagé de 
(Otites les tncerliludes et de toutes les difficultés qui 
en embarrassaient cnnstauiment TactiOn et les effets, 
dannera une plus forte garantie, insx>irera plus de 
confiance, et aura conséquemment une influence en¬ 
core plus licureose sur les transactions civiles. 

Votre section de législation vous propose, tribuns* 
de voter Tadoption du projet de loi. 


art. 
20 30 
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OPINION émise au trihunat par le tribun 
GoiTPii.-PRF.FELy , contre la. loi relative au 
eautionueinenù. (Tome I, page 372.) 


Scancc du 21 pIuTios€ an xii. 


Tribuns, 

Je ne viens pas combattre le projet de loi relatif 
au cautionnement, sous le rapport des principes gé¬ 
néraux qui le constituent : je ii'attaque que son ar¬ 
ticle 202 j. 11 est ainsi conçu : 

« La caution qui requiert la discussion , doit lû- 
« diquer au créaiiv ier les biens du débiteur pnn- 
« cipal , et avancer les deniers suffisants pour 
« ta discussion, 

« Elle ne doit indiquer ni des biens du débiteur 
U principal situés hors de rarrondissement du tri- 
<* bunal d’appel du lieu où le paiement doit être 
«fait, ni des biens litigieux, ni ceiiæ hypotheques 
à la dette qui ne sont plus en la possession du de^ 
« hiteur, » 

Ainsi la caution simple, poursuivie par le créan¬ 
cier, et qui le requerra de discuter préalablement le 
débiteur principal dans ses biens non litigieux , et 
situés dans le ressort du tribunal d’appel, sera tenue 
de faire les avances des frais auxquels celte poursuite 
du créancier devra donner lieu. 

J’examinerai par la suite quels pourront être les 
moyens de régler le montant de ces avances \ en 
quelles mains devront être déposés les fonds que la 
caution devra garantir; comment on parviendra à re¬ 
connaître si les premières avances ont été employées 
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utih'mcîit à Tefiet dE coiiLraindre la caution a dt^po- 
ser U 11 iUippl(jmcMil de fond^. 

Je sais que tous ces points appartiennent nu Code 
jiidiciairr; je pense meme que la disposition propo¬ 
sée, et dont UefTet serait «rassujétir les cautions à 
avancer le îiiontant des frais auxquels la poursuite 
^dn créancier donnera lieu , ne devrait pas , si elle 
pouv“ait cire admise, trouver sa place dans le Code 
civil, et qu’elle serait aussi du domaine du Code ju¬ 
diciaire, 

Elle est représentée au litre du rnution/if^meni,, 
destiné à devenir îe litre xiv du troisième livre du 
Code civil ; et puisqu’elle se trouve là , c’est là que je 
la combats. 

n faut, sans doute, de fortes raisons pour placer 
dans notre ïé^gislation une exceplion unique, dont, 
reflet sera d^iinposer à une personne robligalion de 
faire ravance des frais d’une instance, dans laquelle 
die ne sera pas même partie, et d’autoriser celle qui 
plaide à puiser dans la bourse de celle qui ne plaidé 
pas, jusqu’à concurrence des frais auxquels l’aclion 
donnera lieu* 

Je clierche en vain les motifs qui ont pu d’aire ad¬ 
mettre celte exception exhorbitante du droit coin- 
miin, et siir-lout pourquoi celui qui cauiionne esf- 
Fobjet de cette défaveur. 

Le cocréancier n’est point assujéti à faire les 
muances de sa portion des frais que fait son eocréam 
cier pour obtenir des condamualions contre leur dé- 
bitcitr commun* 

Le codébileur poursuivi n’a point d’action contre 
ses codébiteurs pour les contraindre à lui avancer 
les frais qu’il fait pour justifier leur libération com¬ 
mune. . -, 

Lu défendeur qui a un garant ne peut exiger de 

celui qui lui doit garantie les avances des frais qu exi¬ 
ge sa défense. , t ’-t 

Dans tous ces cas , les recours s exercent, s il y 
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a lieu 5 mais seulement après le jugement défini¬ 
tif. 

Reperdez pas de vue, tribuns, que les disposi¬ 
tions du projet ne s’appliquent qu’aux cautions sim¬ 
ples et non solidaires. 

La caution solidaire est, à IVgard du créancier, 
un véritable débiteur ])rincij)al ; les réglés relalives 
a celte solidarité se trouvent à la quatrième section 
du troisième cba])itre du titre des obligations conven¬ 
tionné lies, que le corps législatif a décrété le 17 de 
ce mois, et Ton n’y volt j)oint de dis|>osition qui as- 
sujétisse la caution solidaire à avancer les frais de la 
poursuite du créancier, quand il la dirige contre le 
débiteur. 

Le cautionnement simple est ordinairement im 
acte de bienfaisance par lequel un ami, un bon pa¬ 
rent , un bon voisin , viennent au secours de leur 
voisin, de leur parent, de leur ami , et obtiennent 
ainsi pour lui les délais dont il a besoin pour acquit¬ 
ter des engagements existants, ou lui procurent les 
moyens de consommer une négociation avantageuse 
avec un tiers qui ne connaît pas assez la solviibibte 
de celui avec lequel il traite. 

Le cautionnement n’est pas moins utile au créan¬ 
cier qu’au débiteur : s’il facilite les opérations de 
celui-ci, il est la garantie de celui-là ; et, si la cau¬ 
tion est notoirement solvable, il équivaut au nantis¬ 
sement. 

Le projet de loi nous dit qu’elles sont de droik 
commun, les obligations de la caution simjde, c’est- 
à-dire de celle qui n’a pas renoncé au bénéfice de dis¬ 
cussion , ou qui ne s’est pas obligée solidairement 
avec le débiteur. 

I.a caution, porte l’article 2021, n’est obligée 
« envers le créancier, à le payer, qu’à défaut du 
« débiteur, qui doit être préalablement discuté* dans 

ses biens , etc. w 

Je n’attaque point les dispositions de l’article 2023 , 












Tïü C ATTIONKEMENT. 

qui \pulont que la caïUion ne puisse inrliquer des 
liirns du débiteur fpii snieiit litigieux , ni qui soient 
situes iinrs du ressort du tribunal d'aj>pel du lieu où 
le ]>aieTnenl doit être fait* 

Le créancier est suffisamment protégé par ces deux 
dispositionâ, puisqu'il ne sera pas tenu d’attendre 
la fin des procès qui i^eiardcraienb ses poursuites et 
son ])aicmcnt, ni de se iransporler à des distances 
éloignées* 

Il est liors de doute que, si la loi n’assujétissait 
pas la eau lion a iaire au créancier les avances des 
irais nécessaires pour discuter préalablement le lié- 
biteur-^ la stipuialion consentie par la caution pour¬ 
rait y suppléer; comme la caution pourrait en ctri^ 
dispensée par le créancier, quand meme îa loi Vj 
assnjétirait de droit commun, 

IVlais il ne faut pas conclure de ce que les parties 
pourront s'accorder et régler leurs conventions à 
cet égard , qu’il soit indifférent que le droit commun 
établisse, pour les cas où les parties n'aurnnt point 
arreté de convention à ce sujet, un droit trop rigou¬ 
reux , e:xorbitant, et eu opposition avec les prin¬ 
cipes qui ont dirigé la rédaction du projet de loi* 

Ke scra-l-il pas de droit commun que la caution 
non solidaire, et qui n’aura pas renoncé au bénéfice 
de discussion , ne sera obligée envers le créancier 
dr le payer qu’à défaut du débiteur, que ce créan¬ 
cier sera tenu de discuter préalablement dans ceux: 
des biens du débiteur qu'elle sera autorisée à indi¬ 
quer ? 

Si l’on m’objeclp que c’est la caution qui, ponr-^ 
suivie immédiatement par le créancier, Faura re¬ 
quis de diriger d'abord son action contre le débiteur 
principal , en lui indiquant des biens de celui-ci 
situés dans le ressort du tribunal d'appel du Heu 
où le paiement doit cire fait, et qui soient sulfisanls 
et non litigieux : je réponds que la caution usera du 
droit que la loi lui donne, et que c est pour jouir 
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de ce droit qu^'lle ne se sera pas obligée solulat* 
renient, et qu’elle n’aura pas renoncé au bénélicede 
discussion. 

Assujétir la caution, non pas seulement à payer 
en délinitif, s'il y a lieu , mais à faire les avances des 
frais qu’exigera la diseussioii, c’est lui accorder, 
d’une part, le bénéfice de discussion, et, de l’autre, 
Je lui retirer aussitôt, du moins implicitement : car, 
je te demande, doit*on consitlérer comme partie 
poursuivanie , ou le créancier qui ne sera au procès 
que pour y donner son nom, ou la caution qui, 
sans être partie , sera obligée néanmoins rravancer 
chaque Jour les frais (pi’exigei’a la poursuite, et n en 
aura cependant ni la direction, ni le choix des COii- 
seils et des défenseurs* 

Ce serait réduire la caution simple au sort de la 
caution solidaire, et étendre son obligation au-delà 
de ses termes* 

Le législateur doit établir le droit commun pour 
les cas les plus ordinaires; et le plus urtlinaireiueiit 
les conveillions entre les créanciers et les cautions 
simjdes , ne porteront aucune stipulation relative 
aux avances des fr. is que Je créancier devra faire 
contre le débiteur, s’il est obligé de le discuter* Vn 
notaire instruit, aUeiild et prmient, avertira saus 
doute de rétendiie de scs engagements celui tfui cau¬ 
tionnera sans solidarité , mais tous les cautionne¬ 
ments ne sont ])as conseil lis par des actes publics; 
iis peuvent résulter d’actes sous seing-privé : et 
quoique personne ne ]>uisse se soustraire à ses enga¬ 
gements, sous prétexte de son ignoi'aiice de la <hs- 
posttion de la loi, cependant ta lui doit garantir de 
toute surprise, el meme de toute erreur, cclid qni 
s’engage; ei je crois déinoniré que le drtdt 

commun, dans le cas du sir'enca des contractants, 
ne doi’ pas être piu^ rigoureux, à régard des cau¬ 
tions simples, qu’U ne Test à l’égard des codébiteurs 
et des guranls- 
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Lo caiilionuement doit è re spécialement i)rülégé 
par la loi : c’est un bon onicc; il facilite les transac¬ 
tions; il établit la confiance; il augmente le crédit; 
il est utile à l’État, jmiscpi’il favorise la circulation, 
en muUi])liant les négociations. 

L’intérct du créancier de bonne foi est sans doute 
le premier de tous : la loi ne doit altérer ni affaiblir 
aucun des moyens de j)oursuite ou d’exécution qu’il 
peut employer contre ses débiteurs et contre leurs 
cautions. L’engagement des cautions simples est aussi 
une obligation qui doit avoir tout son effet, mais 
seulement après que la discussion du débiteur piiu- 
cipal a été épuisée dans les cas déterminés par la loi, 
c’est-à-dire quand le débiteur a des l)icns non liti¬ 
gieux et situés dans le ressort du tribunal d’appel 
du lieu où le paiement doit être fait, et quand ces 
biens sont indiqués par la caution, l’obligation de 
discuter, quand il y a lieu , est à la cliarge du créan¬ 
cier, et, comme tout demandeur , il doit être assu- 
jéti à faire les avances des frais qu’exige la pour¬ 
suite de son action, sauf son recours. 

S’il en était autrement, toutes les fois que le dé¬ 
biteur ne s’acquitterait pas au terme convenu , le 
créancier, quelque notoire que fiit la solvabilité du 
débiteur, ne manquerait pas de poiusuivre immé¬ 
diatement la caution non solidaire, pour^, à l’aide de 
cette ruse, l’assujétir à faire les avances des frais de 
la discussion, 

On a dit que , dans quelques lieux , la jurispru¬ 
dence était conforme à ce que le projet propose. Je 
réponds que le Code civil n’est pas fait pour quel¬ 
ques localités, mais pour tonte l’étendue de la répu¬ 
blique. J’ajoute que le plus souvent, dans les lieux 
même où cette jurisprudence était établie, sou ap¬ 
plication était illusoire , ou plutôt qu’on négligeait 
même de la réclamer. 

En effet , où se fera le dépôt du montant des 
avances auxquelles la caution sera assujétie? Aux 
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mains du erraiicicr? Il nVs( ]îas liesuin de dévelop- 
p(T Uuîs les incDnvcjucnts ^pii puttrraleiH en résul¬ 
ter. Au bureau dt-s conjif^nalioiis , ou au greffe? il 
faiidia accorder des rcnnises €{uî aggraveront ie sort 
de la cauüou. 

La caution peut, dit, on, éviter ions ces îjiconvé* 
nient s en payant la dette, et elle exercera son recours 
contre le di bileur. 

Il est aisé de ré[)Orîdrf à cette objection. 

Celui qui a cantîonné sans solidarité ^ et sans 
renoncer au béuélice de discnsslon , a pu , sans 
iniprudence^ se dis])enser de soigner lYchéance de 
la deltc, II a su que le débiteor avait des biens dans 
lesquels le créancier serait tenu de le discuter j>réa- 
labîemeni, s'il ne payait pas à récliéance. 

En un mot, rengagement delà caution simple se 
réduit a garantir, au prolil tlu créancier, le paie¬ 
ment de la dette, après que celui-ci aura inutilement 
discuté le débiteur dans ceux de ses biens tionl la Im 
autorise riudicaüon. 

La disposjlion que je combats donnera lieu â nu 
grand nombre de procès , tant pour la fixation 
(sur laquelle il est présumable cpic le créancier et 
caution ne s'accorderont pas ) du montant de la 
somme que la caution devra garnir, qoe du sup¬ 
plément que le créancier lui demandera quand d 
prétendra que les fonds qui ont été déposés sont 
consommés. 

Dans tous les cas, le garnissement, qui ne j)Ourra 
être exigé que jnsqu'à concun'cnce de la taxe rigou¬ 
reuse des*dépens, ne fera pas autant de profit au 
créancier qu’îl lui occasionnera d'incidents et de frais 
en porc perte. 

Je coinbaifi, avec pins de confiance encore, la 
dernicrc* disposition du nu*rae article aoji'i. Il poi te, 
ffue la caution ne pourra pas indiquer le*- hicnx hypo¬ 
theques a la dette ^ a Us ne sont plus en la possession 
du €Îêhileuj\ 
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Kt qii importe qu’il se trouvent dans la possession 
de telle personne que ce soit, si, comme le projet 
e Süp])ose, ils n ont ])as cessé d’étro hypothéqués a 
la delte , et s’ils le sont encore? 

Sans cette hypotbcque , la caution n’aurait pas 
consenti 1 oLligation à laquelle elle s’est soumise; et, 
de caution simple , elle ne ])eut devenir caution soli- 
daire, ou, ce qui équivaut, elle ne peut être ])rivéc 
du bénéfice de discussion par un acte qui est le fait 
dauUui, quelle na j)u ni ])révenir ni empecber, 
et qui ne change rien au sort ni aux droits d’aucun 
des intéressés. 

lin effet, le créancier hypolliécaire, ni la caution 
qui ne s’est obligée qu’en considération de l’hypo- 
lheque, ne peuvent mettre obstacle à l’aliénation de 
riinmeuble hypothéqué. Cette aliénation ne les pré¬ 
judicie point, s ils ont pris les précautions convena¬ 
bles pour conserver leur hypotheque. 

Piemarquez, tribuns, que, d’après cette rédaction, 
s'ils (les biens hypothéqués à la dette) ne sont plus 
dans la possession du débiteur^ il ne serait pas né¬ 
cessaire qu’il y eut acte translatif de propriété, et 
qu’il suffirait que le débiteur en eût perdu la simple 
possession , pour que le cautionnement non solidaire 
fût transformé en cautionnement solidaire, et peut- 
être par .l’effet d’une collusion entre le débiteur et 
le nouveau possesseur. 

Remarquez encore que le débiteur pourrait seule¬ 
ment échanger l’immeuble hy])othéqué à la dette ; 
cet immeuble ne serait plus dans la possession du 
débiteur, il ne pourrait plus être indiqué au créan¬ 
cier par la caution poursuivie, et, dans ce cas, la 
caution non solidaire serait encore privée du béné¬ 
fice de la discussion. 

On a prétendu justifier cette disposition , d’abord 
parce que l’aliénation pourrait donner lieu à un état 
d’ordre auquel le créancier ne ])eut être obligé de 
figurer , et enfin parce que le créancier, la caution 
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el le <](bttcitr, titanl dôja en instance , il y aurait tlt 
riiicohvrnlt?nl à amener en cause l’acquerciir f^i 
serait une quatrieiiie partie dont la iléfcnse compi- 
querait t’aflaire in incipale. 

I.a solution de ces objections se présente rt eu - 

Le créancier hypolljécaire ne peut cmpeciier q ? 
dans ie cas d’une cxproprialion forcée, il y 
éiat d ordre, qui aurait également lieu 
débiteur serait encore jïossesseiir du bien ^ . 

qné à la dette- Tout ce qui rintérepe, 
employé dans cet état à un rang utile- L^ unalto^ 
ne lui porte aucun préjudice, si son bypotlicque 
conservé sa date et son j)riviléfje. ^ . 

Quant a la seconde objection : Si la caution 
renvoyé le créancier discuter le débiteur dans cen^ 
de ses biens que la loi l’autorise à indiquer, elle n 
plus en cause, et l’instance n’est liée „ 

tréancier et le débiteur; la circonstance de 1' 
tion est inditrêrenle. L’acquéreur viendra-t-il 
fier sa qualité, et incnie la transcription de son titre- 
Il prouvera en même temps l’existence de 1 hyp^ 
tbeque; car celte transcription n'aîira pu, sons 
responsabilité du conservateur , être faite qu a 
cbaree des hyiiothermes inscrites. 

Je ne veux rien^])rcj«ger sur le régime'bypothé 
caire qui sera consacre dans nos lois . mats , qUf 
qu’il soit, on peut être assuré qu’il présentera W 
moyens, et qu’il jirescrîra les formes jmur établire 
conserver les hypoîLequcs- 

L’action hyjiotJiécaire est foncière par sa nature, 
et, pour l’exercer, il n’îniporte quel est le proprié' 
taire actuel de rijnmeuble hypothéqué. 

Vous trouverez peut-être, mes eolJegues ^ qti d î 
a de ma pari de ïa témérité à coînliattre à la-foiSj 
el Je ]»rojeE de loi, et l’of>inion de la majorité 
votre secïlon tJe législalîou , opÏDiori qu/f-lle vieilC de 
vous faire manifetvtcr par son raj^porieur. 
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Les noms recommandables des sages qui ont ré¬ 
digé ce projet de loi, et de ceux qui l’ont discuté, 
auraient ])eut-étre du me faire abandonner le projet 
que j’avais formé de le combattre. 

.le me suis dit plus d’une fois qu’on pourrait 
m accuser de tenir avec opiniâtr-eté à une première 
opinion; mais il n’est pas au pouvoir (le celui qui est 
de bonne foi de renoncer à ce qu’il croit intimement 
juste et bon. 

Je vote le rejet du projet de loi. 


N“ g5. 

t 

REPONSE faite au tribunat par Je tribun 
Chabot ( tle l’Ailier) , à ropinion du 
tribun Goupil-Puéfeln , contre la loi 
relative au cautionneynent. ( Tonie I, page 
372.) 

Séance du 23 pluviôse an xii. 


Tribun s , 

L’article o.oo'i du projet de loi sur le cautionne- 
me?it a été combattu par deux motifs. 

On a dit i^ que la caution qui forçait le créancier 
à discuter le débiteur dans ses biens ne devait pas ^ 
être tenue d’avancer .les fonds nécessaires pour cette 
discussion; a*’ qu’elle devait être autorisée à requé¬ 
rir la discussion des biens hypothéqués à la dette, 
quoiqu’ils ne fussent plus en la possession du débi¬ 
teur. 

Je répondrai en peu de mots aux moyens sur les¬ 
quels on a essayé d’établir cette double critique. 

Le cautionnement a pour objet d’assurer l’exécu¬ 
tion de l’obligation principale ; mais pour que l’obli- 
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palion principale soit exécutée comme elle doitlein^ 
il faut que la dette soit acquittée à son échéance'^ la 
caution est donc tenue, non pas seulement de payer 
la dette lorsque le débiteur n'y satisfait pas liii-mcme, 
mais encore de la payer à Téchéance du terme nie 
])ar roblif^ation : autrement elle ne serait pas ef ecti 
vement obligc'te à rexéciitioii de tout ce qui a ele 
promis par le débiteur. 

Il en résulte qu’à l’instant de l’écliéancc du terme, 
si le déluteur ne paie pas , le créancier devrait a^oir 
le droit de contraindre la caution au paiement. 

Telle était la disjiosition du droit romain . e c 
était conforme à la nature et à l’esprit du cautionne 
ment. 

Cependant le projet de loi admet l’exception iiilrO' 
duite par l’empereur Justinien : il autorise la cau¬ 
tion à requérir que le créancier discute le débiteur 
dans ses biens, et, pendant que dure cette discus¬ 
sion la caution ne ])eut être poursuivie. I 

Elle obtient donc un délai que n’a pas le débiteur, 
et se trouve ainsi dégagée de l’une des obligu^t^ns 
principales du contrat cautionné , le paierneiit (i 
Véchcance du terme ; c’est-là , sans doute, une laveur 
très-considérable. 

Aussi ce privilège accordé à la caution fut appela 
par l’empereur Justinien , bcnf'Jlce de discussion.) 
et il conserve la même dénomination dans le projet ^ 
de loi. 

C’est un bénéfice! il doit donc être restreint dans 
de justes limites, et la loi qui l’accorde ])eut y met¬ 
tre telles conditions qu’elle juge convenables. 

C’est une dérogation au droit que devrait avoir 
le créancier de réclamer l’exécution au moment de 
l’échéance , tant contre la caution que contre le dé¬ 
biteur. Veillons du moins à ce que la dérogation ne 
soit pas plus onéreuse au créancier que l’équité ne 
le permet. 

Tels furent les motifs qui firent adopter généi'ale- 
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clans 1 ancienne jnris])ru(fencp , que la cantion 
avancerait les loiuls nécessaires pcjur la discussion, 
et ne ])niirrait chnnander cjn’nne discussion qui fut 
e nature a être ])rornj)te. et facile. 

Le projet de loi n introduit i)as, à cet égard, un 
droit nouveau. 

En laveur de qui est faite la discussion des biens 
U débiteur? Cle n’est pas en faveur du créancier, 
puisqu elle éloigné le ])aiemenl de la dette, et qu’elle 
^ orce à des jioursuites désagréables , lorsqu’il 
pourrait, à l’instant même, contraindre la caution 
])aicment. 

La discussion n’est donc faite que pour le fidéjus- 
P^^scpi’elle n’a d’autre objet que de l’exempter 
t U paiement : elle ne profile qu’à lui, ])uisqu’elle lui 
procure sa décharge, ou au m(>iMs un délai. N’est-il 
donc pas juste qu’il avance les fonds nécessaires 
pour une discussion qui n’es! admise que pour ses 
])iO])res intérêts? et ne serait-il ]jas beaucoup tiop 
dur pour le créancier, à qui elle porte un double 
préjudice par le retard ((u’elle lui fait éprouver, et 
par les embarras (qu’elle lui cause, cjii’il fut encore 
forcé à faire l’avance des sommes nécessaires pour 
la soutenir? 

Cette réflexion seule répond pleinement à toutes 
Jes observations qui ont été présentées en faveur de 
la caution. 

Il y aura lieu, a-t-on dit, à des contestations 
sans nombre entre les créanciers et la caution pour 
la fixation et la remise des sommes nécessaires pour 
la discussion. 

Mais , en proposant l’objection , on a fait en même 
temps la réponse : il sera pourvu à cet objet dans le 
Code judiciaiT'C, 

Ici le principe est établi : c’était sa place. Le mode 
de discussion se trouvera où il doit être, au Code 
de la procédure. 

Sera-t-il si difficile d’ordonner que la caution re- 
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mettra la somme qii^elle croira suffisante, et quà 
rinstant où le créancier justifiera en avoir fait l em- 
})loi , la caution sera tenue de remettre d autres 
fonds pour continuer les poursuites, ou de payer la 


dette? 

Si la caution craint que la discussion ne soit 
pas faite dans ses interets, elle aura le droit dy 
intervenir. 

La seconde objection faite contre l’article aoîi 3 se 
détruit par les memes motifs que la jiremiere : elle 
est également en opposition avec la nature et 1 objet 
du cautionnement. 

I.a discussion qu’il est permis à la caution de de¬ 
mander ne doit cire ni longue ni difiicile : 1 équité 1® 
veut ainsi; les auteurs n’ont cessé de le réclamerj 
les tribunaux l’ont décidé constamment. 

Tse serait-ce donc jias exposer le créancier a une 
discussion longue et difficile, que de le forcer à diS' 
cuter des biens qui ne seraient plus dans la posses" 
sion du débiteur? JN’aurail-il pas des contestations 
sans nombre à soutenir et avec les nouveaux déteU' 
leurs de ces biens, et avec les créanciers? Des de¬ 
mandes en désistement, des expropriations forcées^ 
des instances d’ordre, ne sont-ce pas là des procès. 
Et pourquoi forcerait - on le créancier à en subir 
toutes les longueurs et tous les désagréments pouf 
les intérêts de la caution ? Ce serait lui faire acheter 
bien cher le bénéfice du cautionnement. 

Il peut y avoir, a-t-on dit encore, une conni' 
vence entre le créancier et le débiteur. 

Mais la caution n’esl-elle pas subrogée à tous It?^ 
droits du créancier, et n’est-elle pas déchargée lors¬ 
que cette subrogation ne peut avoir lieu par le 
du créancier. 


Le contrat de cautionnement est un acte très-utiD 
dans la société; et le moyen le plus sur d’en iiiuD 
tiplier l’usage , c’est de l’organiser de maniéré à 
ce qu’il inspire une grande coniiance au créancier ? 
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sans 1 eiposer à des contestations longues et pé- 
uibles. 

Telles sonl^ tribuns, les raisons qui avaient dé¬ 
terminé voire section de législation a ne pas accueillir 
les observations qii^un de nos collègues est venu 
répéter à celte tribune- La section persiste dans la 
proposition quelle vous a faite, par mon organe, 
de voter radopiion du projet de loi. 


96. 

DISCOUHS prononcé au Corps législatif 
par /e tribun Lahary^ Vun des orateurs 
charges de présenter (e 'vœu du tribunat, 
sur la loi relative au Cautionnement. 

( Tome I, page 372. ) 

Séance du Î14 plnviose an xii/ 
LiClSLATEURS, 

Les divers rapports des hommes en société sont 
porigine ou la cause de tous les engagements qui se 
pornieni eu Ire eux. 

Deda résulte une vérité fondamentale que lelégis- 
Jeteur ne doit jamais perdre de vue : 

CVst que Télerneile sagesse ii"a établi cés rapports 
liécessaires entre les hommes, et ne les a ainsi placés 
Jans la dépendance les uns des autres, que pour 
leuv inspirer une bienveillance réciproque, pour les 
^nir plus étroitement par les liens de la fraternité , 
pour les rappeler sans cesse à cette loi primitive 
^ui leur défend de se haïr et de se nuire , qui leur 
prescrit de s'aimer et de se secourir niuiucllemenl ; 
\oi précieuse et conservatrice, qui rapproche, parle 
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besoin , rhonimc de son semblable, qni concilie par¬ 
faitement ses droits et ses devoirs , qui fait sortir 
l’inlérét général de la combinaison meme des interets 
privés; qui, en un mot, fonde sur les grands prin¬ 
cipes de la morale universelle ef le bonheur indiM- 
duel, et le maintien de Tordre social ! 

Ainsi, })lus les lois civiles seront en concordance 
avec cette loi primitive, et plus infailliblement elles 
atteindront ce double but de leur institution. 

C’est en effet de ce droit naturel, gravé dans nos 
âmes , que découlent, comme de leur source , ces 
éternelles notions de justice et d’équité qui fout la 
base essenlielle de toutes les conventions, de toutes 
les obligations, de tous les engagements. 

Si donc les réglés destinées à les régir n étaient 
pas en parfaite liarmonie avec lui , si elles contra¬ 
riaient ce droit ou le blessaient essentiellement, elles 
ne seraient dès-lors ni vraies , ni justes, ni conformes 
aux principes dont elles doivent émaner. 

Très - heureusement, législateurs (et nous pou¬ 
vons le proclamer avec orgueil du haut de cette tri¬ 
bune), très-lieureusement nos nouvelles lois offrent 
le plus rare modèle de cette précieuse liarmonie; et 
Ton ne peut pas, comme autrefois , leur rejirochcr 
de s’étre un seul instant écartées de ce principe régu¬ 
lateur. 

Vous en trouverez , législateurs , une nouvelle 
preuve dans le projet qui doit se discuter aujourd hui 
devant vous. 

Tous les engagements , de quelque nature qu’ils 
soient, sont ou volontaires ou forcés. Les uns nais¬ 
sent du consentement mutuel des parties contractan¬ 
tes ; les autres résultent ou de la loi elle-même, ou 
d’un fait personnel permis ou réprouvé. 

Ceux-là sont obligatoires par la force de la con¬ 
vention ; ceux-ci le deviennent ou par la seule auto 
rite de la loi, ou par les réglés non moins sacrées de 
Téquité. 


i 
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Les premiers foiU la matière dri litre ni lîii liw ui ^ 
du ('ode civil ^ intitulé : J}es ro/ifrfiis on {les oMign-^ 
lions tONveritTonnelies en f^/oirrnL 

Lcii derniers sont ran^^és dans la classe fies engn-- 
gernenùf rjaise forment sans convention ^ et ils font le 
sujet du titre iv du meme livre- 
Après avoir fixé les réglés générales et jiarlîcu- 
lieres sur ces divers genres d’oblîgaüons, il était in¬ 
dispensable , pour compIéLer notre rh'oit sur celte 
îtiaiicre, de s’occuper de leurs accessoires et de leurs 
suites- 

l’e! a été le but du titre xvi, relatif à la contrainte 
pur corps en matière chùlc ; et tel est aussi Tobjet du 
titre XIV, intiluié fhi ctiutiormernent^ dont le tribu¬ 
nal a voté radopUon, et qu’il irda chargé de vous 
sou ni et Ire- 

L'orateur du gouvernement, en présentant ce 
projet, vous a dit , législateurs , « que le dévelop* 
peinent des motifs d'iine loi sur un acte obscur 
« de la vie civile est néeessinretnèni fort aritle. s* 
SI ce développement lui a ]inrit tel maigre son ex¬ 
trême clarté et sa rare ]irécision , comment pour¬ 
rais-je me flatter moi-même de répandre quelque 
intérêt sur im sujet quîl me faut traiter après lui? 
Mais ce qui mVncourage dans la difficile lâche fpii 
ndest imposée, c'est que le même orairur vous a 
observé que c/t projet de loi n était pas le moins im¬ 
portant du Code. Or, législateurs , son bnporiance 
suffit seule jiour le recommander à voire altention , 
et pour me faire espérer que vous m'écouterez avec 

indulgence. ^ , 

Le projet qui vous est soumis est divise en quatre 

^premier traite de la nature et de Tétcnduc du 

cautionnement 

f.e second s'occupe de ses effets, 

f-ntre le créancier et la caution ^ 
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Soit enfin entre les fidéjusseurs; ce qui a nécessité 
la subdivision de ce chapitre en trois sections- 

l>e troisième chapitre a pour objet rextinction du 
cautionnement, 

Knfm , le chapitre quatrième réglé ce qui concerne 
la caution légale et la caution judiciaire. 

De la nature et de tétemlue du cautionnemenL 

Je crois utile d’ouvrir ma discussion par deux 
observations préliminaires qui frappent, el sur l eii- 
semble du projet de loi , et sur quelques-uns de ses 
détails. 

Et d’abord j’observe que les réglés qu’on y a éta¬ 
blies sont puisées dans cette raison écrite qui iourmt 
les plus purs cléments et les notions les plus exactes, 
sur-tout en matière de contrats ; qu’on y a consacre 
tous les principes admis sur le cautionnement , 
soit par le droit romain h, soit par notre ancienne 
jurisprudence; qu’enJîn tous les articles dont ce pro¬ 
jet se compose sont absolument conformes à ce qui 
se pratiquait parmi nous , si Ton en excepte quelques 
légères innovations que je ferai remarquer à mesure 
qu’elles se présenleront- 

J’observe, en second lieu, que bien que le cau¬ 
tionnement soit l’accessoire de robligatlon à laquelle 
il se rattache , U est cependant très-dis tin et ^ et 
qu’il en différé meme csseiitieUeinent sous quelques 
rapports. 

En effet, s’agit-ll d’apprécier la validité, 1 éten¬ 
due, la durée, rextinction du cautionnement ; alors 
il se réglé par les mêmes principes qui régissent 
Toblîgalion principale, 

S’aglt-il d’en déterminer la nature et les effets à 
l’égard du créancier, du débiteur et des cufldéjus- 
senrs; alors le cautionnement se détache en quelque 
sorte de robligaüon principale, et il est soumis à des 
réglés toutes particulières- 

Ainsi, ])ar exemple, lorsque plusieurs débiteurs , 


AUX. 


Il U C A U T 1 O >' K F. M K >" T* 35{) 

SBns stipuler là solidarité ^ s^übligent au paiement 
d une somme, soit que Ton dVuxim ait seul profité, 
soit qii^ils Faient lotis également partagée, Tobliga 
tiüri se di\ise de plein droit entre eux, et ils ne sont 
tenus chacun que de sa part et portion. 

Au contraire, lorsque plusieurs fîdéjusseiirs s’obli¬ 
gent au paiement rrune meme dette sans stipuler le 
bénéfice de division , leur obligation ne peut être 
scindée, et clmcun d’eux est nécessaîrement tenu, 
par ressence meme de rengagement, de ia totalité du 
h dette. 

Mais, dira-t-on, pourquoi cette distinction entre 
les codébiteurs notr solidaires et les simples cofidé- 
jusseurs? Pourquoi? la raison en est sensible : 

C est que les codébiteurs ne sont censés s’étre 
engagés que pour la partie de la dette qui les con¬ 
cerne inilividueMement , et que les cofidéjusseurs 
sont réputés s’élideobligés pour le tout, si, dans 
fun et Taiitre cas , Pacte ne contient pas de stipula¬ 
tion contraire; 

C’est que le cautionnement ayant pour but d’as¬ 
surer Pexécution de PobHgatîon principale doit né- 
ccssairemeiil la garantir toute entière; 

C’est , en tin mot , que rengagement du fidéjtisseur 
n’est divisible, que lorsqu’il exige qu’il soit divisé, 
on que le créancier juge à propos de diviser lui- 
jnénie son action. 

Et la preuve que la loi regarde l’obligation des 
cofidéj us s eues comme indivisible , c’est qu’elle a 
établi en leur faveur le bénéifice de division; ce qiiî 
certes aurait été bien inuiile ou bien superflu, si 
celte division eût du s’opérer de plein droit. 

Ainsi, ce serait une erreur d’argumenter ici d’un 
cas à l’autre , de comparer les cofidéjusseura à de 
simples co-obligés, et de confondre deux obligations, 
fnii étant de diverse nature , doivent, sous cerLaiufi 
rapports, ])rodiiîre des effets tout différents. 

Ee projet de loi a donc rendu liommage aux veri- 
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tablrs prineîprs J en clistlngiiant rohliaation princi- 
jiale de robligatioïi accessoire, et en clêeîtlanl, dans 
l'arlirie que, « lorsque jiliîsieiirs [HTsouiies j 

« se suiit rendues cmilion d’un mènie débiteur ]»our 
il une même deilc , elles sont obligées chacune a 
ft Loiitc la dclle< » I 

J’ai cru, Icgislatetirs , ne pouvoir me dispenser | 
d^îusisler sur ce point , parce qu i! a été lait 
graves objections à cet égard , et qu il elatl de 
mon devoir d’y répondre pour justtlier cet article du 
projet. 

Je n'ai jeté qu’un léger coup-d’œil sur le s ys tente 
général du projet de loi; je vais maintenant le con¬ 
sidérer dans scs détails. 

Vous ne vous attendes; pas, sans doute, Icglsln- , 
leurs, que j’aiialyse tous les arlicïes dont ce projet 
se compose ; car il eu est de si clairs et de si précis, | 
qu’ils ne sont susccpubles ;d’auc'un commentaire, i 
en est encore qui sont d’une vérité et d une justice 
si évidentes -, qu’ils portent en eiiv-memes le moti 
de leur propre ilécision, et que je ne pourrais les 
développer sans les copier littéralement, 

.fe me bornerai donc, pour ne vous point fa^tjgucr 
par d’inutiles répétitions, à l’examen de ses disposi¬ 
tions les plus îinportanles. Je feVtii nieme d autant 
plus d’efforts pour abréger cet examen , <[u il me se¬ 
rait impossible de rien ajouter de nouveau à tout ce ^ 
qui a été dit dans l’exposé des moiüs et dans le rap¬ 
port fait au tribunat. 

Le projet débnit d’abord ce que c’est que renga¬ 
gement du lidéjusseur ; 

^ ïï Celui, dit l’article soit , qui se rend caulioa 
« d’une obligation, se soumet envers le créancier a | 
ft satifaîre à cette obiIgalion, si le débiteur n’y sa- 
(c tisfait pas lui meme. » 

Il est peu de délînitions qu’on puisse comparer a 
celle-là. Il n’en est pas du moins de plus jirécise, 
cie plus exacte, ni de plus complété, j’oserai même 
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dire de plus féconde; car elle tient lieu de principe, 
et prescpie tous les articles du ])rojet en dérivent 
comme autant de conséquences nécessaires. 

II suit en effet de cette définition que le caution- 201a 
nemeiu ayant ])our objet de garantir l’obligation 
principale, il n’est et ne peut être que l’accessoire 
de cette obligation; que par conséquent l’on doit, 
comme je l’ai déjà observé, les juger l’un et l’autre 
par les memes principes dans tout ce qui est relatif 
à leur existence, à leur validité, à leur étendue, à 
leur durée, à leur extinction, parce que ce sont là 
autant de caractères qui leur sont communs. 

Voici donc comment les rédacteurs du projet de 
loi ont raisonné et du raisonner à cet égard pour éta¬ 
blir les réglés de ce genre de contrat. 

S’il n’existe pas d’obligation , il est de toute évi¬ 
dence qu’il ne peut exister de cautionnement, puis¬ 
qu’il est impossible de concevoir seul et isolé un acte 
qui suppose nécessairement une première obligation 
à laquelle il doit servir de garantie. 

Si l'obligation a ])our objet une somme délermi- 20lî 
née, le cautionnement peut bien n’étre contracté que 
pour une partie de cette somme ; mais il ne peut au¬ 
cunement l’excéder, parce qu’il impliquerait contra¬ 
diction que l’engagement accessoire fût plus consi¬ 
dérable que rengagement principal. 

Si pourtant le cautionnement excede le montant 
de l’obligation , sera-t-il nul ? Non ; il sera seulement 
réductible à la mesure de l’obligation principale. Or 
rien n’est plus raisonnable que cette disposition ; 
car celui qui a promis le plus a nécessairement j<ro- 
mis le moins, et la réduction qui s’opère en ce cas, 
loin de lui nuire, est toute dans son intérêt. 

Si l’obligation a un terme fixe d’échéance, le cau¬ 
tionnement ne peut cire prorogé au-delà de ce terme. 
Comment, en effet, le üdéjusseur pourrait-il rester 
obligéqua’nd l’engagemenf qui le lie se trouve expiré? 

Ne serait-ce pas étendre son engagement au-delà des 
ri. Motifs. 16 
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bornes clans lesquelles il a voulu lyL-meine le eu- 
jütiscrire ? 

Si robllf^atloïi est anéantie par qnelqu’une tles 
causes qui la font cesser, le cantionueinent cesse 
aussi et disjïarait avec elle. Alors il ny a plus tl obU- 
gaïion; donc il ne peut y avoir de raiitionneraent. 

Enfin , si rohligalioii est probibée par la loi , ou 
contraire aux bonnes mœurs ov a Tordre public, lé 
eau lion ueme lit ne peut pas plus subsister que 1 obli* 
galion elle-meme, parce qu’étant nulle de plem droit 
elle enîraine nécessairement la nullité du cautionne¬ 
ment. 

J’ai dit qu’une tflle ubligalion est nulle de j}lein 
dmit^ et e’esl ce qu'il faut bien dlsüngucr ^ car st 
i’obligaiimi, valable en ctle^mémc , iTétait stisceptb 
hle d'efre rescindée que par une exception personnelle 
au débiteur, comnie dans le cas de la minorité, le 
cautionnement iTen devrait pas moins avoir tout son 
effet, 

J'ajonte que si la nullité de Tobligation n’était que 
relative, comme dans le cas de Terreur, de la vio¬ 
lence on du dol, elle ne ferait pas lonibcr le caution¬ 
nement ipKO facto ^ et sans ra])|jui de Taclion en res¬ 
cision. Et pourquoi subsisterait-U indépcndamïnexît 
de celle nul H te* ? parce «pTii dépendrait du débiteur 
d’opposer l’exceplioii qui en résulte , ou d’y renon¬ 
cer; parce que l’erreur, le dul et la violence peuvent 
se couvrir, se remettre et se prescrire; parce que 
cetïe prescription ou cette remise suflirail seule pour 
valider ce qui iTest pas frappé d’une nnllilé absolue; 
]>arce qu’enfin Tobligation ainsi vaîltlée prendrait 
tous les caractères d’une obligation légale^ et vaîi'- 
derait elle-mcmc le cauûonuement, en le purgeant 
du vice originaire dont il était entaclié. 

Quand est-ce donc que le cautionnement est abso¬ 
lument nul, et que, par Teffet de cette nullité, il 
lombe et s’évanouit avec TobUgation jirincipale ? Je 
Tal dit 5 et je crois utile de le répéter ; c’est unique- 
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lorsque e eUr ohligaïioji est ])rohibec par la loi, 
oiî contraire aujt lM>ruirs inann's ou à Tordre {mlAic. 

I et est au rc'ste la disposition des articles iii5, 

^ ’s ï I ^ -i (au ülrc (iex ronîrats ou des 

^^ùgaUons eofive/itioufiviies e/i g^^nerai. ) 

Le caulionnciiicnt étant un contrat de bienfai- aoï4 
^ance, et ayant pour objet la garantie de fa dette, 

^ dfjiî être permis de se rendre caiiiioij sans ortlre 
mrnie à l'insu de celui pour qui Ton s'oblige; car, 
d un Coté, il idest j^as présumable qtTil puisse refu¬ 
ser 1 avantage gratuit qu*on veut lui procurer; el, 
de 1 autre, il ne peut einpécber que le créancier ne 
prenne ses sûretés, indépeiidaiTuiienl de son consen¬ 
tement, fjuand il ne !es lui a juts données luimiéine. 

II peut arriver que le créancier ne trouve pas une 
première caution suinsaiiiment solvable, et qu'il en 
exige line autre pour répondre de sa solvabilité* Le 
projet a donc dû permettre aussi ce double caution¬ 
nement* 


L^engagenient du fidéjusseur ne peut avoir plus aoiS 
trétendue fpie edle qu'il a voulu lui donner* 11 faut 
donc le restreindre dans ses justes limites. S'il est 
borné au capital de Tobligalioïi principale, il oVm- 
brasse ni les Inléréts ni les frais. Il en C‘St autrement soi G 
si le cautiounemerit est iridéfitu* En ce cas , il com¬ 
prend non-seulement la lolalité de la dette, mais en^ 
core tous ses accessoires, meme les frais de la pre¬ 
mière demande et tons ceux postérieurs à la dénon¬ 
ciation qui en aura été faite au fidéjusscur- 

Le cautionnement serait illusoire si le lidcjusseur soi S 
Tdavait ni la capacité de contracter, ni une solvabi¬ 
lité sunisante pour répondre de rexécutiou de Tobli- 
gatiofi. Le projet a donc dû prescrire inijjérieuscment 
ces deux condilions. Il a dû exiger aussi que les im¬ 
meubles, sur lesquels s'appuie la solvabilité du fidé- 
jusseur nç fussent ni liligicT^x, ni situés à une trop 
iïrande distance du lieu où doit se faire la discussion; 
car dans ces deux cas, les poursuites deviennent 
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infiniment difficiles, toujours onéreuses et quelque- 
fois inutiles. 

Enfin, Taiiicle 2oaô du premier cliapUre veut 
qtie lorsque la première caution est tleveniie inso - 
valile, il en soit donné une autre. Il n’apporle une 
excqïtion à celle réglé que dans le cas ou le créan¬ 
cier a désigné Itii-méme la personne quil prétéiaU 
pour cautium 

C’est Ici une innoYatioii à la disposition du droit 
romain et à Tusage consacré par la jurisprudence. 

Mais cette innovation est fondée en justice et en 
laison , puisque ïe créancier réa conlracté avec te 
déliitcur que sous la garantie du cautionneinent. Il 
n en est pas de même lorsque le créancier a lait une 
loi au débiteur de lui donner pour caution une pei- 
5onne de son choix ; il est dès-lors censé s en étio 
contenté et n*cn avoir pas voulu d’autre. Or, il est 
tout aussi juste, en ce cas, que riusoivabilite sur¬ 
venue retombe à sa charge. 

Api'ès avoir détermiTié la îïature et l’étendue du 
cautionnement, le projet réglé, dans le second cba-* 
pitre, les effets quil doit prodrb'e entre le créancier 
et la caution^ entre la caution et le débiteur, et en¬ 
tre le créancier et les cofidéjusseurs. 

C’est Ici que le càutionneinent, considéré sous 
d’autres rapports, va être soumis à d’autres réglés. 


De Veffet du Gautionnemeni entGC le créancier et la 

caution* 

On sait que, par Tancien droit romain , le créan¬ 
cier ponvait contraindre la caution à lui ]>aycr la 
dette, sans être obligé de faire aucune poursuite 
contre Je débiteur. Cette rigueur était aussi excessive 
que contraire à la nature et à l’objet meme du cau¬ 
tionnement, qui ne soumet le iidéjusseur au paie¬ 
ment de la dette que dans le cas où le débiteur ne 
peut lui-meme y satisfaire» II était donc juste de la 
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faire cesser, et de venir au secours de ceux qui, en 

>11* ^ • • *1 ART . 

S obligeant j)our autrui , n’avaient jioint entendu 
que cet acte de bienfaisance pût leur devenir nuisible. 

Tel fut le but fjue se jiroposa l’eniperenr Justinien 
en introduisant en leur faveur le bénéfice de dis¬ 
cussion ? l.a jurisprudence avait adopté ce droit 
nouveau ; ce dioit était fondé sur la faveur due au 
cautionnement ; le j)rojet de loi a donc clii aussi le 
consacrer. 

Ce bénéfice, au reste, étant moins un droit ri¬ 
goureux c|n’une excej)lion ])nreiTient facultative , 
le fidéjusseur est lil>re de la faire valoir ou d y re¬ 
noncer. 

11 ])eut faire cette renonciation, soit par une clause 
expresse , soit en s’engageant solidair(‘ment avec le 
débiteur; et, en ce dernier cas, son engagement se 
réglera jiar les memes principes c|ue la loi a établis 
pour les dettes solidaires. 

Mais dans le cas^ôii il n’y aura ni renonciation, 
ni solidarité de sa part, il aura le droit d’exiger que 
le crc'ancier discute préalablement la solvabilité du 

débiteur. . . 

l.e bénéfice de division étant une exception per¬ 
sonnelle à la caution, il en résulte évidemment que 
le créancier ne doit poursuivre le débiteur principal 
nue lorsqu’elle le requiert. Mais, quand doit-elle le 
iTciuérir? Sera-ce en tout état de cause? Non; cette 
réejuisition devra être faite sur les premières pour¬ 
suites dirigées contre elles. ^ 

11 né suffit pas que le fidéjusseur requiere la d s- 
cussion ; il doit encore indiquer au ci'cancier les biens 
du débiieur principal et avancer les deniers suffisants 
pour faire la discussion; mais il ne doit indiquer ni 
des biens situés hors l’arrondissement du tribunal 
d’appel du lieu où le paiement doit etre lait, tu clés 
bkm litigieux, ni ceux hypothèques a la dette qui ne 

^^TeUc^est la disposition littérale de l’article 
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Cet arlicle a etc combattu par un de nos collc- 
^mes , qui a cru y voir une double iiijiisîice, en ce 
([u’il soumet le fidéjusseur à faire ravance des frais de 
la discussion, et en ce qu’il ne lui permet ])as d’in¬ 
diquer au créancier les biens du débileur hypothrqués 
au paiement de la dette^ quand ils sont possédés par 
<les tiers. 

Je n’ai ni le temps ni la faculté d’analyser ici l’o¬ 
pinion qu’il a émise à cet égard. D’ailleurs cette opi¬ 
nion a déjà été si victorieusement réfutée, que je 
puis me dispenser de la réfuter une seconde fois. 

J’observerai seulement que l’obligation im])Osée 
au fidéjusseur par cet article, d’avancer les frais suf 
fisants pour poursuivre le débiteur, n’est ])oint une 
innovation ; que cela se pratiquait déjà parmi nous, 
et que d’ailleurs cette obligation résulte de la nature 
meme du cautionnement. 

Au surplus si la discussion est toute à l’avantage 
du fidéjusseur, s’il ne la requiert que ])Our éviter 
d’acquitter lui-meme une dette qu’il a garantie et 
qu’on n’aurait pas consentie sans son cautioime- 
jnent, n’est-il pas juste qu’il en avance les frais? 

Quant à l’objection prise de la probibilion faite 
au fidéjusseur d’indiquer les biens bypolliéqués à la 
dette qui sont possédé^ par des tiers, elle ne parait 
ni plus solide ni mieux fondée. 

Je conviens que l’hypotlieque affectant le fonds, 
elle suit nécessairement l’immeuble qui en est grevé, 
en quelque main qu’il passe et quel qu’en soit le pos¬ 
sesseur. 

.Te conviens encore que si les biens qui y sont sou¬ 
mis , quoiqu’aliénés , étaient indiqués au créancier, 
il pourrait exercer l’action hypothécaire contre le 
tiers détenteur, et obtenir ]^r elle ou le paiement de 
la dette, ou 1 expropriation , et que par conséquent 
la prohibition de les indiquer peut lui soustraire ce 
gage de sa créance. 

Mais il n’en est pas moins vrai qu’il faudrait 
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j‘niir rt'roTirir stir ce , ]>lal<lcr non-SPiil(‘innit 

roiilrc le drhiieiir ^ mais encore contre raccjiiereiir 
(le rinimi'uble hv[loUiéfjitê ; cpi'uii tel procès enlraî- 
nerail ihr^relanis r! des longueurs, ci (ju'll fniirait 
ju'ul-être par rendre le caulionnemenl jdus onéreux 
qu’utile. 

Or ce nVst sûrement pas ce qu'ont enlendii, ce 
qu’oîil \oulu , soit le créaucier quand li a exigé un 
rauiionnement sûr et solide, soit le fidéjtisseur quand 
il s’est soumis à lui garantir le prompt cl facile rem- 
bnursement de sa créance. 

On s’est beaTicnup ajipesanli sur les inconvénients 
du mode (rexéculion île l«a disposilion relative aux 
ava/trex rt J}iire au créancier, 

11 présente sans doute qiiekpies difficultés , mais 
comme ccMe malicre est étrangère au ('ode civil, et 
qu’elle doit être réglée par le Cofîe judiciaire, il serait 
préniaturé de la discuter ici. D’ailleurs la sagesse du 
Goiivcrnenient qui a surmonté tant et de si grands 
obstacles , saura bien taire dispara lire aussi ceux 
qu’on paraît tant redouter, 

ye croirais abuser de votre attention , Icgi sla tours, 
si j'insistais ydus long - temps sur des objeclions qui 
n’ont fait aucune impression sur l’esprit des mem-- 
bres du Tribiinat, et qui ii’auronl sûrement pas plus 


de succès auprès de vous* ^ 

Lorsque le fidéjusseur aura satisfait a la doubie 
obligaliou qui lui est imposée par l’arlicle 
que le déblleiir sera devenu insolvable par le ddaut 
de poursuites de la part du créancier ,^ir qui re^ 
tom^bcroritles suites de cette msoh abilité: Le sera sur 
leTréancier; et cela est d’autant plus juste qu ayant 
de le poursuivre, il aura a s’imputer cl avoir 
ocLsIonrié celle insohabilité, ou du moins de no 
? ved pas pr^' euue par les diligences q» d devait 


faire? 


'D-àmès l’article aoo5 , don. j’ai d;]» rappelo la 
dlsposilion . si plusieurs personnes se rendent eau- 
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tioi^ pour une meme detie, chacune cTetlcs répond 

de la toiaUié de cette detUr. 

aosfj Dans 1 ancien droit roniain , les cofidéjiisseurs , 
qui s étaient engagés pour un seul et même flébilenr, 
étaient solidaireraent respunsablcs de la detfe. Mais 
I empereur Adrien jugea a propos de modîiier celle 
solidarité en leur aceurdant le bénéfice <le division, 
cest-à-dire, Ja faculté de répartir entre eux la dette 
])Our n en jiayer cbacun que sa part et portion* 

Le projet de loi admet encore cette exception en 
faveur des cautions : ainsi ebacunc d’elles, à moins 
qu elle n y ait renoncé^ pourra exiger que le créan¬ 
cier divise j>rcalàblemenl son action et Ja réduise à 
Ja part et portion de cliaqtie caulion* Si cepenfJant 
d y avait jirécédemment des cautions insolvables y 
cette caution serait tenue proportionnellement de 
ces^ insolvabilités ; mais elle ne pourrait cire reclier- 
ebée pour celles qui seraient survenues postérieure- 
îneiit* 

2027 Par la même ï'aison , si le créancier a jugé à pro¬ 
pos de diviser Jui-méme son action, il ne pourra re¬ 
venir contre cette division, et toutes les insolvabili¬ 
tés antérieures devront tomber à sa charge; c?e tjui 
paiait d autant plus raisonnable, que pouvant aiilé- 
rieuremeiit en rejeter le poids sur les cofidiy tisseurs , 
n ayant pas usé de cette faculté, il est censé y avoir 
formellement renoncé* 

De reffçt du cautionnement entre la caution et le 
débiteur. 

Ici le projet distingue trois Iiypolbeses ; le cas 
ou Ja caution aura payé sur les poursuites dirigées 
celui ou elle aurait payé sans avertir 
e déhUeur ou sans être poursuivie ; 3^ celui où des 
tu cou s tances impérieuses la forceraient a agir contre 
le débiteur, même avant d’avoir payé. 

Dans Je premier cas, soit que Je cautionnement 
ait été donné au su ou à rinsu du débiteur, la eau* 


DU CAUTIONNEMENT. 5Cy 

tion qui a payé a son recours contre le débiteur 
luincipal ; et ce recours a lieu tant pour le principal ' 
que pour les intérêts et les frais, depuis qu’elle a 
dénoncé au débiteur les poursuites dirigées sontre 
file, et enfin pour les dommages et intérêts, s’il y a 
lieu. 

(.lui ne voit que ce recours est d’une justice évi¬ 
dente? Comment en effet ne pas accorder à la caution 
le droit de répéter contre le débiteur tout ce qu’elle 
3 . été contrainte de payer à sa décliarge? 

Mais il est tout aussi juste de le lui refuser lors- 2o3t 
qu’elle a bénévolement payé sans être poursuivie , 
et sans avoir averti le débiteur priiici))al ; car ce dé¬ 
biteur pouvait avoir des exceptions à faire valoir, 
des compensations a opposer, en un mot des moyens 
quelconques de faire déclarer la dette éteinte; et il 
lui a été impossible de les jiroposer, si la caution 
lui a laissé ignorer les poursuites dirigées contre elle. 

11 était juste encore de refuser ce recours à la cau¬ 
tion , dans le cas où, ignorant un premier paiement 
par elle fait, le débiteur aurait payé une seconde fois. 

Mais dans l’un et l’autre cas, le jirojet a du réserver 
et réserve en effet au fidéjusseur l’action en répéti¬ 
tion contre le créancier. 

Le projet donne aussi à la caution , meme avant 
d’avoir payé , la faculté d’agir contre le débiteur 2082 
principal, pour être par lui indemnisée, 

I.orsque la caution est poursuivie en justice 
pour le paiement; 

2^ Lorsque le débiteur a fait faillite ou est en dé¬ 
confiture; 

Lorsque le débiteur s’est obligé de rapporter sa 
décharge ; 

4 ^ Lorsque la dette est devenue exigible par l’é- • 
cliéance du terme sous lequel elle avait été con¬ 
tractée ; 

5 ^^ Enfin au bout de dix années , lorsque l’obli¬ 
gation n’a point un terme fixe d’échéance, à moins que 
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robligalion principale ne soit pas de nature à pou- 
voir être éteinte avant un temps déterminé. 

Tel serait, par exemple , le cautionnement con¬ 
tracté en faveur d’un tuteur, (lelui qui dans ce cas 
consent à être caution , doit connaître la nature et 
l’étendue des obligation qu’il contracte. H a du sa¬ 
voir que l’engagement qui résulte de l’administra¬ 
tion de la tulele ne peut finir même avec elle, mais 
uniquement lorsque le tuteur s’est libéré. 
t»o3o S’il y a plusieurs débiteurs principaux , solidaires 
d’une meme dette, le projet veut que le fidéjusseur, 
qui les a tous cautionnés , ait contre cbacuii d’eux 
le recours pour la répétition du total de ce qu’il a 
payé. 

Cette disposition, qui n’aggrave nullement le sort 
des différents débiteurs , est fondée sur la justice due 
a la caution. Elle a acquitté ce que cliacun d’eux s é- 
tait obligé de payer. I.a loi pourrait-elle lui refuser 
le droit de choisir celui contre lequel elle voudra di¬ 
riger sa demande? 

2o 33 Par une de ces subtilités qu’on regrette de trouver 
si souvent dans les lois romaines , elles décidaient 
que la caution ne pouvait, sans une subrogation 
expresse, ou sans que le juge l’eut prononcée, ré¬ 
péter de ses cofidéjusseurs ce qu’elle avait payé à 
leur décharge. 

Le projet de loi est beaucoup plus sage ; il veut , 
dans l’article ao'^3 , que lorsque plusieurs personnes 
ont cautionné un meme débiteur, la caution qui a 
acquitté la dette puisse avoir recours contre les au¬ 
tres cautions , chacune pour sa part et ])ortion , 
pourvu toutefois qu’elle n’ait payé que dans l’un des 
cas énoncés en l’article 2o32 ; c’est-à-dire, quand 
* elle y aura été contrainte. 

Je viens maintenant au chapitre III qui détermine 
les causes qui éteignent le cautionnement. 
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r.t rrabnrd le projet flêeliarge la caulion dans tous ^^34 
les cas où roliligalion yjrincipale est éteinte* 

Comiiiciit, en effet, la caulion {lotirrail - elle être 
engagée lorsqu’il n’y a plus (robligalion qui puisse 
être rohjft du cautioiinetncnl? 

Le ]>rüjel ne regarde pas la confusion qui s’opère 
dans la ^lersonne du débiteur principal on de îa cau¬ 
tion coiïiine une cause dVxlinclion du cautioiiricnicnt. 

Il déclare au contraire que lorsfjue le débiteur prin¬ 
cipal et la caution deviennciiE liéiitiers Tun de raU” 

Ire, rnclton ihi créancier subsiste contre celui qui 
s’est rendu caution de la caution* 

L'arlicle 2o3G permet à la caution d’opposer au aoîO 
créancier toutes les exceptions qui ap|>artiennent au 
débiteur principal, mais pourvu qu’elles soient irilié- 
renles à la dette, conime celles cpii résultent de Ter- 
renr, du dol et de la violence* 

(Jiiant a celles qui sont personnelles au débiteur, 
elles sont absolu ment étrangères à la caution , et 
conséqticinnient il ne lui est pas permis d’en faire 

usage. . 

Le fidéjusseur doit sans doute s’inlerdire tout ce ^03^ 

qui iiouiTait compromcLli-c la garamic île Tobllga- 
tion qui) a caiiUonnce. Mais, de son côté, le créan- 
rier ne doil-il pas s’inlerdire aussi loiil ce qm ten- 
drall à ravir au fidéjusseur les moyens d’ôtre indem¬ 
nisé du canlionneinenl qu’il a louriii ? C’est pour 
maintenir entre eux ce devoir de réciprocité rpie le 
proiel décharge le fidéjusseur de son ohhgauon 
lorsauc la subrogation aux droits , bypolbeques et 
nriviléges du créancier, ne peut plus par le fait de 

nré-incicr s’opérer en sa faveur* 

L’acceptation que le créancier aurait faite d un 2 û 38 
^u,L,ible en paiement de la dette, décharge ega- 
mmev ble encore que le créancier vienne a 

î™ èviBcé. La caution n'a garanti gue la prcm.err 
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obliganon , et, comme je l’îii dil, on ne jïeut étendre 
ie cautionnement au-delà de robjel püiir lequel il a 
été ctHTlracté- 

liolg Mais la simple prorogatîoiii de lerme accordé par 
le créancier au débiteur principal, ne décharge point 
la caution- 

tette disposiîion , qui déroge à la loi romaine, 
parait au premier coup-tl\çii un peu rigoureuse 
contre la caution, sur-tout si l’nn réflécliit que le 
débiteur peut devenir insolvable pendant la proro¬ 
gation du terme, et tpie cette insolvabilité retombe¬ 
rait sur la caution , sans même qu’elle eût consenti 
à cette prorogation- 

Mais si Ton considéré que le meme article a sage¬ 
ment réservé à la caution ie droit de poursuivre, 
en ce cas, le débiteur pour le forcer au paiement, 
et qu’il lui a ainsi fourni le moyen d’cmpéclier que 
cet!e prorogation ne Jnî devienne funeste, on sera 
forcé d’avouer qu’il n’a rien que de confornie à la 
raison , a la justice et à la morale- 

Je n^ai qidun mot à dire sur la caution légale et 
judiciaire dont il est traité dans le chapitre IV, 

De la caution ît^gale et de la caution Judiciaire* 

Ici le projet marque les différences qui existent 
entre les effets du cautionnement légal ou judiciaire, 
et ceux du cautioirricment conventionnel. 

Il veut que toutes les fois qu’une personne est obli¬ 
gée par la loi ou par une condamnation à fournir 
une caution, cette caution remplisse les condtLions 
prescrites par les articles 2018 et 2019- 

La caution en effet serait imitilement, offerte, si 
elle n’était capable de s’engager, si ses biens réétaient 
pas libres et suffisants ; en un mor, si elle ne présen¬ 
tait toutes les garanties et toutes les sûretés que la 
loi est en droit d’exiger, 

Le projet veut encore que la caution soit suscep¬ 
tible de la contrainte par corps | mais si le débiteur 
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ï» fn peut Irouver une qui veuille s’v soumetlre, 11 
t aulorisf a duniier à sa plac'C un gage ou naatisse- 
nienl suflisam. 

Kniifi, il vfiit que la eautiun judiciaire el celle qui 
I a eautitirincc ne puisseiiL demander ni ia dlscussiuii 
du |jrineij)al (IcLiteiir, ni celle de la cauiiuii* 

Os ilisposiliuiis parait raient sans douîe trop rU 
goureuscs si cites s'appliquaient aux raiitiens con- 
Veiiiionnellcs ; mais elles ne concernent rjue les cau¬ 
tions légales et judît lalres* Or, ces sortes de cautions 
Cou tractent avec la loi ou avec ses ministres; et des- 
lors elles doivent j>résenter la [dus forte comme la 
I>lus sure de toutes les responsaiulilés. 

Ici se termine ma tAclie, iégislaleurs Puissé-je 
l'avoir dignement remplie î 

Le Tribunal a volé l'adoptiou du projet de loi qui 
Vous est soumis. 

Il a reconnu cpliî était infiniment difficile de faire 
une bonne loi sur le cautionnement, et que néan¬ 
moins les rédaclcurs de ce projet avaient irès^heu- 
reiisemenl surmonté celte grande difficulté- 

Il a reconnu que ce ]>rojct a parfaitemeut réglé les 
droits des créanciers, des déluieurs et des fidéjus- 
seurs ÿ qu’il a sagement tracé leurs devoirs re^cipro- 
ques ; qu’il a merveilleusemcul concilié leurs divers 

intérêts. 

Enfin, il a Reconnu que tontes les réglés qui y 
sont tracées sont autant ciVma nul ions de ces princi¬ 
pes d’éternelle raison, avec lesquels elles doivent se 
raccorder pour cire justes, , ^ ^ 

C’est ré en doxiloiis [las , légi slateurs , c est pai ce . 
heureux accord et cette précieuse Iiannonie qui se 
font reiiiarquer dans nos nouvelles lois; c est par les 
Soins qu’a ]uis le Gouvernement de les Inen coor¬ 
donne? avec les principes dont elles ne sont que les 
■ c'est sur^tüut par cette morale uni 
■VerstUe *q’ii y rc'paiirlue el qui sert de base a leurs 


■i ; 
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cmiiirnls qui le flistingucnt , que notre Code civil 
s’cleve majcstiieuscment au milieu des ruines de tou-* 
tes les lêgislalions, et qu’il offrira bientôt à l Europe 
élonnée un des plus beaux monuments qu'ait pro¬ 
duit le dix-neuvieine siecle, un des pins grands bien¬ 
faits qu'il ait pu léguer aux races futures. 

Heureux le peuple, lorsque son Gouverneroent 
et scs magistrats sacrifient de concert leurs travaux 
et leurs veilles pour lui donner de telles lois ! Idus 
lieureux les législateurs qni les ont promulguées , 
puisqu'elles leur assurent les bénédictions de leurs 
çonfemporains et la reconnaissance de la posté¬ 
rité. 

Le Tribunat vous propose, législateurs, Tadop- 
lion du projet de loi tlu cautionnement. 



11 , XP OSE des modj^s^de la loi sur les trans¬ 
actions ( Tome I , pagt^ ^79) ? le conseiller 
d^'étai Bigot^PeEameîveu. 

séance dti ^4 ventôse an su-i. 

L^GISI-ATEUES, 

De tous les moyens de mettre fin aux difTérends 
que font naître entre les bomines leurs i^apports 
variés et muItipHés à rinfini, le plus heureux dans 
tous ses effets est ta transaction, ce contrat par le¬ 
quel sont terminées les eontestadons existantes, ou 
par lequel on prévient les contestations à naîtra. 

Chaque partie se dégage alors de toute préven¬ 
tion- Elle balance de bonne foi, et avec le désir de 
la conciliation, Favantage qui résulterait d’un juge- 
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Trient favorable, et la ])erle qirenlraînerait une 
condamnation ; elle sacrilie une jiarlic de ravantage 
qu’elle jiourrail csjicrcr, pour ne jias éprouver toute 
la ]^erte qui est à craindre ; et lors même que Tune 
d’elle SC désiste entièrement de sa prétention, elle se 
détermine par le grand intérêt de rétablir l’union , 
et de se garantir des longueurs, des frais et des in¬ 
quiétudes d’un procès. 

Lu droit douteux , et la certitude que les parties 
ont entendu lialanccr et régler leurs intérêts ; tels 
sont les caractères qui distinguent et qui constituent 
la nature de ce contrat. 

Tl n’y aurait pas de transaction si elle n’avait pas 
pour objet un dia^it douteux. On a souvent, en don¬ 
nant à des actes d’une autre nature, ou même à des 
actes défendus, le nom de transactions, clierclié à 
leur en attribuer la force et l’irrévocabillté ; mais il 
sera toujours facile aux juges de vérifier si 1 objet de 
l’acte était susceptible de doute. 11 n’y avait jioirit 
pour une pareille vérification de réglé générale à 
établir. 

I.a capacité nécessaire pour transiger est rc-lative ^^045 
à l’objet de la transaction. Ainsi le mineur éman- 
ci])é pourra transiger sur les objets d’achninistralion 
qui lui sont confiés, et sur ceux dont il a la dispo¬ 
sition. ^ - 

Vue transaction excede les bornes de la gestion 
d’uii tuteur : cependant on ne peut se dissimuler 
qu’il lie soit avantageux pour un mineur meme , 
nue ce moyen de terminer ou de prévemr es procès 
ne lu“ soU pas absolu,ne,U interdit; et s, la ee,, , 
de ses biens peut, lorsq.,-il y a des J 

être faite avec l’autorisalion du conseil de famille et 

de la justice, ees formalités 

l’abri ses intérêts da^ précautions, 

coutnmes avamn transiger. Lorsqu’au 

donne aux tutc c ri mît rnmmun 

titre de la minorité, on en a fait le dioit commun, 
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on a de ])lus assujéti les tuteurs à prendre l’avis de 
trois jurisconsult<*s ; ils en obtiendront des lumières 
qui leur sont nécessaires et qui doivent aussi éclairer 
la famille dans ses délibérations. 

472 Quant aux transactions que le mineur devenu ma¬ 
jeur consentirait a faire avec son tuteur sur son 
compte de tutele, on a aussi maintenu et perfec¬ 
tionné rancienne réglé, en statuant, au meme titre 
de la ininorité y que tout traité qui pourra intervenir 
entre le tuteur et le mineur devenu majeur sera nul, 
s’il n’a été ])récédé de la reddition d’un compte dé¬ 
taillé et de la remise des pièces justificatives , le tout 
constaté par un récépissé ayant au moins dix jours 
de date avant le traité. 

2046 tn délit peut-il être l’objet d’une transaction? 

On trouve dans les lois romaines jdusieurs textes 
relatifs à cette question. On y distingue, à cet égard, 
les délits privés et les crimes publics. 

A r€*gard des délits privés, quæ non adpuhlicam 
lesionem , sed ad rem fainiliarem respiciunt y tels que 
le larcin ou l’injure, il y avait toute liberté de tran¬ 
siger. [Leg, 7 et 9-7 ff. de Pact.') 

On pouvait aussi transiger sur les crimes publics 
lorsqu’ils emportaient peine capitale. Il n’y avait 
d’exception que pour l’aduItere. Cette /acuité de 
transiger sur de pareils crimes était fondée sur le 
motif qu’on ne peut pas interdire à chacun les moyens 
de sauver sa vie. 

Quant aux crimes publics contre lesquels la peine 
n’était ])as capitale, il n’était pas permis de transiger. 

Les accusateurs étaient obligés de poursuivre la 
punition de ces crimes : il n’y avait point de partie 
publique. 

Le crime de faux était-il excepté ? ou doit-on en¬ 
tendre par ces mots , citra fais i accus a tlonem em¬ 
ployé dans la loi 18, au Cod. de Trans, y que" tout 
pacte sur les crimes publics non capitaux était re¬ 
gardé comme une imposture qui pouvait devenir le 
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sujet d’une nouvelle accusalioii? C’est une nnestion 
sur laquelle foLscurîté de rctte loi et la diversité 
uo[)inioti des aiiteui s laissent encore du dotile. 

Cette léyisiation sur la {toiirsuite des crimes et sur 
Ja faculté de la délciisc de transiger, était irês-défec- 
tueuse, 

Kii France, le délit a toujours é \6 dislinpué des 
doniïTiages et iiUércls qui penveiil en résulter. 

iJajis lïiTis les délu s jiublics ou privés, conîre les- 
(luels s’arme la vent;eauce pulilique, elle ne dépend 
point de lariion des jîiU'licidii^rs ; un pareil intérêt, 
(pji est celui de la société entière, est confié à des 
ofliciers publics. 

La vcnf^^eunce publique élani ainsi assurée, et 
celui aiKpH'l le tlélit a porté ]>réjudice ne |iouvünt 
pas traiter sur le délit même, mais senlennent sur sou 
ifïdemjii lé, ci^tte inderntiité a l ou jours été consifiéiée 
eomuic nu intérêt privé sur lequel il est permis de 
ira nsiger. 

Mais celui qui exerce la vengeance publique |ieut- 
il jirésenter comme aveu (run délit l^acte par lequel 
üii a transigé sur Pindemnilé qui en résulte? 

On avait mis, dans le projeJ de rorflnmiance de 
1670, Il Tl article qtd parlait defense à loule personne 
de transiger sur des crimes de nature a juovocjner 
une jiciuc afllictive et intaniante; et, dans ce cas, 
une aniande de cinq cents livres ci il été iirononcée 
tant contre la ]iartîe civile que contre raccusé , qui 
eut été tenu pour convaincu. 

Cet article fut retrauclté cnnime trop rigoirreux , 
et comme n’étant [loint nécessaire dans nos mœurs, 
où l’intérêt social qui exige que les crimes soieiu pu¬ 
nis, est indépendant de toutes conventions particu¬ 
lières, On a du encore considérer que celui même 
qui est innocent peut faire un sacrifice pécuniaire 
pour éviter rbumiliation dùinc procédure dans la¬ 
quelle il serait obligé de se jusiifier, et on a du eu 
concinre que la tnuisaçlion n'étant pas faite sur le 
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(U'iil même avec celui qui est chargé de le poursuivre, 
on ne doit pas en induire un aveu. C. est aussi par ce 
inotil que toute transaction entre ceux qui romp is 
sent le ministère public et les prévenus , seiait e e 

même un délit. . 

On a établi, comme réglé générale dans le piojc 
de loi, que l’on peut transiger sur l’intérêt civil qui 
résulte d’un délit, mais que la transaction n’enipectie 
pas la poursuite du ministère public. 

Celte réglé s’applique au crime de faux , comme a 
tous les délits. Lorsque celui contre lequel on veut 
se prévaloir d’une piece fausse, et qui en opposait 
la fausseté, cesse d’user de cette exception , et tian- 
sige ; on ne peut pas induire de cette transaction, 
qu’il n’y ait ])lus de corps de délit, et que non-seu¬ 
lement les dommages et intérêts, mais encoie a 
j)oursuite du même délit ])Our l’inlerêt public soient 
subordonnés à la volonté des ]>arties. Si la transac¬ 
tion ne fait pas ])reuve contre le prévenu, elle ne doit 
aussi, en aucun cas, lier les mains au ministcie pu¬ 
blic, qui ne pourrait pas lui-même transiger. 

2047 Quoique la transaction ait ])Our but de régler d 
finitivemeiit la contestation qui en est l’objet, cepen¬ 
dant il est permis, comme dans toute autre conven¬ 
tion, de stipuler une peine en cas d’inexécution. Si, 
pour faire subir cette peine , il s’élève un nouveau 
débat, c’est une contestation différente de celle ré¬ 
glée par la transaction. 

204S La transaction termine les contestations qui y don¬ 
nent lieu : mais, le j)lus souvent, elle ne porte pas 
l’énumr'ration de tous les objets sur lesquels on a 
entendu transiger; le plus souvent encore elle con¬ 
tient des expressions générales qui peuvent faire 
douter si tel objet y est compris. 

On a rappelé à cet égard les réglés les plus pro¬ 
pres à guider les juges. 

La première est que les transactions ne doivent 
avoir d’effet qu’à l’égard des contestations qui en 
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^ ' ^niquum est perirnipacto ici de quo 

cogLtatum non est. Lv<r. ij, in fine de transart. 

Quant aux clauses generales, qui sont le plus sou- 
vent employées, voici comment on rîoit les enfendre : 

M, dans une transaclion sur un différend , il y a 
renonciation à tous droits, actions et jirétenlions , 
cette renonciation ne doit pas ctre étendue à tout ce 
qui n est point relatif au différend. 

Pour connaifre si plusieurs différends sont terini- 2049 
nés par la ineinc transaction, il faut ou fjue les jiar- 
tics aunt lUimifesle leur intention par des expres¬ 
sions spéciales ou gcmerales, ou que l’on reconnaisse 
celte intention jiar une suite nécessaire de ce qui est 
exprimé. 

Il peut arriver f[uc celui qui aurait transige sur 2o5o 
un droit douteux ait ensuite, du cJief d’une autre 
personne, un droit pareil; qiioi({uerun et l’autre de 
ces droits soient d’une nature scmlilableet présentent 
le même doute, cependant on ne ])eut jias dire (jue 
celui qui n’était point encore acquis dans le temps de 
la transaction en ait ét(* l’objet. Il y a même raison 
de transiger; mais il n’y a point de lien de droit qui 
puisse, à l’égard du droit nouvellement écliu , être 
ojiposé. (l’est la décision de la loi 9 au Cod. de tran- 
sact. y où on l’applique à l’espece d’un mineur qui a 
transigé avec son tuteui’ sur la part qu’il avait de 
son chef dans la succession «le son pere, et qui de¬ 
vient ensuite liéritier de son frere pour l’autre part. 

On tirerait aussi de ce qu’il y a parité de raison pour 2o5i 
transiger, une fausse conséquence, si l’on en induisait 


obligation» J* 

contractées, et qne si celui qui n’a point été partie 
dans un acte ne peut pas s’en prévaloir, cet acte ne 
doit pas aussi lui être opposé. 

T.es transactions se font sur une contestation née 20^2^ 
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ou à naître, ei les parties ont enlerulu y balancer et 
vé^le, "uns intéia^sl Ces. donc en quelque sorte un 
jugement que tes parties «n. ’ 

et lorsqu elles-mêmes se son. •<;*=* 

doiveiil plus être admises a s en plaindrt. ^ 

autrement, les transactions ITi! 

qu’une nouvelle cause de procès. L est iiii-v > 
lllé de ce contrat qui le met au rang de ceux qui 
sont les plus utiles à la paix des lam.H. s et a la sot le é 
en eénéial. Aussi, l’une des plus anciennes règles tle 
droit est que les iraiisaclioiis ont entre les parties un 
force pareille à raulorilê de la cliose jugee. ^on rm- 
norcm auctoritatcin trnnmctiomun qunm renwijuat- 
ratartim esse rectd mûone plaruU. (beg. 20, Co . 


tle ) 

Les transactinns , comme les (ugements , ne peu¬ 
vent donc point être attaquées à raison des disposi¬ 
tions par lesquelles les parties ont t. rmine leur dit- 
féreiid; il suflll qn’d soit certain que les parues ont 
consenti à tiailer sons ces conditions. 

Ce serait donc en vain qu’une [larue voudrait ré¬ 
clamer contre une transaction, sons prclexte qu il y 
aurait une erreur de droit. En générai , les erreurs 
de droit ne s’excusent point; et dans les [ugemenis 
auxquels on assimile les transactions, de paiei es 
erreurs n’ont jamais éic mises au rionibre des luoUis 

sitffiâatils pour Jes altaqiifr. 

Mais ec%t sur-tout sous le prétexte de îa lésion 
que les tentaîives, pour revenir contre les transac¬ 
tions, ont été le plus multipliées. Cependant il n’y a 
point de contrat à Fégard duquel lactlnn en lésion 
soit moins admissible. Il n’est point on eftet dans la 
classe des contrats comnmtatifs ordinaires , dans les- 
quels les droiis ou les obligations des parties sont 
possîl)les à reeoiinaiire et à balancer par la nature 
méTne du contraï. iJans la transaction tout était in¬ 
certain avant que la volonté des parties l’eût réglé* 
Le droit était douteux ^ et on ne peut pas déterminer 
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a quel point il était (‘onvenablc à chacune des parties 
de réduire sa prétention ou meme de s’en désister. 

Lorsqu’en France on a négligé de se conformer à 
ces j)rincipes , on a vu revivre des jh’occs sans nom¬ 
bre qu’aucune transaction ne pouvait plus amorlir. 

Il fallut dans le seizième siecle (avril i 56 lo) qu’une 
ordonnance fût rendue, pour confirmer toutes les 
transactions qui auraient été ])assées entre majeurs 
sans dol ni violence; et pour interdire sous de {gran¬ 
des peines aux juges d’avoir égard à l’action en res¬ 
cision ])our cause de lésion d’outre moitié ou même 
de lésion plus grande, aux officiers des chancelleries 
de délivrer les lettres alors nécessaires pour intenter 
cette action , et à toutes personnes d’en faire la de¬ 
mande. 

Il n’y a ni consentement, ni meme de contrat, 2o53 
lorsqu’il y a erreur dans la personne. Telle serait la 
transaction que l’on croirait faire avec celui qui au¬ 
rait qualité pour élever des prétentions sur le droit 
douteux, tandis qu’il n’aurait aucune qualité, et que 
ce droit lui serait étranger. 

Il n’y a point de consentement s’il a été surpris 
par dol, ou extorqué ])ar violence. Ce sont les prin¬ 
cipes communs à toutes les obligations. 

Lorqu’un titre est nul, il ne peut en résulter au- 2 o 54 
eu ne action pour son exécution : ainsi, lors meme 
que, dans ce titre, il y aurait des dispositions obs¬ 
cures, elles ne pourraient faire naître de contesta¬ 
tion douteuse, puisque celui contre qui on voudrait 
exercer l’action aurait dans la nullité un moyen cer¬ 
tain d’en être déchargé. Il faut donc pour que, dans 
ce cas, la transaction soit valable, que les parties 
aient expressément traite sur la nullité. 

Il a toujours été de réglé qu’une transaction faite 2o55 
sur le fondement de pièces, alors regardées comme 
vraies , et qui ont ensuite été reconnues fausses, est 
nulle. Celui qui voudrait en profiter serait coupable 
d’un délit, lor5 meme que, dans le temps du contrat, 
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il aurait ignoré que la piere était fausse, s il voulait 
encore en tirer avantage lorsque sa fausseté seiait 
conslalée. 

Mais on avait dans la loi roihaine tiré de ce prin¬ 
cipe une conséquence qu’il serait difficile d accoicer 
avec la nature des transaclions et avec ^équité. On 
suppose dans celte loi que, dans une iransaclion, i 
peut se trouver plusieurs cliels (|ui soient indépen¬ 
dants , et auxquels la ])iece iausse ne soit jias com¬ 
mune. On y décide que la iransaclion conserve sa 
force pour les chefs auxquels la piece fausse ne s ap¬ 
plique pas. 

Cette décision n’est point admise dans le projet de 
loi. On ne doit voir dans une transaction que des 
parties corrélatives; et lors même que les divers 
points sur lesquels on a traité sont indépendants , 
quant à leur objet, il n’en est pas moins incertain, 
s’ils ont été indépendants quant à la volonté de con¬ 
tracter, et si les parties eussent traité séparément sur 
l’un des points. 

On eût moins risqué de s’écarter de 1 équité, en 
décidant que celui contre lequel on se serait servi ( e 
la piece fausse aurait l’option ou de demander la 
nullité du conti'at en entier, ou d’exiger qn il fut 
maintenu, quant aux objets étrangers à la 
fausse ; mais la réglé générale que tout est corrélatif 
dans une transaction , est celle qui résulte de la na¬ 
ture de ce contrat; et ce qui n’y serait pas conforme 
ne peut être exigé par celui meme contre lequel on 
s’est servi de la piece fausse. 

2o56 La transaction qui aurait été faite sur un procès 
terminé par un jugement passé en force de chose 
jugée, dont les parties, ou l’une d’elles, n’avaient 
point connaissance, doit être nulle, puisque le droit 
n’était point douteux lorsque les parties ont tran- 
sigè; 

Si le jugement était ignoré des parties, le fait qu’il 
u’exislait plus ni procès ni doute, n’en serait pas 
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ïiioiiis ccrlaîii, [1 y aurait eu erreur sur l’objet mniie 
de la transaclHîn. 

^ Si le jiigt^nient n était ignoré que de Tune des par- 
lies ^ I y aui ait uue seconde cause de rescision , celle 
résultant du dol de la partie fpii savait qu’elle était 
irrevocableîBeïil condamnée. 

Il en serait autrement ^ si le jugcmenl ignoré des 
parties était susceptible d’appel. On peut à la vérité 
piisumcr que si la partie qui aurait obtenu ce succès 
^ eut. connu , elle eut clierclié a en tirer avantage dans 
Kl transaction; mais il sullil que le jugement rendti 
fut alors siisrepiible d’A'ippei p(uir rpril y eut encore 
du doute; et lorsque la base princijîale de la transac¬ 
tion reste, on ne saurait ranéaiuir sur une simple 
présompi ion. 


A!vr. 


On ne fait point mention dans la loi du pourvoi 
en cassation qu/cHe autorise^ en certains cas, contre 
les jugements qui ne sont pas susceptibles d’appcî. 

Le pourvoi en cassation n’empéebc ])as qu’il n’y ait 
un droit acquis , un droit dont rcxccution idest |>as 
snspênduc ; mais si les moyens de Ctissation présen- 
laienl eux-niciiies une question douteuse, cette con- 
testatiDii pourrait, comme toute autre, être rubjet 
d’une transaction. 

La transaction sur un procès précédemment juge 20 
est nulle, parce qu’il n’y avait [las de questioïi don- 
leiise (fui ]JÙt en cire Tobjet. Le motif est le même 
pour déclarer nulle la transaction ayant un objet sur 
lequel il serait constaté par des litres nouvclb-ment 
découverts cjue l’one ries parties n’avait anenu droit. 

Il eu t ])u arriver que la partie k laquelle les litres sont 
favorables eut été condamnée par un jugement sans 
a Tant que ces titres fussent découverts , et sans 
que son adversaire fût coupable de les avoir retenus; 
mais ce n’est pas sur cette espece d’incertitude que 
les parties ont traité, et on peut encore moins inter¬ 
vertir le véritable objet de la transaction , lorsque 
reffet tic cette iiitervei-sioii serait d’euriebir aux dé- 




AILT. 


^o58 


348 (N° 97.) MVRK îir, titrp. XV. 

pens de l’une des parties celle qui n avait même paJ 

un droit douteux. . 

Il en serait autrement, si les parties ayant tran- 
sicc eénéralement sur toutes les affaires qn elles 
pouvaient avoir ensemble, des litres alors inconnu 
eussent été postérieurement découverts. 

On doit alors décider, d’après la réglé de corré¬ 
lation entre toutes les clauses de la transaction, que 
les parties n’ont souscrit aux autres dispositions que 
sous la condition qu’elles ne pourraient e ever un 
contre l’autre de nouvelle contestation sur aucune 
de leurs affaires antérieures. Cette condition emporte 
la renonciation à tout usage des litres qui pouriaicn 
être ])oslérieiirenient découverts. 

Si, dans les opérations aritlunétiqucs sur les con¬ 
ventions, qui sont le résultat de la transaction , 1 y 
avait erreur, celte erreur serait évidemment contre 
la volonté réciproque des parties. 

Mais on ne pourrait pas également regarder comme 
certaine cette volonté, s’il s’agissait d erreurs de cal¬ 
cul faites parles parties dans l’exposition des jireten- 
tions sur lesquelles 011 a transigé. Ainsi, la transaction 
sur un compte litigieux ne pourrait elre attaquée 
pour cause de découverte d’erreurs ou d inexacti¬ 
tude dans les articles du compte. 

Telles sont, législateurs, les réglés générales sur 
les transactions, et les observations dont ces reg es 
ont paru susceptibles. 
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P^AP PORT fait au trihwiat, pdr le trihun 
Ai. BIS SON, au iiotn de la section de 
législation , sur la loi relative aux tràn- 
sactions. (Tome 1 , page 3^9.) ^ 

Séance da 28 ventôse an 12, 

± R I B U N s , 

Te viens, au nom de votre section de législation, 
^ous porter son suffrage sur le projet de loi relatif 
aux transactions y que vous lui avez renvoyé dans 
Aotre séance du 24 de ce mois , pour vous en faire 
le rapport aujourd’hui. 

Les transactions sur procès ( car , dans le projet 
dont il s’agit, c’est dans ce sens particulier que doit 
s entendre le mot de transaction, employé quel¬ 
quefois dans une acception plus générale); ces trans¬ 
actions, dont le caractère particulier est de mettre 
fin aux procès ou de les prévenir, méritent particu¬ 
lièrement à ce titre la faveur de la loi, dont le but 
final doit être d’entretenir la paix parmi les citoyens. 

En effet, si les jugements terminent les contesta¬ 
tions civiles, si la prescription les absorbe, ce n’est 
pas le plus souvent sans laisser des regrets à la partie 
vaincue ou repoussée, sans jeter entre les conten- 
dants des germes d’animosité dont, tôt ou tard, les 
dévelo|)pements pourront leur être également fu¬ 
nestes. La loi leur prête et leur doit prêter toute sa 
force, parce qu’il importe à la société»que la sollici¬ 
tude et les dangers*des procès aient un terme (i) ; 

(i) Finis soUicitudinis ac pericuU liUum» Cxcer. pi'O Cæcina. 
FL Motifs. 17 
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mais ollc ne peut rien sur b 

liers que peut faire naiire * , 

plus juste el la plus impartiale , de sou atUo, K- 

Il n’en est pas ainsi des Irarisaclioos . p. 
procès sont lerminés ou avortes; mais 
j.ar,ies dl»-..£n.cs <,ni. crUirées 
respectifs, sc rendent 
qu’elles jugent leur être dur , ou se 
par bs4iudc on par générosité , soit a se ( i] - _ 
loul ou en partie de leurs prétentions, soit a sc i ^ 
lâcher de leurs droits , et a s affranchir , P _ 
criftees offerts et acceptés lihremcnt , 
des inquiétudes auxquelles une plus longue 

eût laissés exposés. «si 

Aussi l’effet ordinaire de ces rapprochr-m ^ ^ 
d'étouffer l’esprit de dissension , si fata au i çp 
la société, de réunir des familles long temps 
de renouer d’anciennes amitiés; et plus ce 
touchant pourrait se renouveler, ])lus son ni ^ 
serait sensible sur les agrémeiits cl les ( oucctii 
2ci sodçt.éi 

Il importait donc au complément de notie iioi 
veau code civil, que les réglés ]>arlicidicres aux 
transactions vinssent s’y placer à la suite c e ce e 
qui doivent fixer nos droits cl nos obligations dans 
toutes les circonstances de la vie, dans toutes es 
positions où pcuT€nt notis int^tlrâ les c lanccs si va 
riables de îa fortune , !a nécessité de pourvoir a nos 
besoins et Je légitlnie emploi de nos moyens, la mul¬ 
tiplicité de nos relations domestiques et sociales , les 
diverses nuances de la possession el de lu propiiéle, 
la Tiicnveillance ou la confiance de nos concitoyens ^ 
el les disposilions de ia loi* 

Celte importance était d’autant plus grande, que 
runiforniité de nos lois civiles ne faisant pins du 


peu^de français qu’une meme et grande famille ^ et 
leur lecture" n'exigeant x>lus la connaissance d'une 
langue morte ^ et des divers idiomes dont on re- 
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trouve des traces jusque dans les rédactions les j)lus 
récentes des cou tu mes , chacun j)ouiTa les consulter 
sans cire trop obligé de s’en rapporter à la raison 
d un autre, et se rendre justice lui-mcine , s^il est 
assez sensé pour se défier de ses j)assions et de celles 
d’autrui. 

Que dès-lors, ni les contrariétés, ni les différences 
des lois ci* devant locales , ni l’obscurité de la loi vi¬ 
vante , n empêchant ])lus de s’entendre, d’un bout 
de la hrance à l’autre, les rap])rocheinents des par¬ 
ties auront bien moins a craindre les divers obstacles 
jusqu ici suscités par les seules distances, et les tran¬ 
sactions deviendront plus fréquentes, du moins en¬ 
tre les parties qui seront de bonne foi , et assez cal¬ 
mes , assez raisonnables pour n’estimer au l)esoin , 
dans un ministère étranger , que les lumières et la 
probité. 

Je viens au projet dont presque toutes les dispo¬ 
sitions sont im{)licilement renfermées dans la défini¬ 
tion que présente l’article 2044. 

« J^a transaction est u/i contrat par lequel les par- 2044 
« tics terminent une contestation née ; ou préviennent 
a une contestation à naître ». 

Cest un contrat : elle doit donc réunir les condi¬ 
tions essentielles pour la validité des conventions 
prescrites ])ar la loi générale des contrats. 

Ces conditions sont, la capacité de contracter, le 
consentement des parties contractantes, un objet 
certain qui fasse* la matière de l’engagement, une 
cause licite dans l’obligation (i). 

La seule condition que le projet ajoute , et que 
devait l’étre par rapport à la nature particulière d© 
la transaclion , c’est qu'elle soit rédigé par écrit ; ce 
qui est infiniment sage; car la transaction devant 
terminer un procès , c’eût été risquer d’en faire naître 
un nouveau , que d’en laisser dépendre l’effet de la 

(i) Loi sur Us çoatrats^^ art. iioS. 
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solnlion irnn pr.>b!ème sur ra.hnissibilitc ou les ré¬ 
sultats d’une èjireuve tesliinoiiiale. . 

Je vais à t.rése..! suivre la marehe .h. projet , ar ' 
de par article; et, dans l’applicalinn f|T.e 
rrz faire de diacuii à fiueiqn’une îles repKs 
mentales établies dans la loi tîénérale des ’ 

vous aurc/. une nouvelle occasion d PP 
iirit d'enseniblc et tl’unilé fjui î* dirifje t- .-jjji 

dans la réflat tioo du prand ou'vrapo, à a 
durpiel vous avez coopère avec tant de suite e 

«.45 ,r.nsiper . Ji. rar.irlr .045 , il 

« la capacité de disposer des objets compris dans la 

tt transaction. » , -nn 

Slais le mineur est incapable de contracter , 
intérêt peut exiger qu’il termine ou 
procès ; ce qu’il ne peut faire que ]tar le minis 
ïon tuteur! d’autre part , le tuteur est compUb^ 
de son administration au mineur devenu ^ 

il ne peut cesser de l'étre qu’après avoir lont _ 
compte en la forme légale. Cependant 1 espece ^ 
pire ou d’ascendant que lui a donne a u . 

l’esprit de son mineur , pourrait, meme apres 1 ex i 
ration de son pouvoir , lui donner les moveiis i , 
ser de sa confiance par quelque traite i ommagea^ , 
consenti à Paveiiglc et sans connaissance i es ri 
fats de son adininislration. La loi sur les tu tel es d 
pourvu à Ptin et à l'autre cas , et le piojet j ienvoi® 

sagement (i). * , . 

Les communes et les établissements publics sont 
essentiellement sous la tulele et la survedlaiiee t u 
gouvernement : ils ne peuvent acejuérir ni aliéner 
sans son autorisation. Il ne doit donc leur être yminns 
de transiger qu’avec son autorisaliyn expresse, et 
le projet l'exigt textuellement, 
ae46 Le sujet d’une transaction est une coutestation née 


(i) Art. 467 et 47 =i- 
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ou a naître entre les parties : mais une conlestatiofi 
en re des citoyens ^ à roccasion tFini délit commis 
par un d en\ ^ n'oblige rauteur du délit divers celui 
yni en saufhe un dommage, qu'a la réparation de 
rommage , qui forme ce.qu'oiT apjielle son mtfh'ct 
Pt cette iiWigation, .Jéjà résiiliant du droit 
a lire pst déclarée |iar Ja loi sur les cttj^ngemcnls 
forment mm cmwenlion ( i ), 

Ceptiidani loîit déljt blesse plus ou moins î'ordre 
pu J IC, et sa poursuite ne doit |>as dépendre de la 
onle des simples citoyens. 11 ne peut donc^ sous 
J'"Apport, laire la matière d'une transaction : aussi 
a loi en rescrve-t’dle la poursuite au ministère pu-- 
• c , qiielffue accord qui puisse inicrveuir entre les 
parues, sur leur inlércl cü>ii respectif, 

T,.a transaction , comme les autres contrats en gé- 2047 
neraî , est susceptible de lu stipulation (rime peine 
contre celui qui manquera de rexécuîej\ Cette slipu- 
atjon a ses réglés particulières relativement ù son 
exceution; et ces règles sont exjjJiqaées avec soin 
dans la section AI cbapiîre IH de la lot sur les 
contrat^' 

La transacîion esc, suivant sa diMmillon , uii com- 2048 
trat qui termine une eomesuaton nee. 

Celle contestaiion roule donc sur un ou plusieurs 
objets connus et délenninés dès le commencement 
ou dans le cours du litige; et ce sont ces qbjeLs, et 
non d'autres, sur lesquels les parties entendent met¬ 
tre fin au litige. Lne renonciation ^^énéraîe à tous 
droits , actions et prétentions , ne doit et ne ]>eut 
donc s'entendre que de ce qui est relatif au diffVreiid 
que les parties veulent terminer; et telle est la dis¬ 
position de farLicle 2048, 

J/artide 2049 ne fait que la dévolopper en des 2049 
termes plus précis , en statuant que : w les irausac- 


(1 ) Art, 1 

(^) Art* J22G et sumints. 
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« tions ne règlent que les différends qui s y troincnt 
«compris, soit que les parties aient manifesté leur 
«intention par des expressions spéciales ou géne- 
« raies , soit que l’on reconnaisse cette intentmri 
« par une suite nécessaire de ce qui est exprimé (i)* ® 

L’article 2o5o n’en est encore qu une consé¬ 
quence. « Si celui , y est il dit , qui a transige sur 
« un droit (ju’il avait de son chef , acquiert ensuite 
«un droit semblable du chef d’une autre personne 5 
«il n’est point, quant au droit nouvellement ac- 
« quis , lié par la transaction antérieure ». H est 
évident en effet que le droit nouvellement acquis 
étant, quoique semblable, différent de celui sur 
lequel il a transigé , il ne j)eut être lié par un acte 
qui a précédé l’acquisition du nouveau droit. Le 
droit romain en fournit un exemple dans la per¬ 
sonne du majeur qui, ayant transigé avec son tu¬ 
teur sur le compte de sa portion des biens de son 
pere, succéderait ensuite à son frere , à qui le meme 
tuteur devrait rendre compte de sa portion dans les 
mêmes biens , en décidant que le droit nouvellement 
acquis n’était nullement altéré par la première trans¬ 
action (2). 

L’article 2o5i établit en termes très- généraux 
une réglé susceptible de diverses applications ; il est 
ainsi conçu : « La transaction faite avec l’un des 
« intéressés ne lie point les autres intéressés , et ne 
«peut être opposée par eux ». Ce qui est générale¬ 
ment vrai (3), une telle transaction étant étrangère 
aux autres intéressés ; mais, dans le cas où il sagi- 
rait d’intéressés tels que des codébiteurs ou des 
cautions solidaires , l’application de cette réglé se- 


(1) Iniquum est perimi pacto ici de quo cogitatum non 
docetur. Leg 9 , in fine , ff. de Transact, 

(2) Leg. eâ in princip. 

( 3 ) Leg. I, Cod. De transact, Leg 3 ff. cod. 
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lait sujette à des limitations et à des modifications 
(‘xpliquees dans la loi générale sur les contrats (i), 
a la(juelle il Iraudrait avoir recours. 

Jusqu’ici le projet, après avoir défini la transac- 2o5a 
^on , n a rien laissé à desirer sur les conséquences 
résultant de sa nature et de son objet. L’arti¬ 
cle 2 o 52 consacre son effet entre les parties , en lui 
donnant la force et raulorité de la chose jugée en 
dernier ressort, et la mettant à'^abri de toute atta- 
cjue , sous prétexte d’erreur de droit et de lésion. 

IMais il est d’autres causes cjui jieuvent la vicier j 
et ce sont toutes celles qui excluent le consente¬ 
ment , sans lecjuel nulle convention ne peut sub¬ 
sister. 

Ainsi l’erreur dans la personne ou sur l’objet de 
la contestation, le dol ou la violence, qui vicient 
tous les contrats , donnent ouverture à l’action en 
rescision. 

Ainsi, une transaction faite en exécution d’un 
titre nul, à moins que sa nullité étant connue elle ^^54 
n’ait été expressément l’objet du traité, peut éga¬ 
lement être j:escindée. 

Telles sont en effet les dispositions des articles 
aoS'^j et 2 o 54 . 

Mais il est d’autres cas où elle est entièrement 2oî5 
nulle, ou tout au moins sujette à rescision; et ce 
sont ceux qui peuvent faire anéantir un jugement 
en dernier ressort, aucjuel l’article 2002 assimile la 
transaction. 

Telle est , d’après la disposion de l’article 2o55 , 
la transaction faite sur pièces qui ont été depuis 
reconnues fausses. Dol d’une part, erreur de l’au¬ 
tre : un accord qui n’aurait ])as d’autres éléments 
ne saurait subsister; aussi le projet le déclare-t-il 
entièrement nul. 

L’article 2057 suppose le cas où des parties qui 2o5; 

(i) Art. 1210^ 121I; 1285, 1287 et 1288. 
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ont eu diverses affaires, voulant enfin <i> soilii*, 
transigent gcuéraletnent sur toutes celles (^111 lies pou 
valent avoir, et viennent ensuite, les unes ou les 
autres, à découvrir des litres qui leur étaient in- 
connus lors de la transaction. ^ 

Cette transaction pourra-t-elle être, attaqiicc sui 

ce fondement ? . n v^ 

Le j)rojet distingue : ou ces titres nouve emci 

découverts avaient été retenus par le fait de lune 

des parties , ou non. . 

Au premier cas , la découverte de ces titres f s 

une juste cause de rescision , fondée , d une par , 
sur le dol de celui qui a retenu les titres, et, ae 
Tautre , sur l’erreur invincible de celui a qui i s 

ont été cachés. p 

Au second cas, l’erreur étant commune, ac 
par lequel les parties ont entendu faire cesser ou 
prévenir toutes les contestations que ]>ou\aient oc 
casionner entre eux ou leurs héritiers les diveises 
affaires qu’elles avaient eues ou pu avoir, doit suD- 
sister. 

Il en serait autrement, si la transaction n avait 
eu qu’un objet sur lequel il serait constaté , jiar des 
titres nouvellement découverts , que 1 une des par 
lies n’avait aucun droit. 

Alors l’accord serait nul, parce que 
convention sans cause; ce dernier cas , si diireien 
de celui de l’article 2o57 , écartant comme inutile la 
question de savoir si les titres nouvellement décou¬ 
verts avaient été retenus ou non par le lait de 1 une 
des parties. 

2o56 La transaction serait également nulle , si elle 
était intervenue sur un jugement passé en force de 
chose jugée, dont les parties , ou l’une d’elles , 
n’avait point connaissance ; mais elle serait va¬ 
lable , si le jugement ignoré des parties était sus¬ 
ceptible d’appel. 

Au premier cas , la transaction doit être nulle , 
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soit que l ignorance du jngemeiiL eut etc commune 
entre les parties, parce que toute coiïlestalion en¬ 
tre elles ayant cessé â leur insu , elles auraient erré 
rime et l'autre sur l'existence de la contestation ; 
soit que Tune des parties cnït connnissaiice du ju¬ 
gement , parce que ce serait de sa part un dol que 
îa loi doit punir* 

Au second cas , la facuîlé de l’appel faisant re^ 
vivre la contfîstation , aucun doute que la transac¬ 
tion ne fut valable, soit que les parties, ou rime 
d'elles , eussent connu ou ignoré le jugement sus- 
cep lilj te trapiJcL 

Reste t'er l eur du crdcul, intervenue dans une 
transaction, que FarticlexoSS déclare devoir être ré¬ 
parée* 

Il est constant en effet que rerreur cle calcul est 
toujours réparable, et ne peut être couverte que 
par Tiii jiigcincnt en dernier ressort ou une trans¬ 
action sur cette erreur (i). 

Tel est, citoyens mes collègues, le projet de loi 
sur les transactions- îMais comment prononcer ce 
inot dans celte tribune , sans que la pensée se reporte 
avec une vive satisfaction sur raelievement très- 
proebain de notre Code civil , qui est lui-même la 
plus grande, la plus utile, la jïIus solennelle trans- 
uction dont aucune nation ait jamais donné le 
spectacle à la terre? 

parconrons les fastes de notre bistoire ; qu*y yer- 
rons-noiis ? Un peuple iinmcnse , connu successive¬ 
ment sous le nom de Gaulois ou de Français , mais 
constamment divisé de législation civile depuis vingt 

siècles* ^ ^ ^ 

La Gaule ^ qui fut notre berceau , était partagée 

cîi trois grands peuples , portant parmi eux le nom 
commun de Ceàes , et de Gaulois chez les Romains ; 
et ces peuples, dit César^ différaient entre eux, 

(r) Leg unicâ. Ced rr/wc çdcuîL 
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lîon-seulement de langue , mais encore de lois el 
d’institutions (i). 

Les Germains , nos seconds ancêtres, avaient peu 
de lois civiles ; la simplicité et la bonté de leurs 
mœurs leur en tenaient lieu ; mais le peu qu ils en 
avaient différait d’un canton à l’autre. Tacite , après 
avoir décrit ce qu’on savait en général de leur ori¬ 
gine et de leurs mœurs communes , note les diflé- 
rences d’institutions qui distinguaient chacun de 
ces peuj)Ies ( 2 ). 

Les Romains , mêlés jiarmi eux tous , et qui 
finirent par donner leur nom aux Gaulois , se 
gouvernaient aussi par leur législation propre : 
et c’était, dit Montesquieu , un caractère particulier 
de toutes ces lois , qu’elles ne furent point attachées 
à un certain territoire. Après le mélange de tous ces 
peuples , cliacun continua d’être jugé par sa loi : 
« Lt bien loin , ajoute-t-il , qu’on songeât dans ces 
« temps-là à rendre uniformes les lois des peuj)les 

conquérants , on ne pensa pas même à se faire lé- 
» gislaleur des peu[)les vaincus (3) ». 

Le régné brillant de Charlemagne qui les réunit 
sous sa domination , bien loin d’y remédier , con¬ 
sacra au contraire ce bizarre régime. Ses Capitu¬ 
laires attestent qu’il laissa à chacun le droit d être 
jugé par sa loi , et, de plus , la liberté de choisir la 
loi sous laquelle il voulait vivre. On lui a attribué 
la pensée de. rendre les lois uniformes : cette pensée 
était en effet digne de lui ; mais aurait-il pu l’exé¬ 
cuter ? 

Ses malheureux et faibles successeurs ne firent 

(1) Hi omnes lingiiâ y legibus , institiuis ^ inter se diffe^ 
runt. De bello gale. 

(2) Hœc in commune de omnium origine ac moribus 
accepimus : nunc singularum gencium instituta, ri^- 
tuscfue, quateniLs différant, expediujn, 'Du moribus Geïw* 

îlAlfOR. 

^ 3 ) Esprit des Lois, liv. 28 ^ chap. 2 î. 
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tmpiiTr In laal ^ rintruflufiioii (les fiefs l^aclieva , 
et le désordre était au coiiiMr^ lorsqtie SainI Louis 
pensa siT'ieuseraeiil à y ap[)üï’îer (jnelque remede. 
Ce (ut dans cette vue qu’il lit traduire ^ ou , ])Our 
Diieux dire, incorporer le tlroit romain dans rou- 
V raf:;e qui rions est parvejin sous le' litre tVJ:la/f/iu'â~ 
mci/ts ^ dans lequel ce qui parut tle plus sensé dans 
quelques-unes des principales coni unies de cette 
épof[ne , fnt l'ondu avec ce qidon ]îut y amalgamer 
de décisions tirées des I)rk:rr£aies j du Cofic et des 
P^i/idec/eA\ 

])epuis cette e-poque , le dépôt entier des lois ro¬ 
maines , eonscf'vé dans qnclfjnes jirovinces où elles 
ont éle tlejsuis reli^ieusenient observées , atteiulait 
en silence le rnoinenl où la raison , lasse de ^émir 
sous la tyrannie des pn^jugés, de riiabiîude et des 
passions intéressées à la |>ei peiner , viendrait y 
chercher on fil projire à la guider dans le labyrinthe 
de noire législation c^îe. 

Mais aussi, depuis celte époque j rautorlté n’avait 
pas fait un ]iasqmur débrouilter le chaos de ce qu’on 
appelait le droit coutumier. Le flambeau de la juris¬ 
prudence française , notre savant C7mrie^' Jyi^rnoiiùr/j 
Pavait vainennmt provoquée sur la nécessiié'ur¬ 
gente de faire cesser la discordance des coutumes , 
toutes disparates, défectueuses ou ambiguës, quel¬ 
ques-unes d’une iniquité ou d’une ineptie révol- 
la nie (i) ; rautoriLc n’y avait ré])ondu que par quel¬ 
ques réforma lions parlieUes et locales. 

Plus de cent ans apres , Lamoignon ^ indigne des 
contradiclions choquantes que présentaient souvent 
les arrêts des différents parlements, et de la diver¬ 
gence des lois et des iTsages ([ui en étaient la cause, 
conçut le noble projet de ramener la jurisprudence 
à des maximes nniforuies^ et ceriaînes sur des ques¬ 
tions itiisérabic-meut contre versées. 

(j) Oratio comordiâ çt uniom consiicîtidmum Franci^f 







ART. 





%6 yS/, ,UVHK 11! , titre XV. 

^liZfinel et Fourrfuij ilcnx des plus céb'brcs axo 
cats de Paris, Taidereitt dans cri ouvraj^e, connu 
dejuiîs sous ie ülre d'c//7< Vr\v f/wy;/'<v/n^v f C 
Lamoigno/i, et dlj^nc de suppléer uu de reinplaau^ la 
loi dans le silence du lé-islaleur , lïoniieur qn d n a 
parla(;é qu’avec celui de Pierre Pilhou ^ sur les a 
ùertés rie Pf gUie g{i/Iiram\ 

Il fallait que la nation elle-m/me , travaillée depuis 
deux mille ans par tout ce que peut avoir d'exasike- 
raot et de ruineux un assemblable monslrneux et 
colossal de lofs civiles cpii se heurtaient et se contra¬ 
riaient dans presque tous les points d’ott dépendent 
la siVreté et la validité des actes les jdus importaïUs 
et les y>lus ordinaires de la vie, se fit jtisîice elle- 
même delà lonfr^e incurie de son bouveruement, 
et, des la première assemblée où elle a pu se voir 
véritablcnient représentée, elle a proclame la itso^ 
lufion de faire cesser le scandale de sa législation 
civile par la rédaction d un Cofle r/e lois nvilcs coih- 
munes if iouie ia Fixince. ® ^ 

Les événements ultérieurs ont arreté ce prenuei 
essor; et , pendant les dix ans qui se sont écoulés 
depuis , le seul ciui a monlré assez de courage i>our 
br^yrcr les contrariétés , et a qui nous devons îe pre¬ 
mier type d*un code civil uniforme , est encore celui 
à qui la nation reconnaissante a dé/eré depuis la se¬ 
conde place dans sa magistrature suprême- 

Enfin 5 le brumaire est arrivé, et, avec lui, 
tous les moyens de reslauration dont remploi était 
dev^enii pour la Képu^llque un besoin si pressant. 

Dès ce moment, une des jiremieres sollicitudes du 
licros conciliateur qu’elle a mis à sa tete, a été ce 
Code civil si long-tcin|KS désiré, si vainement at-- 
tendu , tl qui doit enfin ginu îr Ta France de cette 
léjire invétérée qui Tavaît défigurée jusqu’ict- 

Les détails relatifs à Phistorique des pï^ogrès et de 
rheureuse issue de celle graude entreprise , sont 
connus. 
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I.e premier projet, et les observiilions du Irllninal 
de cassation et des tribun fin x d'appel atixcpiels tl lut 
adressé, sont entre les inalns de Unit le lîMjndc* 

Li s séances du conseil dNHal dans lesfjuelles forent 
•discutés ce projci cl lc*s obseï valions des tribiiiianx, 
ont été iivrecs â riinpressîoiK 

On y verra la part <|uc voîre section de législation 
a prise [jendant deux années enlirres à sa pêrleé‘“ 
tion , dans les communications ofOcienses ejue le 
gonvernenient lui a faites , et dans ses discussions 
fralcrncllcs avec les membres du conseil d état clnU'* 
gés dVn scmnietlrc le résulUH a J^assernîilce entîcie 
de cc conseil éinincul» On y verra th;K|ne disposition 
ëpludîée une ]var une , et la Innnerc jaillir de ce 
conflit d'opinions qui peut seul diriger dans la i c™ 
clierclic de la vérité , lorsqu’il idcsl anijué qne par le 
désir du hum , et alimciilé fpte [>ar le savoir et 1 expe^ 
rience* (hi y verra i>ar quelle réunion de Juinieies , 
par quel concours de toutes les autorités , ])ar quel 
ensenible , quelle suite , quelle constance et conti¬ 
nuité de travaux , celte belle iraiisactloii entre tant 
de lois dis]>arates ou contraires a été préparée et 
conduite Iictireusement à sa condusiun- 

On aura plus d'une fois occasion d^ reconnaître 
rétendue du génie, la reclitndc du jug^cinenl, et a 
perspicactlé du premier magistrat de la iiaUon , çt 
Ton saura enlîn à qui pouvoir décerner sans llutteiie 

la devise, neepiurihm impüf\ 

La pubHcalion successive de ce grand ouvrage en 
a déjà fait sentir rutiliié et benir les promoteuis e 
les coopérateurs. La sagesse de ses princqjes a meme 
attiré ^attention des puissances voisines ; elun giaiic 
prince en a depuis ordonné l'adaptation aux uis e 

son empire (i). ■ i * 

Kotre postérité siir-tout en sentira le prix. 

(î ) MQnitmv du ^3 pluviôse an XII j u i4^3 aiüdc 
Russie. 


Alix. 
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La malveillance essaiera ])eut-c‘tre de 1 affaiblir. 
La malveillance ! toujours active dans ses j)rojets de 
déprécier le gouvernement , au sein même de la sé¬ 
curité et du calme dont clic sait bien neanmoins ne 
devoir la jouissance qu’à sa protection v igilante , et 
à son impassible justice. 

Qu’y faire ? Le temple d’Éjibese eut son Érostrate. 
Mais celui cjiii vient d’étre élevé* a la justice na dé¬ 
sormais rien à craindre des attentats des niecbants, 
ni des fureurs des ])artis. La nation, dont il va faire 
le bonheur , saura bien ren garantir. 

Je vous invite, mes collègues, au nom de votre 
section de législation , à voter l’adoption du projet 
de loi relatif aux transactions. 


K”. 99- 

DISCOUBS prononcé au corps législatifs 
par le tribun Gillet (de Seine et Oise), 
Fiui des orateurs chargés de présenter le 
'vœu du trihunat, sur la loi relative aux 
transactions. (Tome I, page 379.) 

Séance du 29 veatose au xu. 

I^ÉGISLATEURS, 

Le principal objet que la loi se propose , en don¬ 
nant aux citoyens des réglés sur leurs intérêts res¬ 
pectifs , c’est de maintenir entre eux , par une juste 
connaissance de leurs droits , la paix et l’harmonie. 

Quand cette harmonie est troublée , il est , pour 
la rétablir, trois moyens ouverts aux parties : 

La voie judiciaire , qui soumet leurs débats à l’au¬ 
torité publique ; moyen certain , mais rigoureux 5 
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fpil n’est nécessaire que parce qu’il est le supplément ^ 
et la garantie de tous les autres ; 

La voie du compromis ou de l’arbitrage , qui leur 
donne des juges amiables et de leur choix : moyen 
moins hostile , qui substitue la balance ai)])roxima- 
tive de l’équité , à la balance exacte de la justice ; 

Lnfin , la voie des transactions , qui les rend elles- 
mêmes leurs pro])res arbitres , et qui résout leuis 
différends par les dispositions qu’elles trouvent bon 
d’arrêter ensemble. 

De ces trois moyens , les deux premiers ajipaitien¬ 
nent au code-judiciaire ; le troisième , qui est une 
branche de la famille nombreuse des contrats , ap¬ 
partient au code civ-il. 

Ce qui donne à cette sorte de traité un caractère 
distinctif et particulier , c’est (ju’il a tout-à-la-fois 
l’autorité d’une convention et celle d un jugement, 


et qu’il participe de la nature de l’un et de 1 autie. 

Examinons (juels ])rincipes sont attachés à chacun 
de ces deux éléments ; et , de leur combinaison , 
nous verrons naître, par des conséquences évidentes 
et directes , tontes les dis])Ositions de la loi. / ^ 

Toute convention s’arrête aux seuls objets qui 204^ 
sont dans le commerce ; ainsi les droits de la nature, 
les droits de la société ne peuvent pas devenir une 
matière à transaction : c’est pour cela que e piojet 
annonce que , pour transiger, il faut avoii a capa¬ 
cité de disposer des objets compris dans la tiansac 
lion ; ce qui suppose nécessairement que ces o ^je s 

sont disponibles. . 1 , i j 

Par ce seul raisonnemeçt , on aperçoit a 01 20^ > 

comment il se fait qu’on peut bien traitei des interets 
civils résultant d’un délit, et que cependant on ne 


peut pas traiter de la peine. ^ 

Toute convention suppose la faculté de consen 11 . 204a 
c’est pour cela que la transaction ne peut pas e rc 
entièrement consommée par ceux qui n ont qu une 
volonté subordonnée; tels qtte les tuteuis poui es 
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ART. , les aHminlslrateurs publics pour les eta¬ 

blissements qu’ils dirigent. 

2047 Toute convention peut etre garantie par des ])eines 
que les parties stipulent. La transaction est suscep¬ 
tible aussi des clauses pénales. 

2048 Toute convention doit s’exécuter de bonne foi; et 
lorsqu’il s’agit de rinter])réter , c’est l’intention des 

2000 parties contractantes qu’il faut consulter ])lutot que 
de s’arrêter au sens littéral des termes. De même, la 
transaction quelle qu’elle soit, se renferme toujours 
dans son objet, et ne réglé que les différends qui y 
•sont compris , soit que les parties aient manifesté leur 
intention j)ar des expressions spéciales, soit qu’elles 
l’aient annoncée par des expressions générales , ])rin- 
eipe que les Romains exprimaient très-bien par cette 
courte sentence : Iniquarn estperimipacio ici de rjuo 
coguatiim non docetur. Les art. 2o4tS, 2049 et 2u5o 
ne sont que des corollaires de celle j)ensée. 

2o5i Tonte convention n’a d’effet qu’entre les f^arlies 
contractantes : de même la transaction faite avec 
l’un des intéressés ne lie ])oint les autres et ne ])eut 
etre opposée ])ar eux. Dans ce mot intéressés , la loi 
ne comprend ])as les cautions , dont la décharge et les 
droits se règlent comme il est dit au titre des eau- 
ttonnemenls. 


2o 53 Toute convention exige un consentement effectif: 

2 o 58 ainsi le dol, la violence, l’erreur de fait, qui touchent 
a la personne ou à l’objet, font rescinder la transac¬ 
tion comme les autres contrats. L’erreur de calcul , 
qui est aussi une sorte d’erreur de fait, n’ojiere pas 
la rescision ; mais elle doit être elle-même réparée. 

2 o 56 Toute convention a une cause; celle de la trans¬ 
action est la crainte des procès : Propter tunorcîn 
lut.s. Ainsi, lorsque le ])rocès est terminé ])ar un ju¬ 
gement passé en force de chose jugée , il ne peut plus 
y avoir de transaction , parce qu’il ne Tient plus y 
avoir de doute. 

=<=^'4 II faut eu dire autant si la transaction n’est que 
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rexéculloii d’une Y)iccc nulle. La convention manque 
de cause , à moins que les (iifficullés élevées sur la 
nullité meme n’en aient été l’objet. 

Enfin, la cause manque éf;alcment, si les parties, 20^7 
ayant transigné sur un seul objet avec la confiance 
qu’elles y avalent des droits respectifs , il arrive 
néanmoins que des titres ultérieurement découverts 
leur fassent connaître que l’une d’elles n y avait au¬ 
cun droit. Cette absence totale de la matieie du 
litige fait dis])araitre en meme temps toute matière 
à transaction. 

Il en serait autrement si les pièces inconnues , 
nouvellement découvertes , étaient produites après 
un traité ])lus étendu, où les jiarties aurait ticn- 
signé généralement de toutes les affaires qu elles pou¬ 
vaient avoir. Comme il serait alors évident que leur 
consentement aurait embrassé la masse entière de 
leurs intérêts, le néant de quelqu’un de ces interets 
ne serait pas pour cela l’anéantissement des motifs « 
qu’elles auraient eus de transiger ; et la généralité de 
leur prévoyance deviendrait pour leur convention 
une cause légitime. 

Voilà les points ixar lesquels la transaction se 


confond avec les contrats. 

Voici maintenant ceux par lesquels elle rentie 
dans les conditions propres aux jugements. 

Elle a pour sujet un différend eclos, ou rpii p 
éclore, et elle est le prononcé qui le termine : elle 
devient pour les droits litigieux la mesure definitive 
ui les réglé, et la déclaration résumée des opinions 
de ceux qui avaient le pouvoir de (lecider sur eux. 
C’est ce que le projet exprime frcs-luen en disan. 
L’clle a iLtorité delà oliosejngée en dernier ressor t. 
^ Ainsi les jugements définitifs sont annidles, lois 
qu’il Y a falsification de pièces , ou rétention ma- 
V • L de celles qui pouvaient éclairer la decision . 
les mêmes circonstances doivent donc faire annuUcr 
la transacliou* 
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Quant Trrrf'ur ile droit, qiiolqnVllc [misse être 
en cerlaiiîs cas un motif de casser les jugements y elle 
nVn est pas un de rescinder les iraiisaclions. C’est 
que les jugements sont la voix de la puissance jm- 
blique ; et partant, ce que la puissance publique a 
dicté est ce qu'ils doivent ex primer, Au lieu f(ue les 
transactions sont Foiivrage de la volonté indivi- 
duelle, et leur réglé principale^ c’est que les vo¬ 
lontés s'y soient rappochées dans Une détermination 
CüTTimuüe* L^objet de la justice est d im|>oser silence 
aux passions , et c*est pour cela rjue sa Tuesure iloit 
etre exacte* Le but des transactions est de rapjiro- 
cher les sentiments; et c’est pour ceia que leur me¬ 
sure est ilexible* 

Il sulHt de méditer CCS divers caractères, essentiels 
à la transaction ^ pour y trouveF' Iéi solation de jdu- 
sieurs questions retracés dans le droit romain , et 
qui Ont exercé dcfHiis la sagacité des écrivains. L’art 
principal du législateur est de découvrir (raboid à 
la raison ce petit nom lire de principes clairs et fé¬ 
conds d’où découlent toutes les dispositions comme 
par une pente naturelle, et de laisser ensuite à la ju¬ 
risprudence la recherche des cas particuliers. 

Cet art a été rigoureusement observé dans la ré¬ 
daction du ('ode civil ; aussi, lorsqu’on vient à con¬ 
sidérer ce qu’est ce code et d’où il a été puise, Lesprit 
s étonne comment cette masse prodigieuse , f|ui com¬ 
posait 1 ancienne doctrine, a pu être réduite à un 
SI petit nombre de titres , dont plusieurs eux-mémes 
sont si courts : c’est fpj’on va laissé le moins de jdace 
possible aux applications de détail, pour y présenter 
avec plus de clarté les idées ])rlncipales. Ainsi résu¬ 
mée, la science offrira un texte plus facile, l’éleve 
y verra mieux ce qu’il doit étudier, le magistral ce 
qu il doit méditer et approfondir , le citoyen ce qu’il 
doit connaître. 

Le vœu du tribunat est pour Tadoption du lirûjel. 

FIN DV TOME SIXIEME. 
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xkt. ai’geiit conlrelacliose qu’on lui transporte. Cecou- 
trat a été rangé dans la classe des contrais commuta¬ 
tifs. On définit le contrat commutatif, celui ])ar lequel 
on donne une chose pour en recevoir l’équivalent. 

De-là vient le princine au’il ne peut pxistpr dr 
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DF. LÀ VENT E. :>? 

Le prix conventionnel n’existe que par le fait 
même de la convention ; il ne peut être que le ré¬ 
sultat des rapj)orls singuliers qui rapprochent les 
contractants. Le juste jfri.v est déterminé jiar des 
rapports plus étendus , qui ne tiennent pas uni- 
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